Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


bv  Google 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


T)3- 
\5fc 


■nr- 


HISTOIRE 

DE  LA  FONDATION  DE  U  RÉPCBUQCE 

PROVINCES-UNIES 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


HISTOIRE 

■>E    Là 

FONDATION  DE  LA  RÉPUBHQUE 
PROVINCES -UNIES 

J.   LOTHROP  MOTLEY 

TRADUCTION   NOUVELLE 
PKfciDJB     D'DItS     inxRODDCTlOH 

M.    fillIZOT 

TOME    DEUXIÈME 


PARIS 

MICHEL  LÉVY  FRÈRES,  UBRAIRES-ÉDITEURS 

■  UB    TIVIKNXE,   2    BIS 

1899 

BtpMdMIhn  «1  Indutioa  riuntl. 


3oi,;.dbïGoogIe 


Jwf  i\***M    1\ÀU^  , 


3,a,l,;t!dbvG00glt' 


HISTOIRE 

DE  LA  FONDATION  BE  LA  RÉPUBLrOUE 

DES 

PROVmCES-UINIES 


CHAPITRE  IV. 


Lettre  adressée  à  Philippe  par  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmont 
et  te  comte  de  Hom.  —  Querelle  d'Egmont  avee  le  duc  d'Aerschot  et 
le  comte  d'Aremberg.  —  Réponse  du  roi  aui  «elgneun.  —  5e«  In- 
strucUons  à  la  ducbesse.  —  Egmont  refuse  su  roi  de  se  rendre  en 
Espagne. —  Seconde  lettre  des  trois  seigneurs.  — UUsIchi  d'Armeo- 
leros.  —  Lettre  du  due  d'Albe.  —  Lettres  secrètes  de  (J^nvelle  à 
Philippe.  —  Il  envoie  au  roi  ses  soupçons  et  ses  instmctions.  —  U 
se  plaint  du  peu  de  lèle  que  mettent  le  marquis  de  Bergben  et  le 
comte  de  Hontigny  A  servir  la  cause  de  l'inqnlsitlon.  —  U  alQnne 
qne  la  présence  du  roi  dans  les  Provinces  devient  nécessaire.  —  Cor- 
reqiondance  de  Lazare  Scbwendl.  —  La  crise  devient  Imminente.  -~ 
Granvelle  désire  se  reUrer.  —  Banquet  de  Gaspard  Schetz.  — On 
invente  ta  livrée  des  ■  sotelela.  >  —  Correspondance  de  la  Duchesse 
et  dn  CAdlnal  avec  Philippe  à  ce  sujet.  —  Les  trois  seigneurs  se  re- 
tirent du  conseil  d'Ëtat.  —  Le  roi  demande  au  duc  d'Albe  son  avis 
sur  le  rappel  de  Granvelle.  —  Dnpllclté  de  Pbillppe.  —  Son  billet 
secret  au  Cardinal.  —  Ses  lettres  à  diverses  autres  personnes.  — 
Granvdle  quitte  les  Pays-Bas.  —  On  ne  sait  t  quelle'eause  attribuer 
ton  départ— Haisante  conduite  de  Brederode  et  de  Hoog^aalen.— 
Granvelle  avance  les  mrosotiges  les  pitu  impudents  dans  sa  corres- 
pondance au  sujet  de  son  rappel.  —  Tout  le  monde  est  trompé. 
—  Le  Cardinal  lutméme  est  mystifié  par  le  roi.  —  Grsnvelle 
_dans  la  retraite.  —  C'est  un  épicurien.  —  Dans  les  Provinces  on 
n.  1 
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craint  ton  retour.  —  La  Joie  ctiuée  par  son  dépirt  Mt  nDlverMlle.'— 
La  Duchesse  parie  mal  du  Cardinal  h  Philippe.  —  Hypocrisie  de  ses 
lettres  au  Cardinal.  —  Vaxcande  chei  le  comte  de  Hansfeld.  —  Con- 
seils de  Chanluinay  t  son  frère.  ~  Tableau  génëral  de  l'admlnlBlra- 
tlon  de  GranTelle.  —  Appréciation  de  ion  caractère. 

Le  11  mars  1863,  Guillaume  d'Orange,  Hora  etEgmont 
adressèrent  en  commun  au  roi  une  lettre  très-remaiv 
quàble  (1).  Us  se  décidaient,  disaient-ils,  à  ne  plus  garder 
le  silence  ;  une  plus  longue  réserve  pourrait  amener  la 
mine  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Ils  espéraient  que 
le  roi  accueillerait  avec  bienveillance  cette  communica- 
tion qui  était  parfaitement  libre,  désintéressée  et  impar- 
tiale. Après  avoir  scrupuleusement  examiné  la  nature  et 
l'étendue  du  pouvoir  du  cardinal  de  Granvelle,  les  prin- 
cipaux personnages  des  Provinces  en  étaient  venus  à 
conclure  que  tout  était  entre  ses  mains.  Cette  conviction 
était,  ajoutaient-ils,  tellement  enracinée  dans  le  cœur 
de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  et  en  particulier  dans  le 
leur,  qu'on  ne  pourrait  l'en  arracher  tant  que  le  cardi- 
nal resteraitau  pouvoir.  En  conséquence,  ils  conjuraient 
le  roi  de  song^er  à  la  nécessité  de  porter  remède  à  un  si 
grandmal.  Granvelle  était  odîenx  àl^  nation;  aussi  long- 
temps que  le  gouvernement  lui  serait  confié ,  le  roi  ne 
pourrait  espérer  le  succès.  Un  imminent  danger  avait 
seul  pu  décider  les  signataires  de  cette  lettre  Jt  parler 
si  vivement  à  Sa  Majesté.  Mais  on  ne  pouvait  plus  ni 
dissimuler  ni  attendre.  Us  suppliaient  donc  le  roi  de  les 
croire  en  cette  occurrence ,  si  jamais  il  avait  eu  con- 
fiance en  eux  pour  des  questions  importantes.  Par  là 
Sa  Majesté  évite^it  de  grands  malheurs.  Beaucoup  de 
grands  seigneurs  et  de  personnages  importants  avaient 
{Il  Conttp.  de  Guillmime  le  Taeiturw,  t.  II,  p.  3&-38. 
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cm  nécessaire  d'avertir  le  roi,  afin  qn'il  pftt  prévenir  la 
raine  de  son  peuple.  Ses  affaires  pourraient  encore  se 
relever,  ai  Sa  Majesté  consentait,  comme  on  l'espérait, 
k  cesser  de  mécontenter  toute  une  nation  pour  sa- 
tisfaire un  seul  individu.  Le  prince  d'Orange  et  ses  amis 
demandaient  an  roi  la  permission  de  se  retirer  du  conseil 
d'État;  ils  n'étaient  guidés  ni  par  l'ambition  ni  par  l'es- 
|>oir  de  s'enrichir.  Mais  ni  leur  bonne  renoounée  ni  les 
véritables  intérêts  du  roi  ne  leur  permettaient  d'agir  de 
concert  avec  le  cardinal.  Us  déclaraient  qu'ils  étaient  les 
fidèles  sujets  du  roi  et  de  l'Église  catholique.  Sans  le 
zèle  des  seîgnears ,  de  la  noblesse  et  de  quelques  autres 
bonuoes  bien  pensants ,  les  Provinces  se  seraient  d^à  ' 
soulevées  ;  car  le  peuple  avait  beaucoup  soufFert ,  et  le 
genre  dévie  que  menait  le  cardinal  mécontentait  autant 
le  pays  que  son  pouvoir  tyranniqoe.  En  finissant,  les 
signataires  de  la  lettre  demandaient  au  rot  de  ne  point 
leul-  imputer  de  bUume,  s'il  négligeait  cet  avertissement, 
et  s'en  repentait  ensuite.  Cette  pièce  remarquable  était 
signée  «  Guillaume  de  Nassau ,  Lamoral  d'Egmont , 
et  Philippe  de  Montmorency  (comte  de  Horn).  n  Elle 
tut  envoyée  à  Charles  de  Tisnacq  (1],  gentilhomme  belge, 
chargé  à  Madrid  des  intérêts  des  Pays-Bas,  et  qui  avait 
des  relations  d'amitié  avec  le  comte  d'Egmont.  Mais  il 
n^  avait  pas  moyen  de  cacher  l'envoi  de  cette  lettre  à 
celui  qu'elle  concernait  le  plus.  Le  cardinal  écrivit  au 
roi,  la  veille  du  jour  où  elle  fut  rédigée-et  bien  longtemps 
avant  l'expédition,  pour  loi  annoncer  qu'elle  lui  arrive- 
rait, et  lui  apprendre  dans  quel  sens  il  Eallait  j  ré- 
pondre (2).  Presque  tous  les  nobles  et  les  gouverneurs 

(I)  S(nda,t.lll,p.lM. 

p)  Papitr»  d'Etat,  t.  VII,  p.  11-31. 
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avaient  adhéré  au  contenu  de  cette  pièce,  sauf  le  duc 
d'Aerschot,  le  coilited'Arembei^  et  le  baron  de  Berlay- 
mont.  Le   duc  et  le  comte  avaient  refusé  de  se  joindre 

la  ligue ,  et  de  violentes  scènes  avaient  eu  lieu  à  ce 
sujet  entre  eux  et  les  chefs  de  l'opposition.  Uo  jour 
que  le  comte  d'Egmont  él^Lit  allé  chasser  à  Beaumont, 
maison  de  campagne  du  duc  d'Aerschot,  il  avait  pressé 
celui-ci  de  se  joindre  à  la  démarche  qu'on  allait  f^ire 
coDtre  le  cardinal,  et  l'en  avait  sollicité  avec  l'impru- 
dente rudesse  qui  lui  était  habituelle.  D'une  nature  or- 
gueilleuse et  irascible,  le  duc  en  fiit  vivement  blessé.  Il 
répondit  au  comte  d'Egmont  qu'il  voulait  bien  être  son 
ami ,  mais  qu'il  ne  le  souQrirait  point  pour  mattre.  D 
ajouta  qu'il  ne  prendrait  point  part  k  une  ligue  contre  le 
cardinal  qui  ne  lui  avait  jamais  donné  de  motifs  de  le 
haïr.  Il  n'avait  nul  goût  à  dicter  au  roi  le  choix  de  ses 
ministres  :  Sa  Majesté  avait  toute  raison  de  les  prendre 
suivant  son  bon  plaisir.  Le  duc  finit  en  disant  qu'il  ne 
tenait  nullement  à  être  l'ami  des  seigneurs  en  question, 
qu'il  avait  autant  de  gentilshomnjes  attachés  à  ses  inté- 
rêts, autant  de  crédit  et  d'inQuence  que  le  premier 
d'entre  eux,  et  qu'il  ne  voulait  recevoir  d'eux  la  loi  en 
aucune  manière.  La  conversation  se  changea  en  que- 
relle, et  les  deux  gentilshommes  en  seraient  bientdt 
veoos  aux  mains,  si  MM.  d'Aremberg  et  de  Robtes  ne 
s'étaient  interposés.  La  duchesse  de  Parme ,  en  racon- 
tant au  roi  cette  scène,  ajoutait  qu'on  s'était  attendu  k 
un  duel  entre  ces  seigneurs ,  mais  qu'ils  s'étaient  récon- 
ciliés (1).  Le  duc  d'Aerschot  continua  par  la  suite  o  à  se 

maintenir  en  parfaite  intelligence  avec  les  nobles  » 
(1)  Papitrs  d'Elal,i.  VII,  p.  5, 11-îl.  -  Corrap.  de  Fhilippt  II, 

1. 1,  p.  :ii,3tl.  Slradi,  DU, p.  114. 
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tout  en  se  liant  plus  intimement  avec  le  cardinal  {1], 
Les  auteurs  de  cette  lettre  ftirent  extrêmement  mé- 
contents de  la  publicité  prématurée  qu'elle  avait  reçue.' 
Le  prince  d'Orange  avait  en  vain  pressé  le  comte  d'A- 
remberg  de  se  joindre  à  la  ligue ,  et  sur  son  refus,  ît 
l'avait  violemment  biflmé  (2).  En  présence  de  la  régente, 
le  comte  d'Egmont  accusa  ouvertement  d'Aremberg  d'a- 
voir divulgué  le  secret  qui  lui  avait  été  confié.  Le  comte 
repoussa  avec  hauteur  cette  accusation ,  et  déclara  qu'il 
n'en  avait  ouvert  la  bouche  à  qui  que  ce  Mt;  mais  il 
ajouta  qtie  cela  n'aurait  pas  eu  la  moindre  utilité,  puis- 
que le  comte  et  ses  amis  se  vautaient  tout  baut  de  ce 
qu'ils  allaient  faire.  Egmont  répéta  son  allégation.  D'A- 
remberg mit  la  main  sur  son  épée,  et,  dénonçant  comme 
de  vils  menteurs  tous  ceux  qui  osaient  ainsi  parler  de 
lui,  il  offrit  de  vider  k  l'instant  la  querelle.  On  eut  beau- 
coup de  peine  à  les  séparer  (3). 

itude  dans  sa  conduite  et  intempérant  dans  son 
langage,  Egmont  était  plus  propre  à  combattre  sur  un 
champ  de  bataille  qu'à  se  montrer  habile  dans  une  lutte 
politique  où  il  fallait  déployer  autant  de  prudence  et  de 
pénétration  que  de  courage.  Jamais  il  n'avait  été  plus 
libéral  qu'&  cette  époque.  Plein  de  haine  pour  Granvelle, 
et  décidé  à  le  renverser,  il  fréquentait  toutes  les  classes 
de  la  société,  cherchait  à  acquérir  de  la  popularité 
dans  la  bourgeoisie,  et  discourait  de  la  f^Qon  la  plus 
imprudente  sur  la  nécessité  de  s'unir  pour  la  cause  de 
la  liberté  et  du  bonheur  national  (4).  La  régente  rappor- 

(I)  Papier*  d'Etat,  t.  yu,f.  H-Sr. 

(1)  Ibid.,  p.  18,  19. 

(3)  Slnidl,t.  1II.P.  116.  Corrap.  de  Philippe  II,  l  1,  p  !«■ 

[4]  Corretp.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  î*8. 
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tait  fidèlement  au  roi  tout  ce  qui  lui  revenait  k  ce  siqet, 
et  elle  exprimait  bod  étonaeiuent  de  la  marcbe  que  sni- 
vait  Ëgmont,  car  elle  avait,  disait^tle ,  loi^jours  regardé 
le.  comte  comme  fidèlement  attaché  au  service  de  Sa 
Blajesté  (I). 

BerlaymoDt  était,  avec  le  duc  d'Aerscbot  et  le  comte 
d'Aremberg,  le  seul  noUe  de  quelque  importance  qiù 
eût  refusé  sou  approb^on  à  la  lettre  du  J 1  mars  :  il 
s'efforçait  de  «nager  entre  deux  eaux,  n  et,  comme  cela 
arrive  souvent  en  pareil  cas,  il  réussissait  mal  à  se  main- 
tenir à  Ilot,  n  n'avait  pas  voulu  se  joindre  à  ht  ligue, 
mais  il  s'était  éloigné  de  Granvelle.  Les  seigneurs  lui 
avaient  tait  espérer  que  son  Sla  serait  nommé  évégue  de 
Liège,  etpendant  un  an  il  avait  cessé  de  rendre  visite  au 
cardinal,  et  ne  lui  avait  jamais  adressé  la  parole  dans  le 
grandConseil(2].Eoracontantces détails  au  roi,  Granvelle 
ajoutait  qu'en>  voulant  ainsi  ménager  les  deux  partis  con- 
traires, Berlaymont  se  discréditait  aux yeuxde  tous  (3).  u 
'  La  lettre  du  prince  d'Orange  et  de  ses  «mis  se  bornait 
à  établir  franchement  et  avec  modération  un  fait  incon- 
testable :  il  fallait  cependant  de  la  hardiesse  pour  se 
décider  à  j  mettre  son  nom.  Le  ministre  semblait  tout- 
puissant,  et  il  était  évident  que  le  roi  avait  résolu  de 
mettre  eu  pratique  le  pouvoir  absolu,  en  politique  comine 
en  religion.  Aussi,  en  dépit  de  l'approbatiou  presque 
universelle  qu'on  accordait  au  contenu  de  la  lettre,  se 
trouva-t-il  peu  de  seigneurs  disposés  à  signer  un  docu- 
ment qui  pouvait  les  faire  monter  sur  l'écbafaud.  Mon- 
tigny  et  Bergben  eux-mêmes,  après  s'être  exclusive- 

(I)  Conttp.  de  Philippe  U,  L  I,  p.  34>. 
fî)  Papier» iTEtaf,  l.VII,  p.  ll-II, 
(3)  Ihid. 
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meot  employés  au  triompbede  la  cabale,  si  on  peut  em- 
ployer ce  mot,  refuséreat  de  flîgner  la  lettre  (i).  E^oot 
et  Hom  étaient  pleins  d'andaee,  mais  ils  n'étaient  pas 
asseï  clairroyasts  pour  comprendre  toute  l'importance 
de  leurs  actes.  Les  ennemis  do  prince  d'Orange  l'avaient 
souvent  accusé  de -timidité ,  mais  nul  ne  mettait  en  doute 
la  grande  pénétration  avec  laquelle  il  jugeait  les  hommes 
et  les  choses.  Sa  clairvoyance  politique  lui  permettait  de 
mesurer  la  profondeur  du  précipice  dont  il  s'approchait 
résolument,  tandis  que  ses  adhérents  n'entrevoyaient 
qu'à  peine  les  bords  de  l'abîme.  Sa  tranquille  nature  ne 
lui  permettait  pas  de  prendre,  dans  nn  moment  de  co- 
lère, nn  parti  important  qoe  plus  tard  il  serait  amené 
à  regretter.  Ce  fut  donc  de  sang-£roid  et  volontairement 
qu'il  entra  en  guerre  ouverte  contre  l'homme  le  plus 
puissant  et  le  plus  dangereux  de  toute  l'Espagne,  et  qu'il 
encourutle  ressentiment  d'un  roi  qui  ne  pardonna  jamais. 
Le  6  juin,  Philippe  II  répondit  à  la  lettre  des  trois  seir 
gneurs.  Sa  réponse  était  courte  (3)  :  il  les  remerciait  du 
zèle  et  de  l'aiTectioa  qui  les  avaient  portés  à  loi  envoyer 
celte  pièce.  Hais  ii  ajouUit  qu'ils  feraient  mieux  de  se 
rendre  k  Madrid,  les  uns  ou  les  autres,  ponr  conférer  avec 
lui  à  ce  sujet  :  ils  n'avaient  point  donné  an  roi  de  motif 
suffisant  pour  qu'il  crût  devoir  se  conformer  à  leurs 
conseils.  D'ailleurs  mieux  valait  traiter  de  vive  voix  des 
questions  aussi  délicates.  Peut-être  en  les  écontant  pour- 
rait-il prendre  un  parti,  o  car,»  disait-il  en  terminant,  «  ce 
«  n'est  pas  ma  coutume  de  grever  aucun  de  mes  minis- 
«  très  sans  cause  (3).  b 

(1)  Corretp.  de  Phili/gae  II,  t.  I,  p.  î. 

(I)  Corrtip.  de  GuUlaume  le  Taeitune,  t.  Il,  p.  tl,  13. 

\tj  Ibid. 
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C'était  là  une  belle  phrase  et  rien  de  plus.  Il  ne  s'agis- 
sait nullement  «dégrever  le  ministre.»  La  lettre  des  trois 
nobles  était  fort  simple.  Elle  contenait  un  tàil  et  ses 
conséquences.  Le  cardinal  était  odieux  à  toute  la  natioa. 
Il  ne  pouvait  continuer  à  exercer  le  pouvoir,  sans  exciter 
d'effroyables  désastres  an  sein  des  Provinces.  C'était  une 
vérité  incontestable.  Lui-même,  il  le  déclarait  dans  ses 
lettres  particulières,  h  On  dît ,  n  écrivait  Granvelle  à  Phi- 
lippe, fl  que  grands,  nobles  et  peuple  se  déclarent  tous 
d  contre  moi  ;  et  je  ne  n'en  étonne  pas,  depuis  que  pour 
n  consolider  leur  ligue  ils  les  ont  tous  sollicités  les  uns 
«  après  les  autres  (1).  »  Les  raisons  que  donnait  le  car- 
dinal de  cette  grande  impopularité  (car  il  ne  cherchait 
nullement  à  la  nier)  ne  pouvaient  combattre  le  fond 
de  la  lettre  des  sdgneurs.  Hais  le  roi  n'était  pas  ca- 
pable de  se  former  à  lui  seul  un  avis.  D  savait  par- 
faitement que  le  cardinal  était  détesté,  parce  qu'il -était 
la  personnification  volontaire  de  la  politique  royale.  H 
fallait  donc  abandonner  cette  politique  ou  soutenir  son 
ministre.  Le  roi  ne  pouvait  se  résoudre  ni  &  l'un  ni  à 
l'autre  de  ces  partis.  On  lui  avait  fourni  quelques  belles 
périodes  pleines  d'une  fausse  magnanimité.  Ce  fut  sa 
première  réponse  sur  un  sujet  qui ,  suivant  l'expression 
des  signataires  de  la  lettre ,  «  n'admettait  ni  refard  ni 
dissimulation.  »  Enlever  à  Philippe  la  dissimulation  et 
le  retard ,  c'était  le  priver  de  tout ,  lui  ôter  les  deux  ar- 
mes qu'il  mania  durant  toute  une  longue  vie.  Là  se  bor- 
naient ses  ressources  intellectuelles.  Comment  croire 
qu'il  pût  y  renoncer  dans  une  ciroonstance  aussi  difScile? 

En  même  temps  qu'il  envoyait  sa  réponse  aux  nobles, 

(1)  Papftrt (TBlaf,  I.  Vil.  t.  ll-îl. 
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Philippe  II  écrivait  h  la  régente.  Il  lui  apprenait  qu'il 
a^ait  reçu  des  trois  seigneurs  nne  importante  commani- 
catîoD,  mais  lui  ordonnait  d'ignorer  la  chose  jusqu'à  ce 
qu'Egmon  t  lui  en  parl&t.  H  ajoutait  que,  bien  qu'il  eût  invité 
lesnobles  à  se  rendre  JiMadrid,  sans  spécifier  lequel  il  dé- 
sirait voir,  son  choix  tombait  en  réalité  surle  comte  d'Ëg- 
mont  qui  semblait  ie  plus  traitable  des  trois.  Le  roi 
ajoutait  que,  par  Ih,  il  voulait  diviser  les  seigneurs  et 
gagner  du  temps  {l}, 

Philippe  n'avait  certainement  pas  besoin  de  dire  h  sa 
sœur  qu'il  voulait  gagner  du  temps.  C'était  toujours  sa 
ressource,  comme  si  les  événements  pouvaient  s'arrêter 
dans  leur  marche  tandis  qu'il  méditait  dans  son  catùnet. 
n  était  d'ailleurs  puéril  de  recommander  à  sa  sœur  d'af- 
fecter l'ignorance  sur  «n  sujet  qui  avait  causé  de  violen- 
■  tes  discussions  en  sa  présence,  et  pour  lequel  on  en 
était  presque  venu  à  tirer  l'épée  devant  elle.  Abandonné 
k  ses  propres  ressources,  le  roi  était  dénué  de  toute 
habileté  comme  homme  d'État.  Granvelle  chargeait  Phi- 
lippe n  ou  Marguerite  de  Parme  de  transmettre  au  monde 
ses  questionset  ses  réponses,  mais  ilnelrouvaitpasnéces-' 
saire  de  diriger  leur  correspondance  particulière.  Dans 
le  but  de  diviser  plus  complètement  ses  adversaires,  le 
toi  écrivit  de  sa  propre  main  un  billet  an  comte  d'Eg- 
mont,  où  il  lui  exprimait  son  désir  de  le  voir  se  rendre  en 
Espagne,  afin  qu'ils  pussent  conférer  ensemble  sur  toute 
la  question  (3). 

Ces  lettres  furent  loin,  on  peut  le  croire,  d'apaiser 
l'animosilé  générale.  Le  mécontentement  de  tous  ceux 

(I)  Corretp.  de  Philippt  II,  t.  I.  p.  Ul. 

p)  StndB,  I.  m,  p.  m.  Hopper,  itec.  *(  «An.,  p.  M.HooMt.t.II, 
p.  41,  *l. 
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qui  avaient  écrit  ou  approuvé  la  \eitn  du  11  mars,  s'en 
accrut  considérablement.  En  réalité,  cette  réponse  n'en 
était  pas  une.  «  C'est  une  réponse  froide  et  détestable,  m 
écrivait  Louis  de  Nassau,  u  U  est  aisé  de  voir  que  la  lettre 

11  part  de  la  forge  du  cardinal.  £n  somme,  si  les  sei- 
«  gneurs  se  laissent  gouverner  par  uu  seul  homme,  c'est 
«  une  triste  besogne.  J'espôre  de  tout  mon  cœur  que 
n  son  pouvoir  sera  bientôt  mis  à  bas.  n  a  Mais,  m  ajoute- 
t-îl,  u  les  seigneurs  savent  à  quoi  s'en  tenir,  car  ils  n'ont 
u  pas  en  ce  personnage  écarlate  plus  de  confiance  qu'il 
<[  n'en  mérite  (1).  » 

Le  lecteur  a  déjà  vu  que  la  lettre  était  en  effet  sortie 
de  la  H  forge  du  cardinal,  ■>  puisqueGranvelle  avait  appris 
h  son  maître  comment  il  devait  répondre  aux  seigneurs, 
avant  qu'il  eût  reçu  leur  communication. 

La  duchesse  écrivit  immédiatement  h  son  frère,  pour 
l'informer  que  le  comte  d'Egmont  se  montrait  assex  dis- 
posé à  se  rendre  en  Espagne,  mais  qu'il  voulait  d'abord 
consulter  le  prince  d'Orange  et  le  comte  de  Hom  (2).  Puis 
elle  avait  appris  que  ces  trois  seigneurs  voulaient  avoir 
l'avis  de  tous  ceux  qui  avaient  approuvé  leur  lettre.  La 
duchesse  avait  en  vain  tenté  d'empêcher  cette  réunion, 
mais  forcée  de  reconnaître  qu'elle  aurait  lieu,  lors  même 
qu'on  l'interdirait,  elle  avait  permis  qu'on  choisit  Bruxel- 
les pour  s'y  rassembler  :  il  lui  était  plus  facile  de  savoir 
ce  qui  se  passait  qu'en  aucune  autre  ville.  Elle  ajoutait 
qu'elle  enverrait  prochainement  à  Madrid  son  secrétaire 
Armeuteros,  pour  rendre  au  roi  un  compte  exact  de  ce 
qui  se  passait  (3). 

(rj  Grçon  Van  Prinsterer,  Arekivtt,  rtc,  l.  I,  p.  IM,  16S. 
(î)  Corrtsp.  de  Philippe  //,  t.  1,  p.  3bS-tS0. 
(})  Ibid. 
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Peu  de  temps  après,  Egmont  écrivit  à  Philippe  qu'il 
lui  était  impossible  de  se  rendre  en  Espagne,  unique- 
ment pour  conférer  avec  Sa  Majesté  au  sujet  du  cardinal. 
Il  ajoutait  qu'il  était  pr4t  à  entreprendre  le  voyage,  si  le 
roi  désirait  sa  présence  pour  quelque  autre  objet.  Lu  ré- 
gente reçut  la  même  déclaration  formelle  des  cheraliers 
de  la  Toison  qui  avaient  approuvé  la  lettre  du  11  mars, 
Hontigny ,  Berghen ,  Hegheu,  Mansfeldl,  de  Ligne, 
Hoogslraaten,  Guillaume  d'Orange,  Egmont  et  Horn.  Le 
prince  d'Orange  lui  annonça,  au  nom  de  tous  ces  sei- 
gneurs, qu'ils  trouvaient  indigne  de  leur  réputation  et 
nuisible  pour  le  service  de  S.  H.,  d'entreprendre  un 
voyage  si  long  el  si  pénible  dans  le  seul  but  d'accuser  le 
cardinal.  Pour  tout  autre  motif,  ils  étaient  prêts  à  partir 
immédiatement  pour  l'Espagne.  La  régente  exprima 
son  regret  de  leur  résolution.  Le  prince  lui  affirma  que, 
dans  toutes  leurs  démarches,  ils  avaient  été  guidés,  non 
par  un  sentiment  de  haine  contre  Granvelle,  mais  par 
leur  désir  de  servir  le  roi.  C'était  au  souverain  À  décider  • 
de  la  marche  qu'il  voulait  suivre  (I). 

Quatre  jours  après  leur  entrevue  avec  la  régente,  te 
prince  d'Orange ,  Egmont  et  Horn  adressèrent  une 
seconde  lettre  an  roi  (2).  lis  lui  apprenaient  qu'ils  avaient 
pris  l'avis  de  tous  ceux  avec  l'approbation  desquels  leur 
première  lettre  avait  été  écrite.  Quant  au  voyage  de  l'un 
d'eux  en  Espagne,  ils  ne  jugeaient  pas  prudent  qu'aucun 
seigneur  quittAt  le  pays  dans  l'état  actuel  des  affaires.  Ils 
n'y  voyaient  pas  de  nécessité.  Db  refusaient  de  se  rendre 
à  Madrid  pour  faire  le  procès  du  cardinal.  Ils  avaient 


11)  Correip.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  !&B. 

(I)  Corresp.  de  Guillatmt  le  Tacttunte,  t.  Il,  p.  41-47. 
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pensé  qne  leur  première  communication,  simple  el  brève 
comme  elle  l'était,  pouvait  suffire  à  engager  Sa  Majesté  k 
employer  ce  personnage  en  d'autres  lieux  où  ses  talents 
seraient  mieux  appréciés.  Quant  k  «  grever  le  cardinal,  » 
personne  n'y  songeaif  :  on  vonlait  seulement  le  délivrer 
d'un  emploi  qui,  entre  ses  mains,  amènerait  sûrement 
des  désastres.  Et,  quant  à  ce  qu'on  leur  reprochait  de 
n'avoir  fait  mention  d'aucune  cause  spéciale  de  mécon- 
tentement, ils  afBrmaîent  que  ce  n'était  pas  bute  d'en 
avoir  bon  nombre  à  faire  connaître.  Hs  n'avaient  rien 
précisé,  parce  qu'ils  croyaient  que  Sa  Majesté  ajouterait 
foi  à  leur  parole  sang  plus  ample  témoignage,  et  se  sou- 
viendrait de  leurs  services  passés  et  de  leur  fidélité.  Ils 
ne  voulaient  nullement  s'ériger  en  accusateurs  publics. 
Si  Sa  Majesté  voulait  recueillir  des  preuves  plus  détail- 
lées, la  chose  était  facile.  Mieux  valait  les  demander  à 
d'autres  qn'k  eux  ;  Sa  Majesté  pourrait  ^sèment  s'assu- 
rer que  le  mécontentement  universel  avait  uu  juste  fon- 
■  dément.  Hs  renouvelaient  leur  demande  de  se  retirer  du 
conseil  d'État,  a&n  de  ne  pas  se  trouver  responsables 
des  &utes  d'autmi.  Ua  croyaient  que  la  controverse 
entre  eux  et  le  cardinal  Granvelle,  an  sein  do  con- 
seil d'État,  ne  produisait  aucun  bon  résultat  pour  les  aT- 
fktres  de  Sa  Majesté,  et  ils  préféraient  lui  céder  la  place. 
En  finissant,  ils  disaient  :  iNons  conjurons  le  roi  d'excu- 
a  ser  ta  grande  simplicité  de  ces  lettres,  d'autant  que 
unous  ne  sommes  point  de  nature  grans  orateurs  ou 
«harangueurs,  et  plus  accoutumez  à  bien  laire  queà  bien 
c  dire,  comme  aussy,  il  est  mieulx  séant  à  gens  de 
«notre  qualité  (I)  » 

[I)  Corretp.  de  Guillaume  le  TacrlunK,  t.  Il,  p.  K-il. 
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Le4aoât,  le  comte  de  Horn  adressa  également  au  roi 
une  lettre  particulière,  écrite  dans  le  même  esprit  que  la 
pièce  dont  nous  venons  de  parler.  11  assurait  Sa  Majesté 
que  le  cardinal  ne  pouvait  rendre  &  la  couronne  aucun 
service  important,  par  suite  de  la  haine  qu'il  avait  inspirée 
à  toute  la  nation,  mais  que,  en  ce  qui  concernait  le  main- 
tien de  l'ancienne  religion,  tous  les  nobles  étaient  prêts 
à  faire  leur  devoir(!). 

La  régente  envoya  alors  à  Madrid  son  secrétaire  parti- 
cuUer,  Thomas  de  Armenteros.  Ses  instructions  étaient 
très-déiaillées  ;  elles  prouvaient  que  Granvelle  n'avait  pas 
tort,  quand  il  reprochait  à  la  princesse  d'avoir  entièrement 
changé  à  son  égard,  et  quand  il  lui  adressait  une  lettre 
pleine  de  reproches,  se  plaignant  de  voir  mettre  en 
soupçon  sa  conduite,  et  protestant  qu'il  ne  pouvait  devi- 
ner la  cause  du  mécontentement  et  du  déplaisir  qu'elle 
lai  témoignait  (2). 

D'une  nature  J>asse,  mercenaire  et  dissimulée,  Armen- 
teros commençait  ,déjà  à  prendre  sur  l'esprit  de  la 
régente  l'influence  qui  devait  grandir  si  rapidement.  Il 
n'aimait  pas  le  cardinal,  et  ÎI  n'était  nullement  disposé  à 
combattre,  q^  des  rapports  favorables,  le  blâme  vague 
que  Marguerite  de  Parme  mêlait  dans  ses  instructions  à 
de  faibles  éloges  sur  rhabileté  de  Granvelle.  On  lui  avait 
ordonné  de  parler  en  termes  généraux  des  progrès  de 
l'hérésie  et  de  la  pénurie  toujours  croissante  de  l'échi- 
qnîer.  Il  devait  solliciter  du  roi  deux  cent  mille  couronnes 
afin  de  concourir  à  la  loterie  que  la  régente  se  proposait 
défaire  pour  alimenter  ses  ressources  pécuniaires.  H  était 


(I)  Correip.  de  Philippe  11,  1. 1,  p.  ICI,  îeï. 
(I]  Dnm  l'Ëv«eque,  t.  Il,  p.  4l-t6. 
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également  chargé  de  dire  k  Philippe  II  que  la  duchesse 
avait  vainemeat  tenté  de  réconcilier  Oranvetle  et  les  sei- 
gneurs. Elle  recoimaissatt  chez  ce  ministre  une  grande 
capacité,  beaucoup  d'atpérience,  de  eèle  et  de  dévoue- 
ment,  qualités  précieuses,  on  ne  pouvait  le  nier,  mats 
CD  même  temps,  elle  sentait  qu'en  le  retenant  dans  les 
Pays-Bas  contre  le  gré  des  seîgaeors,  elle  pourrait  ame- 
ner une  révolte.  Par  ces  divers  motifs,  elle  avait  cru 
devoir  mettre  sons  les  yeux  du  roi  les  deux  cOtés  de  la 
question.  Armenteros  devait  en  outre  raconter  avec  dé- 
tail les  entrevues  qui  avaient  récemment  eu  lieu  entre  la 
régente  et  les  chefs  du  parti  de  l'opposition  (1). 

D'après  la  teneur  de  ces  instructions,  il  était  évident 
que  M&rguerite  de  Parme  ne  désirait  nullement  conser- 
ver auprès  d'elle  le  cardinal,  mais  qu'an  contraire,  elle 
commentait  à  s'alarmer  de  la  dangereuse  situation  06  elle 
se  trouvait.  Peu  de  jours  après  avoir  envoyé  au  roi  lenr 
denùére  lettre,  les  trois  seîgoenrs  avaient  remis  à  la  ré- 
gente une  remontrance  solennelle.  Us  j  déclaraient  que, 
selon  leur  conviction,  la  nation  marchait  à  sa  rnine,  tant 
en  ce  qui  concernait  le  service  de  Sa  Mi^eslé  que  le  salut 
de  l'État.  Le  trésor  était  à  sec,  le  mécontentement  popu- 
laire augmentait  rapidement,  lesforteressesdesfrontières 
manquaient  d'approvisionnement.  On  craignait  de  voir 
prochainement  arrêter  en  paysétranger  des  négociants  des 
Provinces,  qui  seraient  contraintsde  satisfaire  atuc  dettes 
de  Sa  Mtgesté.  Pour  remédier  à  tous  ces  maux,  le  gou- 
vernement n'avait  qo'one  marche  à  suivre  ;  il  Mlait  con- 
voquer les  Ëtats  Généraux  et  avoir  recours  à  leurs  con- 
seils et  à  leur  appui.  Les  seigneurs  n'osaient  pas,  disaienl- 

(1)  Conttp.  de  Fhihppe  U,  t.  1,  p.  3eS-96?. 
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ils,  ioaister  sur  ce  point,  sachant  que  le  roi  avait  interdit 
&  la  régente  toute  mesure  de  cette  nature.  Mais  ils  ajou- 
taient cependant  qu'une  telle  défense  ne  pouvait  venir 
que  d'un  sentiment  de  défiance.  11  était  clair  que  des 
personnes  peu  affectionnées  au  bien  de  Sa  Majesté  ou  au 
bonheur  de  la  nation,  cherchaient  à  les  séparer,  décidées 
qu'elles  étaient  à  ne  rien  épai^er  pour  accroître  la 
détresse  du  peaple.  C'est  pourquoi  les  nobles  priaient 
Son  Altesse  de  ne  pas  trouver  mauraîs  qu'ils  s'abstins- 
sent de  prendre  part  aux  séances  du  conseil  d'État,  aussi 
longtemps  que  le  roi  remiserait  de  prendre  d'autres  me- 
sures pour  l'administration  des  Provinces.  Us  ne  pou- 
vaient continaer  à  jouer  le  rdle  de  fantômes  ;  mais  ils 
étaient  toujours  résolus  à  remplir  leur  devoir  dans  leurs 
gouvernements  respectifs  et  à  servir  la  régente  en  tout 
ce  qui  dépendrait  d'eux  (1). 

Cette  remontrance  une  fois  remise  à  la  régente,  le 
prince  d'Orange,  le  comte  de  Hom  et  le  comte  d'Egmont 
s'abstinrent  complètement  de  prendre  part  aux  séances 
du  conseil  d'État.  La  régente  resta  seule  vis-à-vis  du 
cardinal  qu'elle  détestait  déj&,  et  de  ses  deux  acolytes 
Vîglius  et  Beriaymont. 

Armenteros  arriva  en  Espagne  après  un  voyage  d'un 
mois  et  ftit  bientôt  reçu  par  Philippe.  Dans  sa  première 
entrevue  avec  le  roi,  qai  dura  quatre  heures,  il  lui  lut 
tous  les  papiers  et  documents  dont  il  était  chargé  de  lui 
donner  connaissance  et  demanda  humblement  une 
prompte  décision.  Rien  n'était  plus  improbable  qu'un  tel 
résultat.  D'ailleurs,  les  Cortès  de  Tarragone  qui  venaient 
d'onvnr  la  session  et  qui  occupaient  l'esprit  du  roi,  lui 

(1)  Hoofdt,  t.  Il,  p.  41.  Comp.  avM  la  Comtp.  de  Gm'llaame  le 
Taeitume,  t.  111,  p.  M.  Not«  d«  H.  Gtelunl. 
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servaient  d'excuse  pour  se  laisser  aller  à  son  indécision 
habituelle.  Sous  prétexte  de  recueillir  de  nouveaux  avis 
dans  un  cas  aussi  grave,'  Philippe  remit  les  lettres  des 
•  nobles  et  tous  les  documents  au  duc  d'Albe,  en  lui  de- 
mandant  sou  opinion  sur  la  (Question.  Le  duc  répondit 
avec  toute  la  violence  de  sa  nature  impétueuse. 

«  Toutes  les  fois,  11  écrivit-il  au  roi,  iiqiie  je  vois  les  dâ- 
«  pèches  de  ces  trois  seigneurs  flamands,  je  me  sens  tel- 
«  lemeut  en  fureur  que  si  je  n'y  prenais  graod'peine,  Vo- 
«  tre  Majesté  me  prendrait  probablement  pour  un 
«  fou  (1).  »  Après  cet  exorde,  il  assurait  le  roi  que  le  car- 
dinal ne  s'était  attiré  tant  de  reproches  et  tant  de  haine 
qu'en  s'opposant  k  la  convocation  des  États  Généraux. 
Quant  à  ceux  qui  avaient  si  justement  mérité  un  (el  ch&- 
timent,  il  recommandait  qu'on  leur  coupJLt  la  tête  ;  mais 
jusqu'au  jour  oîi  cela  serait  possible,  il  coDseillait  au 
roi  d'user  avec  eux  de  dissimulation.  Il  engageait  Phi- 
lippe à  ne  pas  leur  répondre,  mais  à  leur  Ikire  seule- 
mentsavoir,  par  l'intermédiaire  de  la  régente,  que  les  rai- 
sons qu'ils  lui  donnai^t  pour  suivre  un  certain  plan  de 
conduite  ne  lui  paraissaient  pas  satisfaisantes,  n  ne  cob- 
seillait  pas  ce  traflemënt  au  roi  comme  «  un  vrai  remède , 
mais  uniquement  comme  un  palliatif:  on  ne  pouvait 
présentement  employer  que  de  misérables  remèdes,  petf 
]>ropres  à  produire  de  l'effet  [2)  ;  »  quant  à  rappeler  le 
cardinal  comme  ils  avaient  eu  l'impudence  de  le  proposer 
à  9a  Majesté,  le  duc  était  très-décidément  contraire  à 
uBfe  pareille  mesure.  En  attendant  qu'tm  pût  mettre  en 
pratique  le  vigoureux  châtiment  auquel  il  avait  déjà  fait 
allusion,  il  conseillait  de  chercher  autant  que  possible  h 

l.p.  i:6-177. 
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diviser  les  nobles,  en  comblant  decaressesetde  flatteries 
mensongères  le  comte  d'Egmont  qu'il  croyait  pins  facile 
h  séduire  qne  les  autres. 

Le  duc  d'Albe  savait  au  moins  ce  qu'il  voulait.  II  était 
toujours  prêt  à  exécuter  les  ordres  de  son  maître  quand 
il  lui  demandait  son  appui.  L'explosion  de  colère  pas- 
sionnée avec  laquelle  le  duc  venait  d'accueillir  les  pre- 
miers symptdmes  de  ce  qu'il  regardait  comme  une 
rébellion,  pouvait  donner  une  faible  idée  de  ce  qu'il  ferait 
plus  tard,  lorsque  le  mouvement  populaire  aurait  fait  des 
progrès.  On  pouvait  deviner  quels  remèdes  il  conseille- 
rait UD  jour,  au  lieu  de  ces  a  traitements  anodins  ii  aux- 
quels il  se  prétait  avec  tant  de  répugnance. 

Tandis  que  le  roi,  la  régente  et  les  seigneurs  discu- 
taient ainsi  sur  le  sujet  qui  préoccupait  tous  les  esprits 
dans  les  Pays-Bas,  le  cardinal  faisait  chaque  jour,  dans 
ses  lettres  au  roi,  le  tableau  de  la  situation,  avec  une  fi- 
nesse et  une  habilelé  dont  il  était  seul  à  posséder  le  secret. 

Granvelle  parlait  des  nobles  avec  une  douceur  triste, 
et  se  plaçait  dans  l'attitude  d'un  cbrétien  persécuté,  mais 
prét&tout  pardonner.  Il  suppliait  te  roi  de  ne  point  s'ir- 
riter; il  était  décidé  à  servir  les  intéràt^  des  seigneurs, 
avec  ou  contre  leur  gré;  il  désirait,  par-dessus  tout,  que 
le  roi  ne  songeât  pas  à  lui,  tandis  qu'il  réfléchissait  k  la 
conduite  &  tenir  dans  les  Provinces.  Mais  en  même 
temps,  et  au  milieu  de  toutes  ces  protestations  générales 
de  bonne  volonté,  il  réprésentait  les  nobles  comme  des 
gens  ruinés,  désireux  de  créer  un  grand  désordre  p<)ur 
échapper  aux  poursuites  de  leurs  créanciers,  comme 
des  conspirateurs  qui  s'étaient  exposés  au  jugement  des 
magislrals,  comme  des  méconteols  ambitieux  qui  étaient 
tout  prêts  à  renverser  l'autorité  royale,  et  à  ériger,  -sur 
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les  ruines  du  trdne,  une  république  démocratique.  Il  ne 
voulait  rien  dire  qui  pût  indisposer  le  roi  contre  ces  sei- 
gneurs, oiaîs  il  prenait  soin  de  ne  rien  omettre  pour  ar- 
mer &  ce  résultat,  n  les  montrait  toujours  opposés  à  la 
politique  que  le  roi  avait  te  plus'  k  cœur,  et  décidés  à 
assassiner  te  fidèle  ministre  qui  !a  soutenait  résolument, 
s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  se  débarrasser  de  lui. 
n  parlait  de  l'état  de  ta  reli^on  dans  les  termes  les  plus 
alarmants,  et  se  lamentait  de  la  difflcultâ  qu'il  trouvait 
à  faire  brûler  les  hérétiques,  difficulté  qui  venait  de  ceux 
qui,  par  leur  rang  élevé,  auraient  dû  faire  espérer  de 
meilleures  choses. 

GranvcUe  est  un  personnage  trop  important,  et  son 
caractère  a  été  trop  diversement  jugé  pour  qu'il  ne  soit 
pas  indispensable  d'étudier  k  fond  son  liistoirc  et  son 
Sme,  telles  qu'il  les  a  lui-même  retracées,  et  de  connaî- 
tre complètement  l'homme  gui  tenait  dans  sa  main  les 
destinées  d'un  grand  empire,  dans  un  temps  où  les  se- 
(oences  de  ta  grande  secousse  du  seizième  siècle  se  ré- 
pandaient de  toutes  parts.  L'historien  est  tenu  de  mettre 
ftu  grand  jour  tous  les  faits  qui  se  rattachent  &  son  admi- 
nistration. Au  moment  où  le  prince  d'Orange  et  le  comte 
d'Egmoot  expédiaient  au  roi  leur  lettre  du  11  mars,  le 
cardinal  les  représentait  comme  cherchant,  par  des  me- 
naces ou  par  des  caresses,  à  persuader  aux  nobles  cl 
aux  petits  gwitilshommcs  d'entrer  dans  la  ligue  formée 
contre  lui.  Ils  s'étaient  querellés,  disait-il,  avec  le  duc 
d'Aerschotet  le  comte  d'Aremberg,  ils  avaient  presque 
entraîné  Berlaymont  k  leur  suite,  et  ils  appelaient  cardî- 
oalisles  ou  familiers  de  l'Inquisition,  tous  ceux  qui  refu- 
saient de  se  joindre  à  eux  (t).  Il  assur&it  qu'il  ne  s'in- 

(I)  Papier) d'Èiaf,  t.  TII,  p.  5,  II-2I. 
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quiéteratt  nullement  de  leur  mauvais  vouloir,  s'il  n'était 
con-raincu  que  son  nom  était  pour  eux  uu  prétexte,  et 
qu'ils  avaient  de  beaucoup  plus  profonds  desseins.  De- 
puis le  retour  de  Mootif;ny,  les  seigneurs  avaient  formé 
une  ligue  k  laquelle  ce  gentilbomme  avait  pris  part, 
ainsi  que  son  frère,  le  comte  de  Hom.  H  ne  voulait  rien 
dire  des  lettres  dîOiamatoires  et  des  pamphlets  qu'on 
dirigeait  sans  cesse  contre  lui,  car  il  était  décidé  à  ne 
pas  se  préoccuper  de  ce  qui  ne  concernait  que  lui  per- 
sonnellement. Malgré  ces  protestations,  il  n'oubliait  que 
très-rarement  d'informer  le  roi  de  la  publication  de  ce 
genre  d'écrits,  (i  Mieux  valait,  »  disait-il,  «  apaiser  les 
n  esprits  que  les  exciter.  »  Quant  h  fomenter  la  division 
entre  les  seigneurs,  comme  le  roi  le  lui  avait  recom- 
mandé, c'était  à  peine  nécessaire,  car  la  discorde  faisait 
de  rapides  progrès  :  «ce  qui  me  fait  beaucoup  de  peine,» 
ajoutait-il,  avec  une  chrétienne  tristesse,  «  car  la  cause 
p  première  se  rattache  à  quelque  chose  qui  me  con- 
«  cerne  (!].  u  Puis  il  racontait  en  détail  la  discussion  en- 
tre le  duc  d'Aerschot  et  le  comte  d'Ëgmont,  et  n'omet- 
tait pas  le  plus  petit  détail  qui  put  faire  blflmër  Egmont 
parle  roi.  H  parlait  également  de  la  querelle  entre  le 
même  seigneur  et  le  duc  d'Âremberg,  querelle  à  laquelle 
il  avait  déjà  fait  allusion  dans  ses  lettres  au  roi,  et  disait 
qu'un  grand  nombre  de  gentilshommes,  et  même  les 
plus  sages  d'entre  le  peuple,  désapprouvaient  la  manière 
d'agir  des  nobles,  et  qu'il  les  travaillait  adroitement  et 
sous  main,  pour  les  confirmer  dans  ces  sentiments  (3). 
n  expliquait  k  Philippe  comment  il  devait  répondre  à  la 
lettre  qu'on  lui  adressait,  mais  en  même  temps  il  sup- 

(I)  Popiwï.d'ifaa.  VIt,p,S.iI-îl. 
(I)  Jftirf. 
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pliait  Sa  Majesté  de  ne  pas  bésiter  à  le  sacrifier,  si  les 

intérêts  de  sa  couronne  l'exigeaient  (1). 

En  ce  qui  touchait  les  questions  religieuses,  il  déplo- 
rait fréquemment  le  mauvais  état  des  choses,  et  répétait 
qu'en  dépit  de  son  zèle  et  des  efforts  de  la  régente  le 
mal  se  propageait  rapidement.  <(  En  conséquence,  je 
supplie  Votre  Majesté,  »  s'écriaît-il  dans  sa  ferveur,  n  de 
vouloir  bien,  dans  l'intérêt  du  service  de  Dieu  et  du  sou- 
tien de  la  religion,  mettre  vigoureusement  la  main  à 
l'œuvre,  car  autrement  nous  pourrions  dire  :  Sauvez- 
nous,  Seigneur,  nous  périsson»  (2).  Après  avoir  pro- 
féré cette  pieuse  exhortation  aux  oreilles  d'un  homme 
qui  n'avait  nul  besoin  d'être  stimulé  dans  la  voie  de  la 
persécution,  il  exprimait  ses  regrets  de  ne  voir,  ni  chez 
les  juges  ni  chez  les  autres  officiers,  le  zèle  si  nécessaire 
en  pareille  matière  (3). 

Et  cependant,  à  celte  heure  même,  Pierre  Titetmann 
parcourait  la  Flandre,  arrachant  des  (^milles  entières 
au  foyer  domestique,  pour  les  faire  monter  sur  l'écha- 
fàud,  au  mépris  de  toutes  les  lois  du  pajs;  à  tel  point 
que,  l'année  suivante,  les  quatre  États  de  Flandre  protes- 
taient solennellement  contre  de  si  grands  abus  ;  et  Ti- 
telmann  n'était  pourtant  que  l'un  des  douze  inquisiteurs. 

Les  efi'orts  de  ses  subordonnés  ne  pouvaient  faire  ou- 
blier àGrauvelle  que  les  grands  personnages  de  l'État 
n'apportaient  que  fort  peu  de  zèle  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs.  «  Le  marquis  de  Berghen,  »  écrivait-il 
à  Philippe,  «semble  peu  disposé  à  étouCTer  l'hérésie  à 
H  Valenciennes.  Montigny  agit  avec  la  même  mollesse  à 

(1)  PapiVr»  <f£/û/,  t.  VII,  11.  11-31. 

(î)  Ibid, 

(3)  Ibid.,^.  S3. 
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«  Tournay,  On  leur  entend  dire  souvent,  et  même  sans 
«  trop  se  gèoÈT,  qu'il  est  abusirde  pnnir  de  mort  les  délits 
ueD  matière  de  religion  (Ij.  u  Le  prélat  dénonçait  ainsi, 
comme  criminelle  et  digne  de  ch&timeat,  une  pensée  qui 
tait  un  éternel  honneurà  la  mémoire  des  nobles  infortu- 
nés, qui  osèrent  l'avouer  dans  ce  siècle  voué  aux  bû- 
chers et  &  l'échafaud.  11  insinuait,  en  outre,  que  cette 
clémence  prétendue  n'était  que  de  l'hypocrisie,  et  que 
l'intérêt  personnel  se  cachait  sous  une  apparente  com- 
passion. «  n  est  difQcile  d'y  voir  clair,  »  disait-il  (S), 
«chez  ceux  que  l'intérêt  gouverne;  mais  tous  ces  sei- 
«  gneurs  ont  des  dettes  énormes,  ils  doivent  jusqu'à  leur 
B  &me.  Ils  cherchent  tous  les  moyens  d'échapper  à  leurs 
(I  obligations,  et  seraient  ravis  de  pouvoir  mettre  le  désor- 
tt  dre  partout.  »  Quant  au  prince  d'Orange,  le  cardinal  as- 
surait qu'il  devait  neuf  cent  mille  florins,  et  que  son  train 
de  maison  lui  coûtait  quatre-vingt-dix  mille  florins,  tan- 
dis que  son  revenu  n'était  pas  au-dessus  de  vingt-cinq 
mille  :  il  comptait  dans  sa  suite  une  foule  de  comtes,  de 
barons  et  de  gentilshommes.  A  ce  propos,  Granvellc 
suggérait  au  roi  qu'il  serait  peut-être  utile  de  trouver  en 
Espagne,  et  dans  les  autres  domaines  de  Sa  Majesté, 
quelques  postes  à  confier  k  tous  ces  seigneurs;  et  il  ajou- 
tait que  le  prince  d'Orange  accepterait  peut-être  la 
vice-royauléde  Sicile  (3). 

Quelques  semaines  plus  tard,  il  reprenait  la  question 
religieuse,  et  s'exprimait  plus  joyeusement  :  «  A  force 
«  d'entendre  crier  contre  lui,  le  marquis  de  Berghen  s'est 
«  enfin  décidé  à  faire  brûler  deux  hérétiques  à  Valen- 

(1)  Papieri  d'Etat,  t.  VU.  p.  3Î. 
P)  7iia.,  p.  45-61. 
13)  Ibid.,  p.  51. 
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«  cieDnes.  D'après  cela,  il  est  facile  de  voir  que  si  l'oa 
d  voulait  sérieusement  remédier  aux  désordres  qui  rë- 
'u  gaent  dans  ce  pays,  on  pourrait  Taire  beaucoup,  mais 
(I  tant  que  ce  seigneur  sera  à  la  tète  du  gouvernement  de 
<i  sa  province,  npusnepouvonsrien  faire  sans  son  consen- 
ti tement,  el  sans  le  secours  de  son  bras  (1).  »  Dans  une  au- 
tre lettre,  il  se  plaint  de  nouveau  du  marquis  de  Berghen 
et  de  Montigny ,  qui  sont  ses  ennemis  particuliers. 
(i  Berghen  ne  peut  point  nous  prêter  un  appui  sérieux, 
«  malgré  tout  ce  qu'on  peut  lui  dire  et  lui  écrire.  II  pré- 
<i  fère  être  partout  ailleurs  que  dans  son  gouvernement, 
((  pour  se  livrer  à  des  intrigues  politiques  et  s'occuper  de 
Il  ses  aflairea  privées.  Montigoy  a  mangé  gras  publique- 
<i  ment  tout  le  carême  dernier,  à  ce  que  nous  assure  M.  de 
«  Tournay  (2).  Le  marquis  et  lui  disent  haulemeot  que 
Il  c'est  mal  de  verser  du  sang  dans  les  affaires  de  religion. 
"  Votre  Majesté  peut  voir  s'il  y  a  moyen  de  tenter  quelque 
«  chose  avec  l'appui  de  pareils  hommes  (3].  ii  a  Berghen 
Il  cherche  à  éluder  la  persécution  des  hérétiques,  »  écrit 
un  mois  plus  tard  le  cardinal  au  secrétaire  Pérez.  «  H  est 
u  allé  à  Spa  pour  sa  santé,  bien  que  ceux  qui  l'ont  vu  der- 
«  uiërement  disent  qu'il  est  dans  l'élat  de  santé  le  plus  flo- 
«  rissant.  Cependant,  m  lyoute-t-il,  »  on  a  fini  par  brûler 
«  un  prédicateur  vivant.  L'héréUque  avait,  à  ce  qu'il  pa- 
«  ralt,  feint  la  repentance,  dans  l'espoir  de  sauver  sa  vie  ; 
II  mais  ayant  appris  qu'en  tout  cas  il  aurait  la  tête  tran- 
«  chée,  il  rétracta  sa  déclaration.  Et  alors,  u  ajoute  com- 
plaisamment  le  cardinal,  «  on  l'a  brûlé  (4].  n 

(0  Papier*  tFEfai,  t.  Vl),  p.  GO. 

(^  Ibid. 

(S)  llnd.,  p.  ^i. 

H)  Ibid. 
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11  recueillail,  pour  l'instruction  du  roi,  tous  les  faits  el 
gestes  des  principaux  personnages  des  Pays-Bas,  se  li- 
vrant à  des  insinuations  quand  il  ne  pouvait  fournir  de 
preuves,  et  donnant  quelques  charitables  explications  de 
leur  conduite,  bien  sûr  que  son  souverain  n'en  tiendrait 
nul  compte.  Il  envoyait  au  roi  un  rficit  d'une  «  très-se- 
n  crête  conférence,  »  où  se  trouvaient  le  prince  d'Oi'ange, 
les  comtes  de  Horn  et  d'Egmont,  Montignj  et  Bet^ben, 
à  l'abbaye  de  la  Forêt,  près  de  Bruxelles,  et  il  déclarait 
qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'ils  y  faisaient,  et  qu'il  cherchait 
vainement  k  le  deviner.  11  aurait  bien  voulu,  disait-il, 
trouver  à  leur  conduite  quelque  bonne  raison,  mais  il  ne 
pouvait,  à  songrand  regrel,  oublier  que  le  prince  d'Orange 
avait,  tout  récemment,  dit  à  Montigny  :  n  Un  jour  nous 
u  serons  les  plus  forts.  »  Et  un  peu  plus  tard,  le  cardinal 
informait  Philippe  que  les  mômes  seigneurs  s'étaient  réu- 
nis à  Weerdt,  qu'il  ne  savait  pas  ce  qui  s'était  passé,  mais 
que  la  chose  lui  semblait  de  mauvais  augure  (4).  Le  roi 
envoya  immédiatement  cette  nouvelle  au  duc  d'Albe,  et 
lui  déclara  qu'il  craignait,  aussi  bien  que  Granvelle,  de 
voir  éclater  une  révolte  dans  les  Pays-Bas  si  le  cardinal 
y  séjournait  plus  longtemps  [2]. 

Le  cardinal  n'omettait,  dans  ses  lettres,  rien  qui  pût 
taire  tort  aux  nobles  influents;  le  seul  comte  d'Egmont 
était  peut-âtre  excepté.  Il  connaissait  bien  le  caractère 
de  cet  important  personnage,-  et  i!  semblait  décidé  à 
se  maintenir  dans  de  bons  termes  avec  lui ,  si  c'était 
chose  faisable.  Il  avait  pour  cela  de  profonds  motifs, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard.  Il  représentait  les  au- 
tres seigneurs  comme  disposés  k  renverser  l'autorité  du 

(1)  Papiers  d'Etat,  t.  Vil,  p.  ÏBO.  Corr.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  276. 

(2)  Corretp.  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  277. 
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roi.  Ils  s'atlaquaieot  d'abord  à  lui,  disait-il,  parce 
qu'une  fois  cela  accompli,  le  reste  suivrait  oécessaire- 
meot  (1).  «Leur  but  était  de  réduire  le  gouvememeot 
R  à  la  forme  républicaine,  où  le  roi  n'aurait  d'autre  pou- 
i(  voir  que  celui  qu'ils  voudraient  bien  lui  laisser  (3].  »  II 
ajoutait  qu'il  voyait  avec  beaucoup  de  chagrin  tant  de 
bandes  armées  d'Allemands,  si  près  des  frontières;  car 
il  crojait  que  les  seigneurs  des  Pays-Bas  pouvaient  en 
disposer  àleur  volonté  (3).  Puis,  après  avoir  insinué  ce 
grave  soupçon,  il  s'indignait  de  ce  que  le  prince  d'Orange 
et  Egmont avaient  avancé  qu'il  leur  reprochait  de  cher- 
chera soulever  la  population  des  Pays-Bas,  «  comme  si 
«  pareille  idée  lui  était  jamais  venue  à  l'esprit  (i].  »  Dans 
le  même  paragraphe,  il  révélait  au  plus  soupçonneux  des 
princes  sa  conviction  que  les  nobles  voulaient,  k  l'jaîde 
de  troupes  étrangères,  fonder  une  république,  et  il  leur 
reprochait  d'avoir  osé  dire  qu'il  les  accusait  de  trahison. 
Quant  au  prince  d'Orange,  il  le  dépeignait  comme  se 
vantant  constamment  de  son  influence  en  Allemagne  et 
des  grandes  choses  qu'il  pourrait  faire  dans  ce  pays,  usi 
«bien,»  ajoutait  le  cardinal,  «que  nous  n'entendons 
a  plus  d'autre  ritournelle,  n 

n  parlait  sans  cesse  des  projets  des  nobles  qui  préten- 
daient abolir  tous  les  conseils ,  hormis  le  conseil  d'État, 
sur  lequel  ils  voulaient  entièrement  dominer.  Le  mar- 
quis de  Berghen  était,  selon  lui ,  au  fond  de  toutes  ces 
intrigues.  Il  voulait  avoir  la  haute  main  sur  l'adminis- 
tration publique,  et  enlever  tout  pouvoir  à  la  régente,  et 

(I)  Papier»  d'Etat,  1.  Vil,  p.  107. 
(1)  Ibid.,  p.  KH. 

(3)  Ai'rf., p.  lS5.GroeirVanPr[iisleTer,ilrcAi'ura,  Supplément, p.  14-KI. 

(4)  Papier) d'Etat,  t.  VII.  p.  167. 
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mfiineauroi;  «car,  »  disait  le  cardinal,  uits  arriveraient 
(I  bieotAt  &  mettre  Votre  Majesté  eo  tutelle(l).n  11  aJoiT- 
tait  que  les  seigneurs,  dans  le  but  de  gagner  les  suf- 
frages du  peuple  et  des  États,  leur  avaient  laissé  pren- 
dre taat  d'influence  qu'ils  répondraient  b  toutes  de- 
mandes de  subsides  par  uo  soDléveinent  général. 
«Telle  est  en  effet  l'exacte  vérité,  n  disait-il  eafln,  «et, 
d  en  suivant  une  voie  pareille,  dans  peu  de  temps  la  reli- 
H  gion  serait  perdue  sans  remède  (2).  <>  Et  quelques  semai- 
nes plus  lard,  lorsque  les  députés  de  certains  états  s'é- 
taient, contre  la  coutume,  réuiys  à  Bruxelles,  pour; 
traiter  des  questions  financières,  le  cardinal  inrormait 
le  roi  que  les  nobles  cbercbaient  à  se  \eé  concilier,  en 
leurolTraot  des  banquets  et  de  splendides  réjouissances. 
Granvelle  racontait  sans  cesse  à  son  maître  des  anec- 
dotes propres  à  lui  donner  des  soupçons  sur  la  loyauté 
et  le  dévouement  des  principaux  nobles  :  n  Dernière- 
ment, »  écrivait-il  au  roi,  «un  gentilhomme,  venu  de 
Bourgogne,  dînait  avec  le  prince  d'Orange,  chez  qui  lo- 
geaient aussi  MM,  de  Horn  et  de  Montigny.  Ce  dernier 
ayant  demandé  k  haute  voix  (car  ils  étaient  éloignés  les 
uns  des  autres)  s'il  y  avait  des  huguenots  en  Bourgogne, 
l'étranger  répondit  que  non,  et  que  pour  rien  au  monde 
on  ne  souffrirait  leur  présence  en  cette  province.  Sur 
quoi  Montigny  répliqua  que,  s'il  en  était  ainsi ,  les  Bour- 
guignons ne  devaient  pas  être  des  gens  de  mérite,  parée 
que  les  hommes  d'esprit  étaient  huguenots  pour  la 
plupart.  Alors  le  prince  coupa  court  à  la  conversation, 
en  disant  que  les  Bourguignons  avaient  raison  d'agir 
comme  ils  le  iaisaient.  Peu  d'instants  après ,  Montigny 

{1)  Papiers  iTÉIaf,  t  VU,  p.  I8C,  m?. 
et)  Ibid. 
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reviDt  à  la  cbarge  pour  dire  qu'il  était  rassasié  pour  trois 
mois  de  toutes  les  messes  qu'il  avait  entendues  ici.  Ces 
propos  sont  des  plaisanteries,  sans  doute,  mais  elles  me 
semblent  de  mauvais  goût,  et  si  cet  homme  parle  ainsi 
&  Tourna^,  je  braios  qu'il  ne  soit  un  instrument  fort 
peu  propre  à  remédier  dans  la  contrée  aux  maux  de  la 
religion  (1).  11 

Le  même  chroniqueur  instruisait  également  le  roi  de 
ce  qui  s'était  passé  h  un  dîner  ob  le  marquis  de  Bergben 
s'était  moqué  du  duc  d'Aerschot,  qui  ue  voulait  pas  se 
joindre  à  eux.  Le  duc  ^ui  avait  répondu,  comme  jadis  à 
Egmont,  qu'il  ne  prétendait  pas  imposer  la  loi  à  Sa  Ma- 
jesté, et  que,  pour  son  compte,il  était  déterminé  k  mar- 
cher sur  les  traces  de  ses  ancêtres,  «voulant  comme 
a  eux  servir  et  soutenir  Sa  Majesté.  En  un  mot,  »  ajoutait 
Granvelle,  «il  leur  répondit  avec  tant  de  sens  et  d'énergie, 
que  bien  que  ces  messieurs  n'eussent  pas  de  son  esprit 
l'opinion  la  plus  avantageuse,  il  les  réduisit  au  silence. 
Cette  conversation  avait  lieu  devant  une  foule  de  domes- 
tiques, et  le  marquis  criait  à  tue-téte,  bien  que  la  salle 
en  fût  remplie.  La  nappe  enlevée ,  et  quelques  valets 
étant  encore  dans  la  salle,  le  marquis  se  mit  à  renchérir 
Bar  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  ajoutant,  entre  autres  choses, 
qu'il  était  de  l'avis  de  son  aïeul,  Jean  de  Berghen,  qui 
avait  un  jour  répondu  au  grand-père  du  roi  Philippe  le 
Beau  :  u  Si  vous  voulez  bien  vous  perdre,  moi  non.  n  Par 
conséquent,  si  le  roi  consentait  k  perdre  ses  États  en 
s'obstinant  à  suivre  la  marche  qu'il  avait  adoptée,  il  ne 
consentait  pas ,  lui ,  à  faire  le  sacrifice  du  peu  qu'il 
y  possédait.  Et  comme  le  duc  d'Aerschot  demandait 

(I)  Papiers  iPEIat,  t.  VII,  p.  IBT,  188. 
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quelles  pourraient  être  les  conséquences  d'un  refus  ab- 
solu de  la  part  du  Boî  Catholique,  Montignj  lui  répondît 
avec  emportement  :  «Parla  cordieu,  nous  le  lui  ferons 
«  ToirI  n  Là-dessus,  tout  le  monde  garda  le  silence  (I).  u 

GranTelle  suppliait  le  roi  de  vouloir  bien  garder  pour 
lui  seul  tout  ce  récit,  mais  il  ajoutait  qu'il  était  tout  h 
fait  nécessaire  que  Sa  Majesté  apprit  par  de  semblables 
détails  k  juger  de  la  tendance  de  certains  espfils.  Il  l'in- 
formait dans  la  même  lettre  qu'un  mauvais  sujet 
génois,  à  qui  la  Régente  avait  donné  l'ordre  de  quitter 
les  Pays-Bas ,  par  suite  d'un  assassinat  qu'il  avait  com- 
mis, était  retenu  h  Weert,  par  le  comte  de  Horn ,  dans  le 
but  de  tuer  le  cardinal  (i). 

n  afQrmait  ensuite  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  d'en- 
joindre au  comte  de  renvoyer  cet  nomme,  mais  qu'il 
ferait  tout  son  possible  pour  n'être  tué  ni  par  cet  in- 
dindu,  ni  par  aucun  autre  de  ses  semblables.  Et  quel- 
ques  semaines  après,  en  exprimant  sa  joie  de  ce  que 
Philippe  n'avait  pas  été  assassiné,  comme  le  bruit  en 
avait  couru,  Granvelle  ajoutait  :  h  Pour  moi  qui  ne  suis 
«  qu'un  misérable  ver  en  comparaison  de  Votre  Majesté , 
n  je  suis  menacé  de  tant  de  cdtés  qu'on  me  regarde  déjà 
u  comme  mort.  Néanmoins,  je  m'efforcerai,  avec  l'aîde  de 
0  Dieu,  de  vivre,  le  "plus  longtemps  possible,  et  si  on  me 
B  tue ,  j'espère  que  ce  ne  sera  pas  Iflut  profit  (3).  n  Mais, 
toujours  Bdèle  à  ses  procédés  jésuitiques,  le  cardinal 
répétait,  dans  la  lettre  où  il  venait  de  rapporter  les  vio- 
lents propos  de  Berghen  et  les  trattreuses  intentions  de 
Horn,  qu'il  «  ne  racontait  point  cela  pour  indisposer  le 

(I)  Papiers  tTÉfal,  t.  Vn,  p.  I90-ID4. 

{})  Ibid. 

(î)  Corresp.  de  Pliilippe  II,  t.  I,  p.  26*. 
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II  roi  contre  qui  que  ce  fût,  mais  uniquement  pour  lui 
ofeirevoirqoe  l'audace  arrivaità  son  comble  (I).»  Certes, 
le  roi  et  le  prélul,  semblables  en  cela  aux  augures  ro- 
mains, auraient  éclaté  de  rire  s'ils  s'étaient  trouvés  vis- 
ji-vis  l'im  de  l'autre,  en  songeant  à  la  fausseté  de  leurs 
démonstrations.  Les  lettres  de  Granvelle  étaient  pleines 
de  trahisons,  de  stratagèmËS  et  de  projets  sanguinaires; 
le  tout  provcnaot  de  bavardages,  de  propos  en  l'air  et  de 
conversations  intimes  au  sein  du  foyer  domestique, 
tandis  qu'en  même  temps  il  laissait  toujours  un  petit  . 
coin  de  papier  blanc  pour  se  plaindre  des  soupQOOS  in- 
jurieux qu'on  avait  dirigés  contre  lui.  «  Dieu  m'est  té- 
moin, u  écrivait-il  à  Pérez,  «  que  je  parlé  toujours  d'eux 
II  avec  respect  ;  ils  n'agissent  pas  de  même  à  mon  égard. 
«  Que  Dieu  leur  pardonne  !  Dans  un  temps  comme  celui- 
«  ci,  il  faut  tenir  sa  langue  au  chaud.  Il  faut  rester  im- 
«  mobile,  si  on  ne  veut  pas  mettre  en  mouvement  un  nid 
a  de  frelons  (9).  » 

En  un  mot,  durant  la  dernière  année  de  son  séjour 
dans  les  Pays-Bas,  Granvelle  avait  réussi  à  présenter  à 
son  souverain  le  tableau  d'une  nation  entraînée,  contre 
son  gré,  &  se  révolter  ouvertement,  et  menée  par  cer- 
tains personnages  principaux  qu'il  avait  patiemment  des- 
sinés à  force  de  petits  coups  de  pinceaux.  Les  Ëlats  et 
le  peuple,  selon  lui,  étaient  déjà  las  de  la  conduite  des 
nobles,  et  ils  se  trompaient  fort  eu  s'imaginant  que  ceux 
qui  avaient  quelque  chose  &  perdre  marcheraient  à  leur 
suite,  lorsqu'ils  feraient  quelque  tentative  sérieuse  contre 
les  droits  du  roi  [3).  En  somme,  il  ne  désirait  pas  coati- 

(I)  Papiert  d'Etal,  t.  Vil,  p.  190-161. 
(5)  Correip.  de  Philii^  II,  l.  I,  p.  !01. 
(3)  Papiert d- Etat,  t.  VL.  p.  164. 
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linner  k  séjourner  dans  les  Provinces,  bien  qu'ii  ne  fût 
certainement  pas  disposé  à  avoir  peur.  Il  croy&it,  ou  il 
affectait  de  croire,  qne  le  mécontentement  populaire 
était  fiictice  et  l'ouvrage  de  quelques  hommes  ambitieux 
on  ruiDÉs,  et  non  une  rébellion  telle  que  le  monde  n'en 
avait  point  vu  de  semblable ,  rébellion  amenée  par  la 
vengeance  de  tout  un  peuple,  après  des  années  de  mar- 
tyre, n  recommandait  au  roi  de  venir  en  personne  dans 
les  Provinces,  u  Si  Sa  Majesté  se  trouvait  dans  le  pays,  » 
disait  le  cardinal ,  u  il  suffirait  d'un  signe  de  croix  pour 
«  bire  cesser  le  mal  sur-le-champ  (1).  M  On  ne  devait  ja- 
mais éprouver  si,  comsne  le  croyaient  bien  d'autres  que' 
Granvclle,  le  mat  qui  faisait  de  si  rapides  progrès  était 
de  nature  à  céder  à  raltoucberoent  du  souverain.  Phi- 
lippe faisait  constamment  espérer  sa  venue,  et  datait 
qu'il  allait  arriver  pour  administrer  ce  remède  tant  dé- 
siré; mais  les  juges  les  plus  Glair\*oyanls  disaient  déjà 
alors  qu'il  donnerait  des  millions  plutAt  que  de  se  mon- 
trer dans  les  Pays-Bas  (2).  Guillaume  d'Orange  lui-môme 
espérait  alors  que  le  roi  viendrait  visiter  les  Provinces. 
Il  écrivait  à  Lazare  Schwendi  qu'il  souhaitait  fort  de  voir 
son  souverain  venir  en  personne,  afin  qu'il  pût  juger  par 
lui-même  si  on  avait  bien  agi  en  semant  la  méfiance  entre 
lui  et  ses  fidèles  sujets  (3).  Le  prince  affirmait  qu'il  était 
impossible  à  ceux  qui  n'étaient  pas  sur  les  lieux  d'ima- 
giner les  faussetés  et  les  calomnies  que  Granvelle  et  ses 
amis  répandaient  contre  lui  et  ses  partisans,  les  accu- 
sant d'une  maniùre  infâme  de  fomenter  la  rébellion  et 
l'hérésie.  II  ajoutait,  en  finissant ,  qu'il  cessait  d'écrire, 

(1)  papiers  iFÈtaf,  l.  Vil,  p.  201,      . 
(3)  lbid..p.  m, 
(I)  IMd. 
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parce  que  la  seule  pensée  de  la  manière  dont  on  gouver- 
nait les  Pays-Bas  le  remplissait  de  dégoût  et  de  rage  (t). 
Le  vaillant  et  capable  soldat  auquel  s'adressait  cette 
lettre,  la  remit  au  roi  d'Espagne,  eu  même  temps  qu'une 
lettre  du  comte  d'Egmont,  et  le  conjura  de  réfléchir  aux 
douloureuses  Térités  qui  ;  étaient  renrermées.  Le  car- 
dinal, qui  était  dévuuéau  prince  d'Orange,  écrivit  en- 
suite dans  le  même  temps  à  Marguerite  de  Parme,  et  la 
pressa  virement  d'agir  avec  modération  dans  les  ques- 
tions religieuses.  Cette  correspondance  indigna  Moril- 
lon, le  plus  intime  de  tous  les  affidés  du  cardinal ,  et 
en  transmettant  cette  nouvelle  à  son  chef  qui  avait  déjà 
quitté  le  pays,  il  s'écriait  :  (i  De  quoi  se  mêle  cet  ingrat 
«  babouin?  II  accoutre  bien  les  rois  et  princes,  s'ils doi- 
<i  veut  choisir  ou  retenir  leurs  ministres  au  goût  du  peu- 
H  pie;  il  sait  fort  peu  le  mal  que  le  relâchement  des  édîts 
Ma  porté  à  la  rcligion(2).  »  Le  cardinal  écrivait  également 
au  roi,  peu  de  jours  avantson  départ  qui  élait  imminent, 
pour  l'avertir  de  l'esprit  séditieux  de  ceux  qui  cher- 
chaient à  se  placer  entre  le  peuple  et  les  bourreaux. 
Il  éUit  clair  qu'une  crise  violente  se  préparait  lors- 
que, au  commencement  de  !564,  les  seigneurs  et  Gran-  ' 
velle  étaient  ainsi  animés  les  uns  contre  les  autres.  Gran- 
vellc  semblait  triomphant;  le  prince  d'Orange  et  les 
comtes  d'Egmont  et  de  Horn  avaient  quitté  le  conseil 
d'Ëtat;  Philippe  II  ne  pouvait  se  résoudre  à  céder  à  la 
tempête,  et  le  duc  d'AIbe  l'excitait  sans  cesse  à  se  mé- 
fier des  nobles  et  de  tout  le  peuple  des  Pays-Bas.  Mais 
Marguerite  de  Parme  était  lasse  du  ministre  ;  le  cardinal 
souhaitait  ardemment  de  se    retirer,  et  la  nation, 

{Il  Corretp.  de  Philippe  II,  l.  I,  p.  2M. 
(3)  Papierid'Elat.t.  Vlll,  p.  437. 
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quelque  mécfaanle  qu'elle  pût  âtre  au  dire  de  ses  persé- 
cuteurs, souIRrait  chaque  jour  avec  plus  de  peine  la 
préseuce  â'uu  homme  auquel  elle  attribuait,  à  tort  ou  à 
raison ,  l'oppression  religieuse  qui  pesait  sur  elle.  Un 
aouvel  incident  était  venu,  à  la  fin  de  1563,  ajouter  à  la 
gravité  de  la  situation.  Gaspard  Schely,  baron  de  Grob- 
bendoDck  a?ait  réuni  à  dîner  chez  lui  une  nombreuse 
société  [1].  Ce  personnage ,  qui  joua  pendant  plusieurs 
années  un  certain  rdie  dans  les  afTaîres  du  pays,  se 
trouvait  avec  ses  trois  ù-éres  à  la  tête  d'une  riche  et 
puissante  maison  de  commerce.  Il  était  le  principal 
agent  financier  du  roi  et  l'un  des  premiers  de  la  bourse 
d'Anvers.  A  la  fois  mauvais  poète ,  médiocre  suvant,  po- 
litique intrigant  et  Qnancîer  corrompu,  Grobbendoock 
était  au  service  de  sir  Thomas  Gresham ,  et  recevait  du 
gouvernement  anglais,  en  échange  des  renseignements 
qu'il  pouvait  fournir,  ou  des  faveurs  qu'il  procurait, 
d'énormes  présents  en  or  ou  en  bijoux,  qu'on  avait  soin 
de  lui  faire  parvenir  dans  le  plus  grand  secret  (2).  Plus 
d'une  fois  on  avait  jeté  des  soupçons  sur  sa  probité;  le 
gouvernemeot  avait  même  été  contraint  de  le  poursuivre  ; 
mais  on  avait  eu  soin  de  laisser  tomber  le  procès ,  et  il 
continuait  k  servir  dans  les  négociations  les  plus  déli- 
cates, et  &  occuper  dans  les  Provinces  une  grande  si- 
.  tuation. 

Un  grand  nombre  de  nobles  se  trouvaient  réunis  à  un 
d!ner  chez  Grobbeodonck.  La  conversation  porta  natu- 
rellement sur  le  cardinal.  On  discuta  librement  son  os- 
tentation, sa  gourmandise  et  son  insolence.  Le  vin  cir- 
culait rapidement  dans  cette  fête  flamande  ;  les  têtes  se 

(I)  Hoofilt,  r.  I.  p.  350. 
(!)  Bui^oa,  ac5,  366,  MT. 
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montaient,  et  le  prélat  était  tour  à  tour  l'objet  des  invec- 
tives les  plus  passionnées  ou  de  la  plus  insultante  mo- 
querie. On  tournait  en  ridicule  l'apparat  plein  de  pré- 
tention qu'il  afTectait  de  mettre  dans  ses  équipages,  dans 
ses  livrées  et  dans  toute  sa  maison.  On  mettait  en  oppo- 
sition, avec  l'or  et  la  pourpre  dont  se  paraît  le  ministre, 
la  noble  simplicité  des  princes  allemands  et  de  tout  leur 
entourage.  On  proposait,  dans  le  but  de  mortifier  Gran- 
velle,  d'adopter  en  masse,  pour  ses  propres  serviteurs, 
une  livrée  aussi  différente  que  possible  de  celle  du  car- 
dinal. Le  peuple  apprendrait  ainsi  k  estimer  à  sa  juste 
valeur  la  ridicule  élégance 'dont  on  espérait  l'éblouir.  Il 
fut  résolu  de  choisir  le  costume  le  plus  simple,  à  la  mode 
des  cours  allemandes.  Au  même  moment,  quelqu'un 
proposa,  au  milieu  de  l'animatioa  générale,  qu'on  ajou- 
tAt  à  la  livrée  un  symbole  destiné  à  expnmer  en  quel 
mépris  était  tenu  le  cardinal.  Des  acclamations  retenti- 
rent dans  toute  la  salle  ;  mais  qui  serait  chargé  d'inventer 
ce  costume  hiéroglyphique?  Tous  avaient  l'audace  re- 
quise, mais  il  fallait  de  l'invention.  On  décida  de  s'en 
remettre  au  sort.  Les  dés  furent  jetés  au  milieu  des  plus 
grands  éclats  de  rire,  La  vie  des  convives  pouvait  dé- 
pendre du  résultat,  mais  le  jeu  n'en  était  que  plus  rem- 
pli d'intérêt.  Egmonl  fut  le  vainqueur  (1).  Fatale  vic- 
toire, qu'il  devait  payer  plus  cher  que  les  trophées  de 
Satnt-Quentia  et  de  (jravelines  I 

Quelques  jours  après,  les  serviteurs  du  comte  d'Eg- 
mont  firent  le^  apparition  dans  les  rues  de  Bruxelles 
avac  une  Uvrée  toute  nouvelle.  Elle  se  composait  d'une 
tunique  etde  culottes  de  drap  gris  foncé,  avec  de  loo- 

(I)  Hoordt,  t.-r,  p.  sa,  W.  Strada,  t.  IV,  p.  m,  133.  BenllToglIO, 

1. 1,  p.  n. 
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goee  manches  peadaotes,  sans  broderies  d'or  ou  d'ar- 
gent. Pour  tout  oraement,  on  avait  brodé  sur  chaque 
manche  on  emblème  représentant  soit  un  capuchon  de 
moine,  soit  un  bonnet  de  fou  avec  des  clochettes. La 
grossiéfeté  des  matériaux,  aussi  bien  que  le  dessin  de 
la  livrée,  s'attaquait  aucardiaai.  On  ne  pouvait  se  mé- 
prendre sur  le  sens  du  capuchon,  mais  ceux  qui  troo- 
vaientà  la  broderie  plus  de  ressemblance  avec  un  bonnet 
de  fou,  se  rappelaient  certaines  expressions  injurieuses 
que  Granvelle  s'était  souvent  permises.  Dans  les  jours 
de  sa  plus  hautaine  insolence,  il  avait  appelé  les  nobles 
de  maovais  bouffons  et  des  possédés.  On  supposait  que 
le  bonnet  de  fou  était  destiné  à  rappeler  k  l'arrogant 
prélat  que,  de  mâme  que  jadis  à  Rome,  un  Brulus  pou- 
vait se  cacher  sous  l'habit  d'un  pauvre  insensé.  Quel  que 
put  être  le  mérite  ou  l'à-propos  de  l'invention,  elle  eut 
un  immense  succès.  Tous  les  nobles  qui  avaient  dtné 
chez  le  trésorier  général  commandèrent  cette  livrée  pour 
toute  leur  maison.  Jamais  mode  ne  prit  avec  une  pa- 
reille rapidité.  L'impopularité  du  ministre  venait  s'ajou- 
ter à  l'originalité  du  dessin.  La  livrée  des  a  Sotelets  n 
fit  fureur.  Jamais  les  tailleurs,  les  merciers  et  les  dra-' 
pters  de  Dmxelles>n 'avalent  fait  de  si  brillantes  affaires. 
Tout  le  drap  du  Brabant  fut  employé.  Toute  la  serge  de 
Flandre  fut  taillée  eu  capuchons  de  moiae.  La  duchesse 
de  Parme  commença  par  en  rire,  mais  le  cardinal  prit 
soin  d'éclairer  aussitôt  le  roi  à  ce  sujet.-  La  régente 
n'était  peut-être  pas  bien  Rtchée  de  voir  tourner  en  ridi- 
cule l'homme  qu'elle  détestait  si  cordialement;  et:  étle 
accepta,  sans  leur  adresser  de  grands  reproches,  les  fri- 
voles excuses  que  lui  apportèrent  le  princff  d'Orange  et 
Egmont-ESleécrivit  àson  frère  que,  bien  que  ees  seigneurs 
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n'y  eussent  pas  mis  de  mauvaises  intentions,  elle  avait 
cm  devoir  leur  conseiller  de  ne  pas  pousser  trop  loin  la 
plaisanterie  (1).  Mais  on  avait  déjà  fabriqué  plus  de  deux 
mille  paires  de  manches  (S),  et  tout  ce  qu'elle  avait  pu 
obtenir,  c'était  qu'où  supprimerait  à  l'avenir,  dans  la  li- 
vrée, les  bonnets  de  fou.  En  conséquence,  on  intcodui- 
Ht  quelque  changement  dans  le  costume.  On  broda  sur 
les  manches  un  paquet  de  flèches  ou  une  gerbe  d'épis  (3). 
Ce  nouvel  emblème  reçut  ditTérentes  interprétations. 
Les  nobles  racontaient  qae  cela  slgniflait  qu'ils  étaient 
unis  entre  eux  pour  le  service  du  roi,  tandis  que  leurs 
ennemis  insinuaient  que  c'était  évidemment  un  symbole 
de  conspiration  (4).  Le  costume  ainsi  amendé  fut  adopté 
par  les  nobles,  aussi  bien  que  par  leurs  gens.  Egmoat 
dîna  chez  la  régente,  quelques  jours  après  le  départ  du 
cardinal,  vêtu  d'un  habit  «  de  camelot  à  leur  mode,  et 
garni  de  boutons  d'argent,  avec  flèches  (S).  » 

Au  début,  le  cardinal  affecta  de  désapprouver  cette 
mode,  uniquement  parce  qu'elle  avait  une  tendance  se- 
diUeuse.  Il  ne  se  préoccupait  pas,  écrivait-il  à  Philippe 
dans  sa  charité  chrétienne,  des  bonnets  de  fou  bu  des 
capuchons  de  moine;  c'était  là  la  moins  grave  offense, 
car  il  pardonnait  volontiers  les  injures  fkites  à  sa  per- 
sonne. Mais  il  regardait  comme  très-coupables  les  ger- 
bes d'épis  ou  de  flèches,  car  elles  prouvaient  l'existence 
d'un  complot  que  ne  devait  en  rien  tolérer  un  prince 
jaloux  de  son  pouvoir  (6). 
(1)  Corretp.  dePhilippe  II,  U  I,  p.  Î91-Ï9T. 

.  (î)  ibid. 

<3)  Papiers  ifBtat,  t.  VU,  p.  iU. 

(4)  Strida,  HooUt,  BeatlTogUo,  t.  ],p.  IT. 

(5)  Groen  Tan  Prloslerar,  Àrchints,  1. 1,  p.  163. 
'  (S)  Papieri  d'Etat,  t.  VII,  p.  501. 
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Cetincident  occupa  l'esprit  public  et  accrut  la  baioe 
de  la  nation  pour  te  cardinal^  pendant  ia  fin  de  son  sé- 
joor  dans  les  Provinces.  Cependant,  les  trois  principaux 
Dobles  s'indignaient  de  ne  pas  recevoir  de  réponse  à  la 
lettre  qu'ils  avaient  adressée  au  roi.  Marguerite  de  Parme 
pressait  sod  frAre  ;de  leur  donner  satisfaction  ;  elle  Ini 
répétait  sans  cesse  qu'Us  se  plaignaient  de  voir  leor  con- 
duite si  faussement  interprétée  par  leur  souverain  ;  elle 
se  lamentait  de  son  isolement;  elle  se  montrait  absolu- 
ment  privée  de  l'appui  de  ces  importants  personnages, 
qui  persistaient  k  croire,  en  dépit  de  ses  assurances  po- 
sitives, qu'on  les  disait  passer  auprès  du  roi  pour  des 
conspirateurs,  et  qu'on  songeait  k  leur  infliger  le  châti- 
ment des  traîtres  (1).  De  son  cdté,  Pliili(>pe  II  méditait 
sor  les  dépêches  de  Granvelle,  tontes  pleines  de  récits 
alarmants,  et  consultait  le  duc  d'Albe,  qui  lui  avait  déjà 
conseillé  de  &ire  tomber  la  tète  de  ceux  qu'il  disait 
coupables  de  hante  trahison.  Le  prince  d'Orange  n'était 
pas  homme  à  se  laisser  tromper  par  les  aimables  alloco- 
UoDS  de  la  régente;  il  avait,  dans  le  palais  du  roi,  des 
agents  confidentiels,  qui  lui  envoyaient  copie  des  docu- 
ments les  plus  secrets.  Mais  Philippe  avait  déjà  com- 
mencé à  céder.  Il  avait  écrit  au  duc  d'Albe  pour  lui  de- 
mander s'il  ne  serait  pas  «  expédient  d'envoyer  le 
cardinal  en  Bourgogne ,  rendre  visite  j^  sa  mère ,  » 
et  d'appeler  à  Madrid  le  comte  d'Egmont,  afin  de  déta- 
cher «  DD  anneau  de  cette  chaîne,  »  comme-  Granvelle  le 
lui  avait  suggéré.  Le  duc  avait  répondu  qu'il  connailbait 
l'audace  uroissante  des  trois 'seigneurs,  telle  que  la  lui 
dépeignait  la  duchesse  Marguerite,  et  qu'il  les  cro^it 
décidés  à   H  commencer  par  le  cardinal,  parce  que 

(I)  Corrttp.  de  Philiff*  II,  t.  1,  p.  Jlb,  316,  381. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


)6  PONDjLTION  de  la  BËPUBLIQUE 

la  marche  ordinaire,  dans  tous  les  sonlèvemeiits  contre 
les  princes ,  était  de  s'attaquer,  au  début ,  à  quel- 
qu'un de  leurs  ministres.  »  Le  duc  ne  n  pouvait  donc 
se  décider  à  croire  n  que  le  roi  dût  céder  et  rappeler 
Granrette.  Toutefois,  dans  le  cas  où  Philippe  s'y  résou- 
drait, il  était  d'avis  que  le  cardinal  se  rendu  en  Bout- 
f^gne,  a  sans  demander  permission  &  Sa  H^esté  ni  à  la 
docbesse  de  Panne,  et  leur  écrivit  ensuite  qu'il  avait 
quitté  les  Pays-Bas,  parce  que  sa  sûreté  peraonoelle  était 
compromise,  par  suite  de  la  haine  particulière  des  sei- 
gneurs contre  lui  {<).  » 

Après  de  longues  hésitations,  Philippe  se  résolut  en- 
fin à  suivre  un  plan  qui  lui  souriait,  k  cause  de  l'extrême 
duplicité  qu'il  y  fkilaît  employer,  et  de  la  quantité  de 
'  petites  ruses  qu'il  exigeait.  Le  roi  n'était  jamais  si  heu- 
reux que  lorsqu'il  arrangeait  une  série  de  mensonges 
compliqués  ;  il  se  mit  donc  activement  à  l'œuvre.  H  dé- 
voila certaines  portions  de  son  projet  dans  des  lettres  à 
la  régente,  aux  trois  nobles,  à  Egmont  et  k  Granvelle. 
Prises  séparément,  ces  pièces  étaient  destinées  à  trom- 
per, et  trompèrent  effectivement,  non-seulement  les 
contemporains  du  roi,  mais  presque  tout  l'univers,  pen- 
dant plus  de  trois  siècles.  Aujourd'hui,  on  peut,  k  l'aide  de 
révélations  nouvelles,  réunir  les  diverses  parties  de  celle 
immense  fausseté,  et  y  recueillir  d'importantes  leçons 
dans  ce  grand  art  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  poli- 
tique de  Machiavel.  La  fin  de  la  régence.de  Granvelle  est 
doAc  importable  k  étudier,  non-seulement  à  cause  de  ses 
graves  et  longs  résultats,  mais  aussi  parce  qu'elle  nous 
fidt  bien  connaître  le  caractère  du  cardinal  et  de  «  son 
maître.  0 
(I)  Pi^itri  tFElat,  %.  VII, p.  StO-ni. 
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Pendant  trois  seiiisiDe|,  on  retint  à  Madrid  le  courrier 
qui  devait  porter  aux  trois  seigneurs  la  réponse  de  Phi- 
lippe ;  ii  fiillait  laisser  à  Armenteros  le  temps  d'arriver  & 
Bnuelles,  et  de  remettre  i  la  duchesse  et  k  Granvelle 
les  dépêches  importantes  et  confidentielles  dont  il  était 
porteur.  Toutes  les  lettres  avaient  été  composées  k  la 
fois.  Armenleros  avait  pour  instruction  de  dire  à  la 
régente  qu'il  Tallait  chfttier  toujours  plus  rigoureusement 
les  bérétiques,  refuser  absolument  de  convoquer  les 
£latB-généraux,  et  si  on  la  pressait  trop  vivement,  ren- 
voyer directement  au  mi  toutes  les  sollicitations.  Quant 
à  Granvelle,  on  lui  disait  que  u  Sa  Majesté  continuait  il 
délibérer,  »  et  que  la  duchesse  serait  informée  de  la  dé- 
cision aussitôt  qu'elle  serait  prise.  Armenteros  devait 
également  exprimer  l'étonnement  du  roi  de  ce  que  les 
•  seigneurs  s'absentaient  du  Conseil  d'État,  et  leur  donner 
l'ordre  le  plus  péremptoîre  de  retourner  immédiatement 
à  leur  poste.  Il  devait  ajouter  que,  «  comme  on  n'avait 
spécifié  aucun  reproche  contre  le  cardinal,  le  roi  7  voulait 
encore  réBéchir  (1).  n 

■  Philippe  écrivit  à  la  duchesse  une  lettre  particuhére, 
pour  lui  apprendre  qu'il  n'avait  pas  encore  envoyé  les 
lettres  adressées  aux  trois  nobles,  parce  qu'il  voulait 
qu'Armentecos  arriv&t  avant  le  courrier  qui  en  était  por- 
teur (3).  I)  lui  envoya  deux  lettres  pour  Egmont  (3),  lui 
enjoignant  de  remettreàce'seigneur  celle  desdeux  qu'elle 
jugerait  préférable.  Dans  l'une  de  ces  épltres,  le  roi  ac- 
ceptait de  grand  coeur  l'offre  du  comte  de  se  rendre  en 
Espagne,  et  dans  l'autre,  il  la  refusait  poliment.  Il  envoya 

(I)  Ccrrap.  de  Philippe  II,  t.  I,p.  Î85,  I»8. 

(t)  Corittp.  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  II,  p.  tT,  6t. 

(3)  Coiretp.  de  Philippe  II,  X.  I,  p.  !Sf,  385. 
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également  àGranvelle  une  lettre  particulière  et  autogra- 
phe. Cinq  ou  six  jours  après,  le  1"  mars,  le  courrier  por- 
teur des  dépêches  pour  les  semeurs  arriva  àBruzelle3(1). 
Dans  sa  lettre  adressée  au  priace  d'Orauge  e1  aux  comtes 
d'Egmont  et  de  Horn,  le  roi  exprimait  son  élonnement  de 
ce  qu'ils  ref^aient  de  se  reodre  au  Conseil  d'État,  a  Ne 
manquez  pas  d'y  retourner,  n  disaîl-il  d'un  ton  impératif, 
»  et  de  prouver  par  là  combien  plus  tous  estimée  mon 
service  et  le  bien  du  pays  que  tout  autre  objet.  Quant  k 
Grauvelle,»  continuait  Philippe,  «puisque  vous  ne  voulez 
pas  dire  les  particularités,  mon  inleution  est  d'y  penser 
encore  pour  y  pourvoir  comme  il  conviendra  (3).  » 

Cette  lettre  était  datée  du  i9  février  lfi64  (3),  prés 
d'un  mois  plus  tard  que  la  lettre  confidentielle  apportée 
à  Grauvelle  par  Armenteros,  et  cependant  toutes  les  dé- 
pêches se  rapportaient  au  même  plan,  et  avaient  été  ré-  • 
digées  en  même  temps.  Mais  c'était  dans  le  petit  billet, 
adressé  par  le  roi  au  cardinal,  que  se  trouvait  le  mot  de 
l'énigme. 

«  J'ai  beaucoup  pensé,  »  écrivait  le  roi,  «  à  tout  ce 
que  vous  m'avez  écrit  durant  ces  derniers  mois,  relative- 
ment à  la  malveillance  que  vous  témoignaient  certaines 
personnes.  Vous  craignez ,  m'avez-vous  dit,  si  une  ré- 
volte vient  à  éclater,  d'être  attaqué  le  premier  ;  on  com- 
mencerait par  vous,  pour  en  venir  ensuite  à  d'autres 
dessein8.J'ai également  pris  eti  considération  l'avertisse- 
inent  que  vous  avez  reçu  du  curé  de  Sainte-Gudnle,  aussi 
bien  que  ce  que  vous  avez  appris  concernant  le  Génois 

(I)  Sarla  chute  da  cardlml  de  Gnnvelle.  Gtcbard,  BuUelim  de 
i'Àtadémit  rt^alt  dt  Belgiqat,  L IVI,  »•  6,  p.  91. 
#]  Corretp.  dt  GutUaume  le  Tacifume,  t.  II,  p.  AT,  OS. 
(I)  Ibid. 
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qu'on retientà  Weert;  tons  ces  détails  m'ont  causé  une 
grande  anxiété,  autant  par  mon  désir  de  voue  conserver 
(ce  qai  intéresse  si  Tirement  mon  seirice),  qu'à  cause 
des  résultats  possibles  de  tout  mal  qui  pourrait  vous  ar- 
river, ce  dont  Dieu  nous  garde.  J'ai  donc  jugé,  qu'afin 
de  donner  du  temps  et  un  libre  cours  &  la  baiue  et  &  la 
rancune  qu'on  vous  porte,  et  afin  de  voir  ce  que  déci- 
dent ces  personnages,  quant  au  remède  à  apporter  k 
l'état  de  ces  Provinces,  il  lerait  bon  que  vaut  qidttoMtiex  le 
pay  pour  quelques  jours,  et  que  vous  allassiez  voir  votre 
mère,  cela,  avec  la  permission  de  la  duchesse,  maMBur. 
Vous  lui  demanderez  l'autorisation,  sans  laisser  voir  que 
vous  avez  reçu  de  moi  des  ordres  à  c£t  effet,  et  elle  voas 
la  donnera  comme  je  le  lui  ai  écrit  Vous  lui  deman- 
derez aussi  de  me  consulter  par  écrit  sur  ce  qu'elle  doit 
Jaire.  Par  là,  moo  autorité  ni  la  vétre  n'auront  à  souffirir, 
et  suivant  le  cours  que  prendront  les  choses,  on  pourra 
a^ser  k  votre  ^retour  et  à  tout  ce  qu'il  y  aura  à  r^ 
gler  (1).  » 

Ce  fut  ainsi,  qu'en  deux  mots,  Philippe  éloigna  pour 
totyours  ce  ministre  si  impopulaire.  On  ne  fixait  pas  de 
limite  à  son  absence,  et  cela  avec  préméditation.  Si  le 
roi  n'avait  pu  parvenir  à  maintenir  le  cardinal  à  son 
poste,  il  n'était  guère  probable  qu'il'lent&t  une  œuvre 
plus  difficile  encore,  celle  de  le  réintégrer  dans  ses  gran- 
des fonctions  après  sa  chute.  Mais,  par  égard  pour 
Granvelle,  il  était  plus  habile  de  parler  vaguement  d'un 
retour  posuble,  que  de  lui  envoyer  im  ordre  foimel  de 
se  retirer. 

Ainsi,  tandis  que  le  roi  refusait  de  prêter  l'oreille  aux 


10  BulMint  dt  l'AeatUmi*  royale  de  Brtaeile*.  t.  XII, 


l,^e,  10.  ' 
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représeatatioDS  des  nobles,  et  affectait  de  délibérer  en- 
core sur  la  question  du  renvoi  du  cardinal,  il  l'avait  déjà 
effectivement  rappelé.  On  obéit  à  la  lettre  aux  iostmc- 
tioos  minutieuses  du  monarque.  Granvetle  sollicita  de  la 
régente  la  permission  d'agir  suivant  les  ordres  du  roi,  et 
Bfarguerite  pria  son  frère  de  l'autorisera  obéira  ses  i»- 
jonctions  formelles. 

Aussitôt  que  le  cardinal  reçut  l'ordre  de  Philippe,  il 
se  prépara  en  secret  à  s'éloigner.  De  son  câié,  la  ré- 
gente remettait  au  comte  d'Egmont  une  des  deux  lettres 
du  roi,  celle  par  laquelle  il  refusait  la  visite  de  ce  gentil- 
homme (!];  elle  croyait  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, Egmont  lui  prêterait  son  concours  plus  volontiers 
que  les  autres  seigneurs.  Mais  Granvelle  ne  partait  pas, 
bien  que  le  second  courrier  fût  arrivé,  et  la  duchesse  re- 
tomba dan»  la  plus  grande  perplexité.  Les  trois  seigneurs 
trouvaient  la  réponse  du  roi  extrêmement  n  sèche  et 
brève  (S],  n  et  le  prince  d'Orange  refusait  absolument  de 
reparaître  an  Conseil  d'État.  A  une  séance  de  ce  corps, 
qai  eut  lieu  le  3  mars,  en  présence  de  Grauvelle,  Viglius 
et  Berlajmont,  seuls  présents,  Marguerite  raconta  par 
quels  efforts  infhictueox  elle  avait  cherché  à  persuader 
aux  seigneurs  d'obéir  aux  derniers  ordres  du  roi;  puis 
elle  demanda  l'avis  des  assistants.  Il  lui  fut  répondu 
0  qu'elle  devait  les  laisser  quelque  peu  ronger  le  frein 
sur  ceci,  et  après  regarder  (3).  »  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment, le  cardinal  voulait  prolonger  la  lutte,  et,  bien 
qu'au  fond  il  désirftt  se  retirer,  il  lui  répugnait  de 
s'avouer  vaincu.  Mais  la  duchesse  avait  reçu  les  ordres 

(I)  Corresp.  de  Philippe  11,  t.  I,  p.  SOI-SSï. 

(1)  Corretp.  de  Guillaume  le  Taeiturne,  t.  Il,  p.  89,  70. 

(S)  Corretp.  de  miippe  II,  1. 1,  p.  30t-»7. 
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exprès  du  roi,  et  lasse  de  tenir  les  rênes  du  gouverne- 
meot,  tandis  que  de  si  puissants  personnages  «  ron- 
geaient leur  frein,  »  elle  insista  seRrètemenf  pour  que  le 
cardinal  Ot  connaître  son  départ  immédiat  (1).  Chaque 
jour  on  voyait  paraître  des  pasquinades  et  des  pam- 
phlets, tous  plus  amers  les  uns  qne  les  autres;  on  adop- 
tait uniformément  la  livrée  hostile,  et  les  seigneurs  refu- 
saient absolument  de  céder  et  de  J^ntrer  an  Conseil, 
tant  que  Granvelle  y  demeurerait.  H  n'y  avait  plus 
i  faésiter,  et  le  13  mars  (3),  le  cardinal  s'éloigna.  En 
dépit  du  mystère  qui  avait  enveloppé  cette  aSkire ,  ~ 
Guillaame  d'Orange  savait  à  quoi  s'en  tenir.  □  était  con- 
TaÎDCu  que  te' ministre  avait  été  rappelé,  et  croyait  peu 
probable  qu'il  pût  jamais  revenir.  «  Quoique  le  cardinal 
parle  de  revenir  bientAt,  »  écrivait  le  prince  à  Swartz- 
booi^,  «  nous  espérons  que,  de  même  qu'il  a  menti  en 
ce  qui  concernait  son  départ,  il  aura  eu  peu  d'égard  k  la 
vérité  en  cette  aOkire  (3).  n  Telle  était,  en  ce  qui  concer- 
nait la  retraite  forcée  du  ministre,  l'opinion  de  tous  ceux 
qui  avaient  coutume  de  recevoir  les  renseignements  et 
les  avis  du  prince  d'Orange.  On  allait  même  jusqu'à  dire 
que  Granvelle  avait  été  rappelé  très-durement,  et  fort 
contre  son  gré.  Le  secrétaire  Lorich  écrivait  au  comte 
Louis  de  Nassan  :  «  Quaad  le  cardinal  a  reçu  du  roi  l'or- 
dre de  partir,  il  a  rugi  comme  un  ours,  et  s'est  enfermé 
pendant  longtemps  dans  son  appartement,  pour  arran- 
ger son  départ.  Il  dît  qu'il  reviendra  dans  deux  mois, 
mais  quelques-uns  pensent  que  ces  deux  longs  mois  se 
mangeront  entre  eux  comme  l'atf;ent  qu'on  emprunte  à 

(I)  Corretp.  de  Phili^t  II,  1. 1,  p.  »V-I01. 
(X)  Gtmd  van  Prlnsterer,  Ankivei,  t.  1,  p.  3IB. 
W  ttid,|..  «T. 
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des  Juifs  (4).  »  Et  le  jour  où  on  apprenait  à  Bruxelles  le 
départ  duCardiDal,  un  mauTais  plaisant  mettait  sur  la 
porte  de  son  palais,  cette  inscription  en  grosses  lettres  : 
N  A  vendre  immédiatement  (1).  »  En  dépit  des  ruses  d^ 
Philippe,  tout  ie  monde  soupçonnait  le  véritable  état  des 
choses,  bien  que  ceux  qui  savaient  réellement  ce  qu'il 
en  était  fussent  peu  nombreux. 

Le  cardinal  quitta  Bruxelles  avec  une  suite  nom- 
breuse,  de  riches  équipages  et  beaucoup  d'apparat.  la 
duchesse  lui  avait  donné  ses  mules  et  une  grande  es- 
corte, car  le  roi  avait  expressément  ordonné  qu'on  le 
protégeât  contre  toute  attaque.  Précaution  inutile,  puis- 
que le  peuple  se  réjouissait  ardemment  du  départ  du 
ministre.  Brederode  et  le  comte  Hoogstrat«n  étaient  de- 
bout, à  la  fenêtre  d'une  maison  voisine  de  la  porte  de 
Candemberg,  pour  se  donner  le  plaisir  de  Contempler  la 
retraite  de  leur  ennemi.  Aussitôt  que  le  cardinal  eut 
franchi  cette  porte,  en  se  rendant  k  Namur,  sa  première 
étape,  «  tous  deux  montérent^ur  un  cheval,  le  comte  en 
selle,  et  Brederode  en  croupe,  le  comte  seul  ayant  des 
bottes,  »  et  ils  coururent  après  Granvelle  &  bride  abat- 
tue, comme  des  écoliers  échappés  du  collège  (3).  Ainsi 
montés,  ils  continuèrent  à  escorter  le  cardinal.  Ilss'ap- 
prochèrent même  tellement  de  sa  voiture,  ncomme  elle 
était  en  un  chemin  profond,  qu'ils  eussent  bien  pu  se 
parler  sans  crier  haut,  m  mais  ils  se  couvrirent  de  «  leurs 
capes  »  et  le  laissèrent  passer  en  silence.  «  Ce  ne  sont  que 
des  jeunes  gens,  »  écrivait  avec  bienveillance  à  la  régente 
le  ministre  tombé ,  «  et  il  n'y  faut  foire  nulle  atlen- 

(1)  GraenTanPiinfterer.ircAiiwT,  1 1,  p.  aîB.  3Î9. 

(1)  PoiHn»  Pi  jeo,  U». 

i»)  Fapitrs  iPBtal,  t.  VII,  p.  iiO.  ; 
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tion.  D  II  ajoutait  qu'un  des  gens  du  comte  d'Egmoat 
l'arait  accompagné  dans  son  voyage,  a  logeant  dans  les 
mâmes  gîtes  que  lui,  apparemment  dans}  l'espoir  de 
savoir  ce  qu'il  disait  ou  fiùsait.  Si  c'est  à  cette  fin,  » 
ajoutait  Granvelle,  u  il  Terra  qoe  nous  allons  bien  en  or- 
dre et  joyeusement,  et  sans  parler  de  chose  qui  doive 
déplaire  à  personne,  ni  dont  l'on  puisse  fûre  mauvais 
profit  (1).  *> 

Philippe  avait  recommandé  au  cardinal  de  ne  point 
laisser  soupçonner  la  vérité  sur  eon  départ;  il  obéit 
ponctuellement.  '  Lui  qui  avait  reçu  du  roi  l'ordre  de 
quilier  les  Pays-Bas,  et  de  la  régente  le  conseil  d'obéir 
immédiatement  k  ce  comokandement  royal,  il  s'empressa 
d'envoyer  deux  missives  k  Philippe  et  à  Iferguerite.  Il 
écrivit  de  Namuràla  duchesse,  poorla  prier  d'intercé- 
der ai^rôs  de  Sa  Uajesté,  afin  qu'elle  ne  trouvât  pas 
mauvais  qu'il  s'absentât  en  ce  moment  (2)  ;  il  avait  pour 
cda  des  raisons  particulières.  De  Besançon,  i)  écrivit  k 
Philippe  qu'il  avait  profité  du  passage  de  son  fràre,  pour 
se  rendre  avec  lui  en  Bourgogne,  dans  le  bnt  de  revoir 
sa  mère  et  son  pays  natal,  dont  il  était  éloigné  depuis  dix- 
neuf  ans  (3).  0  avait,  ajoutait-il,  obtenu  de  la  duchesse 
l'autorisation  de  faire  ce  voyage,  et  elle  lui  avait  en 
même  temps  promis  d'en  écrire  au  rot  par  te  premier 
courrier,  et  de  lui  demander  son  ap^rrobatioa  pour  ce 
qu'il  thisait  (4).  Il  écrivit  également  de  Besançon  à  la  ré- 
gente, et  lui  raconta  u-  que  les  seigneurs  prétendaient 
avoir  appris  d'Armenteros  que  |e  roi  lui  avait  commandé 

(1)  Pcqners  tTÉIat,  L  VU,  p.  400,  410. 

(i)  Ibid. 

(3)  làid.,  p.  4S3,  «H. 

[()  Ibid. 
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de  venir  en  ce  lieu  et  de  ne  plus  retourner  aux  Pays- 
Bas.  Hais  c'étaient  là  des  înTenlions  renardesques,  dont 
il  ne  faisait  que  lire  (!].  » 

Le  frire  de  Granvelle,  qui  devait  retourner  avec  lui 
auprès  de  cette  vieille  mère  qu'il  n'avait  pas  vue  depuis 
dix-neuf  ans,  fut  aussi  bien  sa  dupe  que  tout  le  reste  du 
public  (2).  Chantonnay  ne  devina  pas  les  secrets  motifs 
de  ce  voyage  ;  il  ne  sut  pas  que  son  frère  aurait  peut-être 
attendu  encore  dix-neuf  ans  pour  rendre  visite  à  sa  fa- 
mille, s'il  n'avait  pas  reçu'de  son  souverain  l'ordre  de 
quitter  les  Pays-Bas. 

De  son  câté,  le  roi  s'était  acquitté  de  son  râle  avec  in- 
finimeut  d'adresse.  Viglius,  Berlaymont,  Horillon'  et 
tous  les  partisans  secondaire»  du  cardinal,  se  laissèrent 
prendre  aux  lettres  envoyées  par  Philippe  à  la  duchesse, 
en  réponse  fc  sa  notiBcation  du  départ  du  cardinal,  a  Je 
ne  puis  trouver  mauvais,  Décrivait  le  roi,  «que  vous  ayez 
accordé  un  congé  de  deux  ou  trois  mois  au  cardinal 
de  Granvelle,  puisque  vous  m'informez  qu'il  a  chez  lui 
des  affaires  particulières  àmettre  en  ordre  (3).  u  Aussi- 
tôt que  ces  lettres  eurent  été  lues  devant  le  Conseil, 
Viglius  s'empressa  de  les  transmettre  au  cardinal,  ajou- 
tant, dans  sa  naïveté  :  u  Ceci  est  bien  autre  langage  que 
celui  que  aucuns  tiennent  ici,  que  votre  illustrissime  sei- 
gneurie s'est  retirée  par  ordonnance  de  Sa  Majesté  (4).  » 
Morillon  envoya  également  au  cardinal  une  copie  du 
même  passage  de  la  lettre  du  roi,  avec  cette  sage  ré- 
flexion :  Il  Je  ne  sais  ce  qu'ils  diront,  depuis  les  dernières 

(l)  Papier*  ^Btat.  t  VD,  p.  &9i. 
(I)  Ibid  ,'t.  IX,  p.  6M. 
(>)  Ibid.  t.V|[,p.  G(W-SM. 
(t)  Ibid.,  p.  G10-e>8. 
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lettres  du  monarque,  lues  au  Coaseil  d'État  eu  leur  pré- 
sence (1).»  La  duchesse  niait  positivement,  comme  c'était 
son  devoir  de  le  faire,  qu'Armenteros  eût  apporté  des 
lettres  conseillant  ou  ordonuant  la  retraite  du  minis- 
tre (i).  Elle  montrait  les  lettres  de  Sa  Majesté  qui  prou- 
yaient  le  contraire,  <i  mais,  ii  comme  disait  Viglius,  ii  on 
ne  sait  garder  les  gens  de  'parler  comme  bon  leur  sem- 
ble (3).  1)  Granvelle  ne  négligeait  pas  une  seule  occasion  , 
d'induire  eu  errenr  à  ce  sujet  tous  ses  correspondants, 
et  il  tes  engageait  &  s'en  rapporter  aux  lettres  écrites  par 
Philippe  pour  les  yeux  du  vulgaire,  n  Vous  voyez,  par  les 
lettres  de  Sa  H^eslé  à  madame  la  gouvernante,  »  écrî- 
vait-ilàMorillon,  «  l'absurdité  du  bruit  qa'on  a  fait  cou- 
rir en  Flandre,  disant  que  ma  sortie  des  Pays-Bas  avait 
eu  lieu  par  ordre  exprès  du  roi.  Les  auteurs  de  cette 
nouvelle  ont  été  couverts  d'une  juste  confusion  (4).  a 
Granvelle  était  tenu  d'exécuter  sa  part  du  programme 
royal,  mais  il  s'acquittait  de  cette  tftche  avec  une  adresse 
consommée  et  avec  un  zèle  ardent,  comme  pour  mon- 
trer &  quel  point  il  sympathisait  avec  la  politique  de  son 
maître.  Philippe  n  mentait  plus  naturellement,  mais  le 
cardinal  le  fkisait  de  meilleure  grflce.  Il  ne  trouvait  per- 
sonne de  trop  auguste  ou  de  trop  insignifiant  pour  être 
sa  dupe.  L'empereur  Ferdinand,  et  nM.  Bordey,  »  étaient 
sur  le  même  niveau,  a  Aucuns  de  ceux  qui  me  haïssent,  » 
écrivait-il  à  ce  monarque,  navaient  publié  que  l'on  m'avait 
chassé  pour  ne  plus  retourner.  Ce  bruit  s'est  résolu  en  fu- 
mée par  les  lettres  que  Sa  Majesté  a  écrites  à  Madame, 

|l)  Fapiert  iTElut,  l.  Vil,  p.  638. 

m  If>ià..  p.  *&3. 

(3)  Ibid. 

(4)  im.,  t.  VIII,  p.  lOB. 
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répondant  à  ce  qu'elle  lui  avait  écrit  touchant  ce  congé 
qu'elle  m'avait  donné  pour  faire  ce  voyage  (l).n  Philippe 
adressa  lui-même  à  Granvelle  une  lettre  particulière, 
destinée  £  être  montrée,  dans  laquelle  il  prétendait  avoir 
tout  récemment  appris  que  la  régente  avait  autorisé  le 
cardinal'  «  à  se  rendre  auprès  de  sa  mère,  pour  régler 
certaines  adkires  de  bmille  :  >>  le  roi  donnait  gravement 
^  son  approbation  à  ce  voyage  (3).  Hais  en.  même  temps 
Philippe  ne  pouvait  résister  au  désir  d'ajouter  encore 
une  légère  nuance  de  disstmolation  au  rôle  qu'il  jouait 
dans  cette  comédie.  Granvelle  et  son  mattre  avaient  trom- 
pé  le  public,  mais  Philippe  trompait  aussi  Granvelle.  Le 
cardinal  avait  ikit  un  mystère  de  son  départ  à  Poilwil- 
ler,  &  Viglius,  &  Morillon,  h  l'empereur,  à  son  propre 
frère,  et  aussi  au  secrétaire  du  roi,  Gonzalo  Pérez, 
mais  il  ignorait  que  Pérez,  qu'il  croyait  tromper  aussi 
adroitement  que  tous  les  autres,  avait  lui-même  com- 
posé la  lettre  de  rappel  que  le  roi  avait  ensuite  co- 
piée de  sa  propre  main,  en  ajoutant  les  mots  «  secrète  et 
confldentielle  (3).  »  Cependant  Granvelle  aurait  pu  devi- 
ner que,  dans  une  telle  occasion, Philippe  ne  se  fierait 
pas  à  ses  talents  littéraires. 

Pendant  plusieurs  mois,  Granvelle  resta  dans  aa  re- 
b^ite,  s'efTorçant  de  l'accepter  avec  philosophie.  Déjà , 
durant  la  dernière  période  de  sa  résidence  dans  les  Paya- 
Bas,  il  avait  vécu  dans  une  solitude  comparative  et 
obligée.  Sa  maison  n'était  plus  assiégée  par  ces  adora- 
teurs de  la  fortune  qui  recherchent  rarement  le  soleil 
couchant.  Aussi  avait-il ,  quelque  temps  avant  son  dé- 

(I)  Papieri  d'Etai,  Vlli,  p.  1 IS. 

(3)  Aù^.,1.  Vin,  p.  }I8,  319. 

{3)  GaùMtA,BulUtind«l'Àcad,roy..  t. XII,  p.l). 
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pari,  commencé  à  discourir  sur  les  cbarmes  de  l'isole- 
ment, les  tracas  de  la  grandeur  et  la  nécessité  du  repos 
quand  on  a  longtemps  tean  tète  aux  orages  de  la  vie 
publique  (1).  Un  grand  homme,  disait-il,  était  comme 
un  lac,  oà  venait  se  désaltérer  constamment  une  mol- 
titade  avide,  jusqu'au  jour  où  l'eau  en  était  troublée, 
corrompue  et  enân  épuisée  (3).  Le  pouvoir  avait  plus 
d'attraits  de  loin  que  de  près.  Ce  que  les  hommes  pos- 
sédaient leur.semblait  moins  précieux  que  ce  qu'ils  dé- 
siraient (3).  C'était  ainsi  que  le  ministre,  se  sentant  sur 
le  point  de  tomber,  cherchait  par  des  réflexions  vulgaires 
à  disserter  sur  la  vanité  des  biens  de  ce  m<Hide.  Lors- 
qu'il fut  étaUi  dans  sa  charmante  retraite  de  Bourgogne, 
il  eut  le  loisir  de  continuer  ses  méditations  sur  ce  sujet. 
Il  resta  dans  son  isotement  jusqu'à  ce  que  sa  barbe  lui 
Tint  à  la  taille  (4]  ;  on  racontait  qu'il  avait  juré  de  ne  pas 
se  raser,  tant  qu'il-  ne  serait  pas  rappelé  dans  les  Pays- 
Bas.  «  Si  cela  est,  »  répondaient  les  nobles  des  Provin- 
ces, d  il  pourra  attendre  qu'elle  lui  aille  jusqu'aux 
pieds  (5).  »  n  disait  qu'il  voudrait  être  sourd  et  aveu- 
gle (6),  ne  plos  riAi  savoir  des  afikîres  de  ce  monde  et 
s'enterrer  dans  la  littérature,  car  il  n'était  plus  propre 
qa'à  rester  dans  sa  chambre,  au  milieu  de  ses  affaires 
personnelles  on  de  ses  devoirs  religieux  (7).  Il  possé- 
dait à  Orchamps  une  charmante  maison ,  où  il  passait 

(I)  Strada,  t.  IV,  p.  18&. 
(1)  tbid. 

(1)  Itnd. 

W  fm«n  ifÉtal,  L  IX,  p.  lis,  SIS. 

m  Ibid. 

(«)  ibid.,  L  vin,  p.  M. 

(1}  Anf.,  t.  vill,  p.  Bl-IOl.  Groca  von  Prloatenr,  AnAivtt  %.  1, 

p.  tn. 
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une  grande  partie  de  son  temps.  Dans  une  de  ses  lettres 
au  vice-chancelier  Seld ,  il  décrivait  les  charmes  de  celte 
retraite  avec  beaucoup  de  force  et  de  grâce.  «  Je  ne  me 
trouve  pas,  à  la  vérité,  si  mal  ici  qu'aux  Indes  :  je  suis 
en  doux  lieux  où  je  vous  ai  souhaité  mille  et  mille  fois, 
pour  ce  que  je  suis  certain  que  voas  les  jugeriez  à  propos 
pour  philosopher  et  dignes  de  l'habitation  des  Muses, 
avec  force  belles  montagnes,  hautes  jusqu'au  ciel,  fer^ 
tiles  de  tous  cAt^s  et  remplies  de  fort  belles  vignes  et 
toute  sorte  de  bons  fruits;  les  rivières  et  les  vallées  bel- 
les et  larges,  l'eau  claire  comme  cristal ,  une  inanité  de 
fontaines ,  truites  et  ombres  innombrables  et  les  meil- 
leurs du  monde;  les  champs  en  bas  fort  fertiles  et  fort 
belles  prairies,  en  l'ija  des  cAtés  chaleurs  grandes,  et  en 
l'autre,  quelque  chaud  qu'il  fasse,  un  frais  délectable; 
et  n'y  a  làute  de  bien  bonne  compagnie  du  pays ,  de  pa- 
rents et  d'amis,  avec  vins  les  meilleurs,  comme  vous 
savez,  du  monde  (1).  a 

n  est  évident  que  le  cardîoat  n'avait  rien  d'ascétique 
dans  ses  goûts.  Son  ermitage  contenait  d'autres  distrac- 
tions que  celles  de  l'étude  ou  de  la  dévotion.  Dans  la 
retraite,  il  menait  une  existence  voluptueuse.  Son  frère 
Chantonnay  lui  reprochait  la  somptuosité  et  le  désordre 
de  sa  maison  (2).  11  vivait  «  dans  la  bonne  chère.  »  Il  fai- 
sait profession  d'être  pleinement  satisfait  du  cours  des 
événements,  sachant  que  Dieu  était  au-3essus  de  tout,  et 
gouvernait  tout.  H  se  déclarait  résolu  à  tirer  son  profit 
et  son  plaisir  du  mauvais  vouloir  de  ses  adversaires. 
H  Voilà  ma  philosophie,  »  s'écriait-il,  «  c'est  de  vivre  le 
plus  joyeusement  que  l'on  peut,  de  rire  du  monde,   ■ 

(1)  Papiert  ifElat,  t.  VIII,  p.  IIS. 

(3)  CriKB  Tan  PiinsUrer,  Archiiitt,  I.  1,  p.  4ï8  (note). 
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des  geDs  pasaionoés  et  de  ce  qu'ils  disent  sans  foode- 
ment  (1).  »  Sa  philosophie ,  s'il  en  avait  une,  était  tout 
épicurienne.  Mais  ce  n'était,  comme  tout  le  reste  de  sa 
nature  et  de  sa  vie,  qu'une  série  de  mensonges.  En  dépit 
des  montagnes  qui  s'élevaient  jusqu'au  ciel,  des  grott«s 
fïalches,  des  huîtres  et  du  vin  de  Bourgogne ,  sur  les- 
quels il  discourait  si  éloquemment,  sa  retraite  forcée 
commença  bientAt  à  lui  peser.  H  avait  beau  prétendre 
jouir  immensément  de  la  tranquillité  et  du  repos  (3),  il 
ne  pouvait  tromper  aucun  des  intimes  affldés  auxquels 
il  écrivait  avec  cette  édifiante  résignation.  Tandis  qu'il 
affectait  d'être  aveugle  et  sourd  en  ce  qui  concernait  la 
politique ,  il  ne  -voyait  et  n'entendait  rien  d'autre  an 
monde.  Les  affaires  de  cette  vie  étaient  son  élément,  et 
la  charmante  solitude  qu'il  faisait  semblant  d'admirer 
n'était  pour  lui  qu'une  Ile  déserte.  U  désirait  ardemment 
se  mêler  de  nouveau  &  la  politique ,  mais  sa  position 
était  entourée  d'écueils.  Son  maître  était  plus  irrésolu 
que  jamais.  Granvelle  se  disait  prêt  à  rester  en£ourgo> 
gne  aussi  longtemps  que  Philippe  le  jugerait  convena- 
ble, n  était  également  prêt  à  se  rendre  a  aux  Indes ,  au 
Pérou,  on  à  traverser  les  flammes,  »  si  le  roi  le  lui  de- 
mandait, et  même  à  revenir  dans  les  Pays-Bas,  a  quoi  qu'il 
en  pOt  advenir,  et  yallftt-il  de  la  vie  (3).  »  H  se  flattait 
probablement  de  l'espoir  que  l'irritation  des  Provinces 
s'apaiserait  bientôt,  et  qu'il  pourrait  reprendre  prochai- 
nement le  pouvoir. 

Guillaume  d'Orange  suivait  de  près  tous  ses  mouve- 
ments, bien  qu'il  fût  à  peu  près  convaincu  qu'on  ne  len- 

(I)  Groea  van  Priiutererr  Àrchivei,  1. 1,  p  ItO. 

(I)  Papier»  d'État,  t.  VIII,  p.  SI . 

(!)  Bnd..  t.  Vin,  p.  103.  Ctmq  nn  Prlmtenr,  1. 1,  p.  SU. 
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terait  pas  de  rappeler  le  ministre  décba.  «Nous  devons 
être  Bor  notre  garde,  ii  disait-U,  «  et  ne  nous  laisser  trom- 
per; car  peat-4tre  par  ce  bon  semblant  l'on  nous  veut 
endormir,  pour  après  avoir  meilleur  moyen  d'exécuter 
leurs  desseins.  An  reste  toutes  choses  sont  ici  fort  pai- 
sibles, et  tout  le  monde  bien  aise  du  départ  de  ce  bon 
cardinal  (1).  H  1«  prince  ne  commettaitpasU  faute  de  ra- 
baisser les  grandes  focultés  de  son  adrersaire,  et  il  com- 
prenait la  nécessité  de  se  tenir  toujours  en  éveil.  «Nous 
avons  aO^re  à  un  oiseau  des  plus  rasés,  »  écrivait-il; 
«  il  ne  dort  ni  jour  ni  nuit,  quand  il  y  a  quelque  coup  h 
nous  porter  (2).  n  L^boanéte  Brederode ,  après  s'ftlre 
d'abord  réjoui  du  départ  de  son  adversaire,  commençait 
à  craindre  son  retour,  et  il  s'exprimait  à  ce  sujet  avec 
une  violence  vraiment  comique  :  a  L'on  dit  ici  pour  cei^ 
tain  que  le  rouge  est  sur  son  retour,  »  écrivait-il  au 
comie  Louis,  «  et  que  Berlaymont  l'est  allé  recevoir  4 
Namur.  Le  diable  après  eux  deux  ferait  une  belle  cbas- 
se  (3).  )i.Iie  retour  du  cardinal  devenait  cependant  de 
moins  en  moiris  probable.  Marguerite  de  Parme  te  bais- 
sait cordialement.  En  échappant  à  sa  tyrannie,  elle  était 
tombée  entre  des  mains  bien  plus  méprisables;  mais, 
pendant  un  court  espace  de  temps,  elle  parut  jouir 
de  sa  liberté.  A  en  croire  Viglius ,  la  cour,  après  le  dé- 
part de  Granveile ,  ressemblait  à  une  école  où  le  maître 
a  le  dos  tourné  (4).  U  parlait  trés-amèremeat  du  plaisir 
qu'éprouvait  la  duchesse  à  se  voir  ainsi  émancipée  (tî).  . 

(1)  Grocn  fan  Priotterer,  1. 1,  p.  U6,  337. 
l3)  Ibid.,  1. 1,  p.  2M. 
^^)  Ibid.,  I.  I,  p.  H5. 
(4)  Vit.  ViglU,  p.  M. 
U)  lUd, 
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Mirguerile  traitait  le  pauvre  président  avec  un  dédain 
très-évident,  et  cherchait  à  montrer  partout  son  aversion 
pour  les  aaia  du  cardinal,  le  secrétaire  Armenteros  avait 
prié  Bordej,  qui  était  cousin  et  protégé  de  GianveUe 
de  ne  plus  lui  parler  en  public  (t).  Bientôt  la  Régenta 
témoigna  au  prini»  d'Orange  et  àEgmont  plus  de  con- 
llaoce  qu'elkMi'en  avait  jamais  montré  au  cardinal    On 
lui  at  comprendre,  à  sa  grande  indignaUon ,  comment 
durant  IMministration  du  cardinal,  elle  avait  été  abso^ 
Inment  mise  de  cOté.  ■  Puisqu'elle  ne  vous  écrit  autre 
chose  sur  Totre  retour,  »  écrivait  Morillon  au  ministre 
lomhé,  «l'on  peut  racilement  voir  quelle  heure  û  est  (s).. 
Quanta  Armenteros,  avec  lequel  le  cardinal  entretenait 
encore  de  bonnes  relaUons,  il  faisait  tout  au  monde 
pour  empêcher  le  prélat  jadis  si  puissant  de  rentrer  en 
tiveur.  Déjà  fort  avant  dans  la  conSance  de  la  Régente, 
il  montrait  aux  seigneurs  les  lettres  où  Oranvelle  enga- 
geait Marguerite  i  se  délier  d'emt.  i  Ce  diable  pensait 
bien  tore  son  paradis  par  ici,  »  disait  Armenteros,  •  mais 
il  s'en  va,  et  ne  retournera  plus;  l'on  lui  en  gardera 
bien  (3).  »  On  en  vint  bientiM  à  croire  que  le' roi  vonhiit 
gagner  du  temps,  et  que  le  départ  volontaire  du  ministre 
avait  été  mie  ruse.  Hais  on  ne  savait  rien  de  positif.  Phi- 
lippe avait  pris  ses  mesures  dans  ce  bnt  :  néanmoins  on 
faisait  des  paris  énormes  sur  cette  question.  On  disait 
que  si  le  roi  conservait  encore  quelque  faveur  pour  ce 
grand  personnage,  la  duchesse  ne  se  montrerait  pas  si 
hostUe  à  Granvelle.  Elle  «  rougissait  comme  écarlate  (i)  ■ 

(I)  Papietv d'État,  t.  VII,  p.  69S. 

(î)  Hàd.,  t.  Vl«,  p.  «î-w. 

(3)  Ibid, 

m  liid.,  p.  13;. 
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quaod  on  prononçait  son  nom.  Elle  allait  même  jusqu'à 
dire  n  qu'elle  remerciait  Dieu  de  n'avoir  qu'un  Bis,  pour 
a'étrepasconlrainted'enaToirund'églLBe,  etteUquesont 
les  autres  (1).  »  Elle  accablait  d'outrages  lepauvre  Viglius, 
parce  qu'il  était  un  ami  de  Granvelle  et  qu'il  comptait 
entrer  dans  les  ordres.  Le  temps  était  loin  où  Margue- 
rite, pleine  d'une  respectueuse  affection  pour  le  prélat, 
écrivait  secrètement  au  Saint-Père ,  et  lui  demandait  le 
chapeau  pour  l'objet  de  sa  vénération.  Maintenant  elle 
écrivait  à  Philippe  qu'elle  voyait  plus  clair  qu'autrerois 
dans  les  affaires  des  Pays-Bas.  Elle  lui  apprenait  que  Gran- 
Telle,  Viglius  et  tous  leurs  adhérents  avaient  travaillé 
à  amener  une  révolution  dans  les  Pays-Bas ,  avant  que  le 
roi  s'y  rendit  en  personne.  Ils  voulaient,  disait-^lle,  pé- 
cher en  eau  trouble,  et,  dans  ce  but,  ils  s'étaient 
efforcés  de  prendre  la  haute  main  dans  le  gouvernement 
de  l'État.  C'^Ëtait  k  cause  de  cela  qu'ils  s'étaient  oppo- 
sés à  la  convocation  des  États  généraux.  Us  craignaient 
qu'on  ne  lût  leurs  livres ,  et  qu'on  ne  découvrit  leurs  frau- 
des, leurs  injustices,  leur  simonie  et  lenrs  rapines  [i). 
Cela  serait  irrévocablement  arrivé,  si  le  pays  était  rentré 
dans  l'ordre;  aussi  avaient-ils  feit  les  plus  grands  ef- 
forts pour  fomenter  des  troubles.  La  duchesse  raconta 
aussi  h  son  frère,  dans  le  plus  grand  détail,  des  actes  de 
simonie,  de  péculat  et  de  fraude  commis  par  Viglius, 
avec  l'aide  et  l'appui  du  cardinal ,  qui  avait  su  en  faire 
son  profit  (3).  Ces  révélations  ont  la  plus  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  historique.  Elle  n'augmentent  pas 
notre  estime  pour  le  caractère  de  Marguerite,  mais  elles 

(1)  Papitri  testai,  t.  Vli,  p.  133. 
(t)  Coi-respondance  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  tll-SIt. 
'  0|  Ibid.,  I.  I,.p.  S184I0. 
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noas  font  pénétrer  fort  avant  dans  l'administration  de 
Granvelle.  En  même  temps  que  la  duchesse  dépeignait 
ainsi  le  cardinal  dans  ses  lettres  particulières  au  roi,  elle 
écrivait  au  ministre  banni  d'un  ton  de  condoléance  et 
même  de  repentir.  Elle  l'assurait  qu'elle  se  reprochait 
amèrement  d'avotP  adopté  les  mes  du  prince  d'Orange. 
Elle  promettait  de  déclarer  publiquement  et  en  ton; 
lieux  que  le  cardinal  était  un  homme  droit ,  d'une  mora- 
lité sans  tache,  intègre  dans  son  administration,  serri- 
teur  fidèle  et  zélé  de  Sa  Majesté  (1).  Elle  ajoutait  qu'elle 
savait  combien  d'obligations  elle  avait  envers  lui,  et 
qu'elle  l'aimait  conmie  un  frère  (S),  ^e  affirmait  qu'elle 
se  repentait  déjà  d'avoir  cédé  aux  conseils  des  seigneurs 
flamands  qui  l'engageaient  à  faire  enlever  au  cardinal 
son  gouvernement,  et  que  par  cette  erreur  elle  avait  mé- 
rité que  le  roi  son  frère  lui  fit  couper  la  tète,  tant  était 
grande  cette  calamité  (3). 

Certainement,  il  y  avait  une  étrange  dissemblance  en- 
tre le  langïge  que  Mai^erite  tenait  en  même  temps  à 
Granvelle  et  &  Philippe,  mais  elle  avait  été  élevée  dans 
les  principes  de  Machiavel,  et  elle  avait  profité  des  leçons 
de  Loyola. 

Le  cardinal  lui  répojidit  avec  une  égale  aménité , 
assurant  qu'une  telle  lettre  ne  lui  laissait  plus  rien  à 
désirer,  puisqu'elle  lui  fournissait  une  entière  et  par- 
foite  justiDcation  de  sa  conduite  (4).  Sans  nul  doute, 
il  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  sentiments  de  la  du- 
chesse, mais  il  était  trop  habile  pour  se  quereller  avec 

(I)  Dom  l'ÉT<*qae,  t  It,  p.  ti. 

(3)  Ibid. 

13)  Aid,  t.  n.p.  71.  MémoirtidtGrmvelle,t.\X\m,p.6'J. 

Et)  ftitf.,  p..7l,  11.  MfiMiradt  Grmttlle,  t.  WlW,f.  9&. 
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an  personnage  aussi  important  que  la  sœur  de  Philippe. 
Un  incident  qui  advint  quelques  mois  après  le  départ 
Aa  ministre,  serrit  fc  prouver  quel  cas  on  bisait  de  lui 
dans  toutes  les  classes  de  la  population  aux  Pays^as.  Le 
comte  de  Hansfeld  célébra  le  baptâme  de  son  flis  Mii- 
lippe-Oi^rien,  par  une  série  de  fêtes  magnifiques,  à 
Luxembourg,  capitale  de  son  gouvenienient.  Outre 
les  tournois  et  dirertissements de  cette  nature,  qui 
étaient  alors  fort  à  la  mode  duis  les  rangs  élevés  de 
la  société,  il  y  eut  une  grande  mascarade  que  le  pu- 
blic fut  admis  à  contempler.  Ce  qui  réussit  le  mieux 
dans  cette  représentation,  ce  fût  un  groupe  évideounent 
destiné  à  tourner  Grauvelle  en  ridicule.  Un  homme 
revêtu  du  coslume  de  cardinal  et  coiffé  du  chapeau 
rouge,  traversa  l'arène  à  cheval.  Devant  lui  marchait  un 
homme  habillé  en  ermite,  avec  une  longue  barbe  blanche, 
et  tenant  à  la  main  un  chapelet  qu'il  répétait  avec  affec- 
tation. Derrière  le  cardinal  arrivait  le  diable,  dans  le  cos- 
tume de  rigueur,  qui  frappait  le  cheval  et  le  cavalier  avec 
un  fouet  composé  de  queues  de  renards,  et  les  forçait  à 
galoper  pour  lui  échapper,  k  la  grande  joie  des  specta- 
teurs. Le  peuple  avait  compris  et  goûté  le  choix  du  nom 
de  Simon  Renard  que  représeolaient  les  queues  du  fouet, 
il  avait  apprécié  l'allusion  directe  aux  attaques  répétées 
dirigées  contre  Granvelle  par  cet  infatigable, et  cruel 
ennemi.  On  (hipp&it  à  tour  de  bras  le  malheureux  chargé 
du  rAle  du  ministre,  et  les  applaudissements  redoublaient 
à  chaque  nouvelle  fustigation.  Ce  spectacle  absorba 
toute  l'attention  de  la  multitude,  et  fut  fréquemment 
répété,  n  semblait  qu'on  ne  pût  jamais  chfttier  suffisam- 
ment le  coupable,  an  gré  de  la  multitude  (1). 

(1)  Papiert  (FBlal,t.MU,f.1t.lMWXM. 
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Cet  éréneraent  fit  beaucoup  de  bruit  dans  le  pays.  Les 
amis  du  cardinal  eu  furent  naturelleaient  indignés,  mais 
ils  étaient  en  minorité.  Le  gouvernement  de  Bruxelles 
ne  prononça  pas  le  plus  léger  blftme,  et  Mansleld  resta 
le  principal  défenseur  de  l'autorité  royale  dans  les  Pays- 
Bas,  n  était  évident  que,  pour  le  moment  du  moins, 
Granvelle  oe  trouait  nulle  part  un  appui  sérieux. 

Il  continua  à  demeurer  dans  sa  retraite  ;  mais  son  im- 
popularité ne  diminuait  pas.  Plus  d'un  an  après  son  dé- 
part, Berlaymont  disait  que  les  nobles  détestaient  plus 
que  jamais  le  cardinal,  et  que  s'ils  l'attrapaient,  ils  le 
mangeraient  tout  vivant  (1).  Chaque  jour  son  retour  de- 
venait moins  probable.  Au  même  moment,  Cbantonnay 
conseillait  à  son  firire  de  montrer  les  dents  (3).  D  lui 
disait  qu'il  supportait  trop  patiemment  sa  disgr&ce,  lui 
rappelait  que  les  princes  se  montraient  pleins  d'affection 
quand  ils  avaient  besoin  des  gens,  mais  qu'ils  estimaient- 
peu  ceux  dont  ils  pouvaietit  avoir  trop  bon  marché,  ne 
comptant  point  avec  les  gens  qui  rampaient  à  leurs 
pieds.  Il  pressait  le  cardinal  de  reprendre  courage,  de 
montrer  toute  son  énerve  et  de  renoncer  k  sa  méprisa- 
ble attitude.  «Toutle  monde  voit,  disait-il,  que  la  partie 
est  finie  entre  le  roi  et  vous.  Avant  peu,  on  se  moquera 
de  vous  et  on  tous  regardera  comme  une  pauvre 
dupe  (3).  » 

Soit  qu'il  fût  enhardi  par  ces  reproches,  soit  que  la 
retraite  lui  pesflt,  Granvelle  renonça  enfin  à  toute  inten- 
tion de  retourner  dans  les  Pays-Bas  etverslaBndelSOS, 
il  partit  pour  Rome,  où  il  prit  part  à  l'élection  du  pape 

(I)  Papier*  (TEIat,  t.  IX,  p.  33i. 
(J)  Ibid.,p.  ise,  1B7. 
(I)  lbid.,p.  IB4-1»7. 
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I^e  V.  Cinq  ans  plus  tard,  Philippe  l'employa  à  négocier 
le  traité  entre  l'Espagne,  Rome  et  Venise  contre  les 
Turcs.  Devenu  ensuite  rice-roi  de  Naples,  il  quitta  cette 
ville  en  4&7S  pour  se  rendre  &  Madrid,  oii  it  joua  un  râle 
important  dans  le  gouvernement.  «  Les  affaires;  »  dit 
l'abbé  Boisot,  »  étaient  dans  un  tel  désordre,  que  des 
n  hommes  d'une  capacité  médiocre  ne  pouvaient  plusy 
«porter  remède  (1).  »  H  mourut  à  Madrid  le  21  sep- 
tembre 1C»86,  à  l'Age  de  70  ans,  et  fut  enterré  à  Be- 
sançon (2). 
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CHAPITRE  V. 

RenUëe  de»  troli  Bdjtncura  an  conuU  d'ËtaL  —  Polltiqae  da  prlnoe 
d'Orwige.  —  Corruption  du  goaTtinemnit.  —  EttarU  du  Prince  en 
fneur  d'ime  rétorme.  —  Inllncnce  d'Anuenteroa.  —  Trlale  iltu»- 
tknde  mgltiu.  —  Son  iétu  de  m  retirer.  —  ArcDBatlom  KcrHes 
traire  lui  tranemites  par  la  DuchesM  h  Philippe.  —  Signes  des 
temps.  —  niilippe  s'oceope  de  tous  le*  détoUa  de  la  penécutlon.  — 
EiëcuUon  de  Pabrlclua,  et  ëmente  d'Anvera.  —  HottOiIg  cmiuté 
envers  les  proteetants.  —  Remontrance  deg  ma^trats  de  Bruges  et 
des  quatre  Ëtats  de  Flandre  contre  TItdmtnii.  —  Obstination  de 
PtilUppe.  —  Concile  de  Trente.  —  Querelle  de  préeiance  entre  les 
enrofét  de  France  et  d'Espagne.  —  On  ordonna  la  puMlcatlon  dea 
décrets  dn  ConcUe  de  Trente  dans  les  Paya-Bas.  —  La  mesure  ren- 
contre .de  l'oppoettlon.  —  Hésitation  de  la  Duchesse.  —  Egmont 
accepte  une  mission  en  Eqiagne.  —  Violent  débat  dans  le  Conaell 
tondtant  ses  Instructitms.  —  Bean  disconrs  du  prince  d'Oiange.  — 
Vl^lus  est  frappé  d'apoplexie.  —  Nomination  temporaire  de  Hop- 
per— Départ  d'Egmont  —  Une  soène  honteuse  iCarateal.—  Carao- 
lire  de  l'archevâque.—  Egmont  en  Eq>agne.—  Flatterie  et  corruption. 

—  Le  conseil  des  Docleore.  —  ^lentes  décIaratUHis  de  Philippe. 

—  Ses  Instmctlons  au  comte  d'Egmont  lors  de  son  départ  —  Con- 
duite du  prince  d'Orange  dans  la  question  de  sa  principauté.  — 
Rapport  d'EgmoQt  an  eons^  d'Ëlat  siu*  sa  mission.— Ses  Tanterles.— 
PUlippe  donne  de  nomean  l'ordre  de  continuer  la  persécution.  — 
Indlgutlon  d'Egmont  —  Dit^biuIaUon  habituelle  du  roi.  —  Le 
prince  d'Orange  «dratse  des  ronontrances  I  Egmont.  ~  Assemblée 
de  docteurs  i  Bnuellea.  —  On  transmet  i  Philippe  le  résultat  de 
leurs  délibérations.  —  L'esprit  public  se  soulive  dans  les  Paj*  -Bar. 

—  Nonveanx  chftttmcnla  infligés  ani  hérétiques.  —  Une  entrevne  a 
Uen  t  Bayonne  entre  Catherine  de  Hédlds  et  la  flUe,  la  reine  d'Es- 
pagne. —  Erreurs  répandues  i  ce  sujet.  —  Diplomatie  dn  duc 
à'iibe.  —  Conduite  habUe  de  Calherine.  —  PbUlppe  écrit  i  U  Da- 
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cbMse  de  la  hçon  la  pitu  preaunte  iitr  rtnqulslUon.  —  Coutenia- 
tlon  da  Marguerite  et  de  VigUu.  —  Nouvelle  prociamatlcHi  des  E^U; 
l'iDqulslIian  et  le'  concile  de  Trente.  —  Fureur  du  peuple.  — 
Réiistanee  des  principaux  seigneurs  et  du  Conseil  du  Brabant.  —  Le 
Brabanl  est  exempté  de  llnqulfltlon.  —  Le  prince  Alenandre  de 
Parme  est  flaneri  i  Donna  Maria  de  Portugal.—  Son  portr^t.  —  D^ 
pensea  eiceesiTee  pour  la  noce.  —  Assemblée  de  la  Toison  d'or.  — 
Discours  de  Vlgilus.  —  Mariage  du  prince  Alexandre. 

Le  cardinal  avait  quitté  les  Pays-Bas  au  printemps  ; 
pendaut  tout  le  reste  de  l'année ,  il  n'y  eut  qu'anarchie, 
désordre  et  corruption.  Au  premier  moment  on  s'était 
aeoti  soulagé  ;  Philippe  avait  écrit  de  la  façon  la  plus  ami- 
cale au  prince  d'Orange  et  aux  comtes  d'figmont  et  de 
Hom.  Immédiatement  après  la  retraite  de  Granvelle,  ces 
trois  seigneurs  avaient  assuré  le  roi  de  leur  soumission 
à  sa  volonté  et  s'étaient  déclarés  prêts  à  siéger  au  conseil 
d'État  (1).  Mais  en  même  temps  ils  avaieal  averti  la  du- 
chesse qu'ils  se  retireraient  de  nouveau,  si  le  cardioal  re- 
venait dans  leur  pays  (3).  Ils  reparurent  au  Conseil  et 
apportèrent  dans  leurs  travaux  une  telle  assiduité  que 
souvent  ils  siégeaient  fort  avant  dans  la  nuit.  Le  prince 
d'Orange  avait  en  vue  trois  grands  desseins  (3)  :  il  espérait 
en  les  réalisant  arriver  à  sauver  la  nation  et  k  lui  épargner 
de  violentes  secousses.  Selon  lui,  il  fallait  convoquer  les 
États-généraux,  adoucir  ou  abolir  les  Édits  et  supprimer 
le  conseil  des  finances  et  le  conseil  privé,  en  ne  laissant 
subsister  que  le  conseil  d'État.  Les  deux  premières  me- 
sures  auraient  anéanti  la  politique  absolutiste  que  Phi- 
lippe et  Granvelle  avaient  établie  ;  il  était  donc  peu  pro- 
bable qu'on  parvint  à  changer  les  vues  secrètes  du  gou- 

(I)  Correipondance  de  Guillaume  le  TaeUunu,t.  II,  p.  *1,  *I. 

(ï)  Correip.  de  Philippe  II.  t.  I,  p.  î«-101. 

{»}  ttroen  van.  Prinslerer,  Archiim,  1. 1,  p.  131, 313. 
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Ternement  h  ce  sujet.  Quant  an  conseil  d'État,  on  n'avait 
cessé  de  reprocher  aa  cardipal  le  peu  de  pooTOÎr  qn'il 
accordait  à  ce  grand  corps.  Le  conseil  des  finances  et  le 
conseil  de  la  JDSiice  étaient  des  repaires  d'iniquité.  Une 
corruption  éhontée  s'étalait  partout.  La  gangrène  avait 
atteint  tout  le  gouvemeoient.  La  vénalité  des  fon^on- 
naires  publics  était  notoire.  L'administnlioD  de  la  justice 
avait  été  empoisonnée  à  sa  source  :  ses  ondes  bonriseu- 
ses  ne  poimient  ajlaiser  nn  pctople  altéré.  Les  bourses 
bien  remplies  étaient  les  seules  à  Diire  la  loi.  Les  hauts 
dignitaires  du  pouvoir  n'étaient  ^'une  troupe  merce- 
naire qui  transformait  le  temple  de  I»  justice  en  une  ca- 
verne de  voleurs.  Injustice  était  nn  objet  de  commerce  ; 
on  la  vendait  an  plus  offrant.  Les  pauvres  n'obtenaient 
que  des  conps  ou  la  prison  ;  le  moindre  soupçon  d'héré- 
sie fusait  condamner  au  bûcher  ou  à  l'écbafknd.  Mais, 
pour  les  riches,  rien  n'était  impossible  ;  avec  de  l'argent, 
on  pouvait  se  procurer  le  pardon  des  crimes  les  plus  atror 
ces,  des  passe-ports,  des  sauf-conduits,  des  emplois  éle- 
vés et  de  confiance  (1).  Dans  son  indomptable  persévé- 
rance, Guillaume  d'Orange  voulut  arrêter  ce  flot  de  cor- 
ruption; son  honneur  n'avait  jamais  reçu  la  moindre 
atteinte:  Le  cardinal  pouvait  l'accuser  d'embarras  pécu- 
niaires, puisqu'il  avait  été  forcé  d'appliquer  une  grande 
portion  de  ses  revenus  à  la  liquidation  de  ses  dettes  ; 
mais  il  ne  pouvait  prétendre  que  le  prince  eût  jamais 
tenté  de  se  tirer  d'embarras  en  puisant  dans  le  trésor  pu- 
blic, qui  lui  aurait  été  bien  facilement  ouvert. 

n  devint  bientôt  évident  qu'il  fandrait  lutter  aussi  vi- 
goureusement avec  l'hydre  de  la  corruption  qu'on  avait 

(1)  Hoofdl,   I.  Il,  p.  M,  *9.  Hopppr,  Bec.  et  Mém.,  p.  40-  lï'.  ViglU, 
p.  38,  30. 
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dû  luUer  avec  le  cardinal  qui  nourrissait  et  a^ravait 
cette  plaie  de  l'État  1^  prince  fut  accusa  d'ambition  et 
d'intrigue  :  on  disait  qu'il  voulait  concentrer  tout  le  pou^ 
voir  entre  les  mains  du  conseil  d'État,  qui  deviendrait  un 
sénat  touUpui^sant  et  irresponsable,  tandis  que  le  roi  se- 
rait réduit  À  la  situation  d'un  dogede  Venise  [i].  On  ajou- 
tait nécessairement  que  le  prince  d'Orange  se  préparait 
à  gouverner  ce  nouveau  tribunal  des  Dix.  Sans  aucun 
doute,  le  prince  était  ambitieux.  ITa-bomme  ainsi  doué 
par  la  naissance,  la  fortune,  le  génie  et  la  vertu,  ne  pouvait 
se  résoudre  à  laisser  dormir  tant  de  riches  trésors.  Hais 
il  n'usa  point  d'artiSce  pour  arriver  k  la  suprématie  dont 
il  se  sentait  digne,  quelle  que  pût  être  sa  position  nomi- 
nale dans  la  hiérarchie  politique.  Bien  qu'il  n'eûtencore 
que  trente  ans,  ce  n'était  plus  déjà  le  brillant  et  insou- 
ciant seigneur  qui  avait  paru  à  l'abdication  de  Cbarles- 
Quint.  Pâle  et  maigre,  il  avait  perdu  le  sommeil  ;  des 
rides  prématurées  sillonnaient  son  visage,  tant  il  ressen- 
tait vivement  les  erreurs,  les  cruautés,  la  corruption  et  la 
violence  du  gouvernement.  <<  On  dit  que  le  prince  est  fort 
H  morne,  u  écrivait  Morillon  à  Granveile,  ii  et,  k  vrai  dire, 
«  cela  se  voit  sur  son  visage.  Aucuns  des  siens  disent  qu'il 
<  ne  peut  dormir  (2).  »  Philippe  aurait  dû  se  méller  d'uu 
homme  qui  pensait  tant  ;  c'était  un  dangereux  adversaire. 
Des  "hommes  au  cHtne  lisse  et  d'un  paisible  sommeil  au- 
raient sans  doute  paru  au  roi  de  meilleurs  foncUonnaires. 
Mais  pendant  quelque  temps,  Philippe  se  borna  k  em- 
ployer, k  snrveiller  et  à  soupçonner  l'homme  qui  devait 
être  un  jour  pour  lui  un  invincible  antagoniste.  H  conti- 
nuait à  fréquenter  assidûment  le  Conseil,  et  il  cherchait 

(1}  PoniDR  Pajen,  Hi. 

(ï)  Papiert  ifBtal,  t.  VU,  p.  *M. 
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par  de  fréquentes  et  généreuses  réceptions,  &  entrele- 
oïr  de  bonnes  relations  avec  les  nobles  el  les  boui^^îs. 
La  coQF  lui  devint  bientdtantipathique.  Egmont  s'accom- 
modait mieux  des  babitudes  qui  y  prévalaient,  et  il  pre- 
nait un  plaisir  presque  enfantin  à  dîner  chez  la  ducheese, 
vAta  comoie  la  plupart  des  jeunes  seigneurs,  d'une 
veste  courte  de  cfunelol  avec  des  boutons  ornés  d'une 
gerbe. 

Le  prince  était  peu  disposé  h  compromettre  sa  dignité 
personnelle  eu  sanctionnant  par  sa  présence  les  procé- 
dés  coupables  et  la  suprématie  ridicule  d'Armenteros  : 
aussi  fut-il  bîentdt  évident  qu'il  n'avait  pas  k  la  cour  la 
même  popularité  que  le  comte  d'Egmont.  Ce  dernier 
s'efforçait  en  même  temps  de  gagnei*  les  bonnes  grftces 
de  ia  population  de  Bruxelles,  en  assistant  à  des  ban- 
'  quels  krhûtel  de  Ville,  où  il  appelait  cbaque  individu  par 
son  nom ,  et  tirait  à  la  cible  avec  les  bourgeois.  Forcé 
par  sa  situation  &'se  mêler  parfois  à  ces  réjouissances 
populaires,  Guillaume  ne  trouvait  que  peu  de  motifs  de 
satis&clîon  dans  l'aspect  des  affaires.  Quand  il  était  con- 
traint de  se  rendre  au  palais,  il  lui  fallait  souvent  atten- 
dre une  heure  dans  l'anticbambre ,  tandis  que  le  secré- 
taire Àrmenteros  entretenait  Marguerite  des  questions 
les  plus  importantes  de  l'administration  (4).  Le  patrio- 
tisme du  prince  ne  pouvait  qu'être  offensé  de  voir  con- 
fier de  grandes  aHàires  k  un  tel  homme  :  son  orgueil 
en  souffrait  cruellement.  Thomas  de  Armenteros  n'était 
qu'un  secrétaire  particulier,  un  simple  commis.  U  n'a- 
vait nul  droit  d'être  instruit  de  questions  graves  que  les 
conseillers  de  Sa  Majesté  devaient  seuls  approfondir.  De 

(1}  Papiers  d'Etat,  t.  VU,  p.  6)3. 
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plus  c'était  an  bomme  d'une  avidité  fabuleuse.  Sa  fortune 
s'accroissait  de  jour  eu  jour;  il  trafiqtiait  boaleusemeot 
des  emplois,  des  bénéfices,  des  grandes  situations,  soit 
dans  l'État,  soit  dans  l'Église.  Le  peuple  .avait  chaogé 
son  nom  d'Armeuteros  en  celui  d'Argeateros(l),  pour 
désigner  l'homme  qui  s'enrichissait  des  deniers  de  l'État. 
Son  intimité  avec  la  duchesse  lui  avait  aussi  attiré  le  so- 
bnquet  de  a  Barbier  de  Madame  (S)  ;  n  par  là  on  Eusait 
allusion  aux  célèbres  moustaches  qui  ornaient  la  lèvre 
supérieure  de  Marguerite ,  et  à  l'influence  exercée 
jadis  par  leurs  barbiers  sur  le  duc  de  Savoie  et  sur 
Louis  XI.  Cet  bomme  vendait  aux  enchères  les  dignités 
et  les  emplois  les  plus  importants  (3).  Et  non-seulement 
la  Régente  tolérait  cette  conduite,  ce  qui  était  déjà 
asses  méprisable,  mais  elle  s'associait  complètement  à  ce 
honteux  commerce.  Par  les  bons  onces  d'Armeuteros, 
«lie  amassait  une  immense  fortune  (4).  «  La  duchesse 
vend  les  offlces  au  plus  oCTrant,  »  disait  Morillon.  «  Son 
Altesse  y  va  bride  avallée  (S).iiLes  partisans  du  cardinal, 
que  la  Régente  traitait  avec  une  insolence  affectée,  n'é- 
taient pab  seuls  à  s'indigner  du  spectacle  qu'olThiît  la 
sall^du  Conseil  ;  tous  ceux  qui,aimaient  l'honneur  et  la 
justtce,  -ou  qui  désiraient  le  succès  du  gouvernement, 
partageaient  leur  courroux.  La  duchesse  s';  comportait 
sans  la  moindre  dignité  :  assise  dans  un  coin  de  la  salle 
avec  Armeuteros,  «parlant à  l'oreille, riant,  piquant,  ou 
s'ébattant  avec  lui,  »  tandis  qu'on  discutait  les  matières 

(1)  Papitrt  d'EUtt,  L  Vlli,  p.  OU;  IX,  p.  3tS. 
(J)  /&iU,t.Vl[],  p.  660. 

-(3)  Ibid.,  L  VI[,  p.  e36-<tS.  Groen  tud  Prinfterer,  Archiott  tt  cor- 
rttpoitdimet,  t.  I,  p.  t06,  400. 

(4)  PontDï  Payen,  Ut. 

(5)  tapitri  d^Ètat.  I.  VII,  p.  e3&. 
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les  plus  sérieuses,  auxquelles  le  secrétaire  n'avait  nnl 
(IrtHt  de  prendre  part.  Le  prtoce  d'Orange  était  choqué 
de  cette  conduite,  bien  que  Marguerite  le  trait&t  toujours 
plus  respectueusement  que  les  autres  seigneurs.  Quant 
aux  anciens  adhérents  de  Granvelle,  Borde;,  Bave  et  Mo- 
rillon, ilsavaientreçuduiavori  l'interdiction  de  le  saluer 
daiis  les  rues.  La  duchesse  accablait  BerlaymoDl  d'insultes 
étudiées.  <i  Et  de  quoi  parle-t-il  donc  ?  u  demaadail^lle 
avec  une  morgue  langoureuse,  lorsqu'il  essayait  de  dire 
son  avis  au  sein  du  conseil  d'Ëtat  (I).  Viglius,  que  Ber- 
laymput  accusait  de  chercher  à  faire  sa  paix  avec  les 
seî^ieurs,  était  encore  plus  maltraité  que  lui.  «  n  aurait 
voulu,  »  disaitri),  «aller  en  Boui^ogne,  pour  boire  du 
bon  vin  de  M.  le  cardinal  (2).  »  Son  parti  lui  reprochait 
la  patience  avec  laquelle  il  supportait  les  outrages  dont 
l'accahlait  joumellemeot  le  gouvernement.  On  l'accu- 
sait d'être  pusillanime  à  un  point  incroyable,  timide  par 
excès  de  richesses,  et  d'avoir  peur  de  son  ombre  [3].  Il 
devenait  pathétique  dans  ses  discours,  et  parlait  souvent 
de  son  désir  de  s'éloigner  pour  Soir  en  paix  ses  jours. 
Le  fidèle  Hopper  le  soutenait  et  le  consolait,  mais  lui- 
même  il  échouait  dans  ses  efforts,  lorsque  Viglius  se  Ap- 
pelait qu'après  avoir  pris  tant  de  peine ,  a  ses  collègties 
et  lui  avaient  battu  le  buisson  pour  la  noblesse  (4)-,  u 
sans  rien  recueillir  des  dépouilles  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Rien  ne  pouvait  être  plus  outrageant  que  la  fiiicon 
dont  Marguerite  traitait  le  savant  Frison.  Quand  le  Conseil 
avait  séance  à  trois  heures,  elle  invitait  le  président  &  s'y 

(1)  Papiert  d'Etal,  l.  IX,  p.  ÎM. 

(!)  Groen  Tan  Prliuturer,  Arthivet,  1. 1,  p.  3!3. 

W  Papier* d'État,  t  VIII,  p.  367,311. 

(4)  16id.,  p.  il,  iS. 
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rendre  à  quatre  heures.  Il  ne  pouvait  parvenir  à  voir  la 
duchesse,  sans  trouver  toiyours  auprès  d'elle  l'éteniel 
Armenteros.  On  ne  lui  laissait  pas  ouvrir  la  bouche,  dans 
lesrares  occasions  oin  il  réunissait  tout  son  courage  pour 
exprimer  son  opinion.  Son  autorité  était  complètement 
à  bout.  Lors  même  qu'il  employait  pour  combattre  la 
convocation  des  États  généraux  des  ai^ments  que  la 
duchesse  avait  jadis  trouvés  excellents,  îl  n'avait  pas  plus 
de  succès.  «  Le  pauvre  président,  n  écrivait  Granvelle  au 
premier  secrétaire  du  roi,  Goiiialo  Pérez ,  n  n'ose  dire 
un  mot,  il  se  borne  à  écrire  ce  qu'on  lui  commande.» 
Et  pourtant  n  le  pauvre  président,  »  tout  maltraité  et  in- 
sulté qu'il  était,  avait  parTois  la  fatuité  de  se  croire  un 
personnage  formidable.  Cet  homme,  que  ses  amis  inti- 
mes accusaient  d'avoir  penr  de  son  omtH«,  écrivait  à 
Granvelle  H  qu'il  ne  laissait  point  aller  en  son  chemin, 
qu'il  disait  franchement  ce  qui  lui  semblait,  quand  il 
pouvait  être  oui,  et  que  si  on  ne  l'aimait  point,  du  moins 
on  le  craignait  nn  peu.  »  Mais  le'  cardinal  connaissait 
trop  bien  Viglius  pour  se  laisser  prendre  à  ce  triomphant 
portrait  (4). 

Le  président  était  désireux  de  se  retirer,  mais  il  ne 
voulait  pas  passer  pour  être  disgracié.  Il  comprenait, 
sans  savoir  l'çïacte  vérité,  que  son  illustre  patron  avait 
été  vaincu  et  banni,  et  se  souciait  peu  d'être  dans  le  même 
cas.  n  aspirait,  selon  sa  pieuse  expression ,  à  se  retirer 
du  monde  n  afin  d'avoir  quelque  peu  de  temps  pour 
compter  avec  Notre-Seigneur  son  écot,  avant  de  déloger 
de  cette  vie.  »  Mais  il  voulait  plaire  «  an  maître  aussi 
bien  qu'au  Seigneur,  u  II  désirait  obtenir  son  congé  du 
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bon  plaisir  du  roi,  et  comme  il  le  disait  lui-mâme ,  ne  se 
retirer  qu'aspergé  n  de  l'eau  bénite  de  la  cour,  n  En 
outre,  il  chérissait  son  traitemeut,  bien  qu'il  goAtâtpeu 
les  sarcasmes  de  la  duchesse.  Le  comte  d'Egmoat  et 
quelques  antres  lui  avaient  conseillé  d'abandonner  le 
poste  de  président  k  Hopper.  Ou  lui  disait  qae,  vu  sa 
biblesse,  il  Terait  mieux  de  garder  toute  sa  vigueur  pour 
le  conseil  d'État.  Vtglius  n'approuva  point  cette  propo- 
sition, n  disait  qu'en  rendant  les  sceaux  et  avec  eux  u  le 
traitement  et  le  peu  d'honneur  qui  eu  dépendaient,  »  il 
resterait  «comme  un  saint  déposé,  n  II  oe  se  sentait  nulle- 
ment enclin,  tant  qu'il  pourrait  demeurer  en  ce  lieu,  k 
abandonner  son  traitement  et  ses  honneurs  «  pour  se 
coatenter  d'être  l'âne  du  conseil d'Ëtat  (1).  »  Mais  il  sut, 
avec  la  prévoyance  d'un  vieux  mario,  jeter  l'ancre  dans 
un  port  parfaitement  sûr,  avant  le  jour  de  la  tempête  qui 
allait  éclater  sur  la  nation.  Avant-  la  fin  de  l'année  qui 
nous  occupe,  le  savant  jurisconsulte  était  devenu  doc- 
teur en  théologie  et  par  là  il  s'était  assuré  la  riche  pré- 
bende de  Saint-Bavon,  iiGand  (2).  C'était,  une  compen- 
sation pour  la  perte  de  ses  dignités  séculières,  une  con- 
solation à  opposer  aux  froids  dédains  de  la  duchesse.  Il 
attribuait  l'aversion  de  Marguerite  k  fa  crainte  qu'il  avait 
su  lui  inspirer  par  son  austère  intégrité.  Il  afBrmcMt  que 
la  duchesse  et  Armenteros  le  détestaient,  parce  qoe,  se- 
lon ses  propres  paroles,  h  il  n'était  pas  de  leur  avis  quant 
aux  loteries,  vente  des  offlces,  avancement  aux  abbayes 
et  antres  choses,  par  lesquelles  on  se  bâte  de  faire  sa 
main,  o  Une  autre  fois  il  faisait  remarquer,  dans  une 
'lettre  à  Granvelle,  que  «  tous  les  offlces  se  vendaient  aux 

(I)  papier*  d'Étal,  t.  vm,  p.  102. 

(î)  Corretpondmee de  Philippe  II.  t.  n.p.ïlfrSÎO. 
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plus  offlranls,  et  que  le  ressentiment  de  Marguerite  con- 
tre le  cardinal  et  contre  lui  Tenait  de  ce  qu'ils  l'avaient 
si  loDgoement  gardée  de  foire  le  profit  qu'elle  faisait 
maintenant  des  offices ,  bénéfices  et  autres  grftces  (1).  n 
La  ducbesse,  de  son  cdté,  ne  tarissait  pas  sur  les  in- 
trigues, les  crimes,  la  corruption  de  ses  nouveaux  ad- 
versaires. EJIe  assurait  son  frère  que,  dans  le  passé  et 
dans  le  présent ,  c'était  le  manque  d'honnêteté  et  l'avi- 
diU  de  Granvelle,  de  Viglius  et  de  leurs  amis,  qui  avaient 
mb  le  pays  dans  la  déplorable  situation  où  il  se  bou- 
vail.  Depuis  le  départ  du  cardinal,  ajoutait-elle,  ils 
cherchaient  par  leur  mauvaise  humeur  et  leur  con- 
stante opposition  à  entraver  toute  mesure  utile  ou  néces- 
saire, et  elle  disait  dans  un  énergique  langage  que  a  ce 
Viglius  lui  faisait  endurer  les  tortures  de  l'enfer  (2).  » 
Elle  le  montrait  sans  cesse'  occupé  à  lui  résister;  elle 
l'accusait  à  mots  couverts  de  ne  pas  être  parfaitement 
orthodoxe.  Philippe  prétait  avidement  l'oreille  à  ces 
bruits  perfides  qui  s'attaquaient  au  ministre  jadis  tout- 
puissant  et  à  ses  amis.  Rien  n'est  plus  instructif  que 
de  pénétrer  l'épais  nuage  dans  lequel  les  acteurs  de  ce 
grand  drame  cherchent  à  s'envelopper,  et  de  les  voir  se 
portant  en  secret  des  coups  horribles,  sans  tenir  compte 
ni  des  anciennes  amitiés,  ni  des  protestations  d'attache- 
ment qu'ils  s'adressent  encore.  Ou  voit  fe  cardinal  plein 
de  génie  et  de  ruse,  correspondre  familièrement  avec 
Armeuteros,  tandis  que  celui-ci  ne  cesse  de  lui  nuire  en 
toute  occasion;  Philippe  se  prête  d'un  air  attentif  et 
charmé  aux  confidences  de  Marguerite  sur  le  cardinal, 

(1}  Groen  van  (^initeret.  Archiiit*.  1. 1,  p.  16S,  405,  ioe. 
(î)  Carrtip.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  ÏM. 
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qu'il  assure  de  son  étemel  attechement  (1);  et  Viglîus, 
l'auteur  de  l'édit  de  1550,  l'apAtre  de  la  plus  exceasire 
sévérité,  tombe,  sans  s'en  douter,  dans  les  pièges  que 
loi  tend  l'habile  et  crael  'nielroauQ. 

Philippe  réclama  bientât  de  la  duchesse  de  nouveaux 
détails,  et  Mai^erite  ne  tarda  pas  à  l'informer  des  faits 
qui  lui  avaient  été  révélés,  sous  le  sceau  du  secret,  par 
Titelmann  et  son  collègue  Del  Canlo.  Us  l'avaient  assurée, 
disait-elle,  qu'ils  avaient  de  graves  soupçons  sur  l'or- 
thodoxie de  Viglius.  Pendant  presque  toute  sa  vie,  il 
avait  eu  des  relations  avec  des  hérétiques,  et  il  avait 
donné  des  emplois  à  plus  d'un  individu  suspect.  Quant 
à  ses  simonies,  k  ses  mensonges,  h  son  despotisme^  il 
n'y  avait  pas  à  en  douter.  Il  avait  pourvu  de  riches  béné- 
fices tous  ses  amis  et  ses  parents.  Et  maintenant  il  ve- 
nait de  se  faire  prêtre  pour  accaparer  la  prébende  de 
Saiot-Bavon,  bien  que  ses  in&nnîtés  ne  lui  permissent 
pas  de  dire  la  ipesse,  ou  même  de  se  tenir  debout  à  l'au- 
.  tel.  Les  inquisiteurs  l'avaient  même  accusé  d'avoir  volé 
à  cet  établissement  des  bagues,  des  bijoux,  de  l'ai^eu- 
teiie,  du  linge,  des  tapisseries  et  des  meubles,  qu'il 
avait  envoyés  en  Frise  :  on  disait  encore  qu'il  s'était 
emparé  de  cent  mille  florins  en  argent  comptant,  appar- 
tenant au  dernier  abbé,  ce  qui  n'était  rien  moins  qu'un 
vol.  La  dnchesse  envoya  plus  tard  à  Philippe  un  inven- 
taire des  biens  volés,  qui  contenait  le  mobilier  de  oeof 
maisons,  et  elle  le  pria  d'ordonner  à  Viglius  de  rendre 
immédiatement  le  tout  [3}.  Si  l'on  a  raison  de  dire  qu'il  y 
a  des  disputes  où  les  honnêtes  gens  retrouvent  ce  qui 

(I)  Papiers  d'État,  1,  VII,  p.  593;   t.  VIll,  p.  91-M.  Correip.  de 
Philippe  ff,  t.  1,  p.  .W9-sn. 
(1)  Papiers  d'Elat,  1. 1,  p.  ai4-U0,  3&0,  361. 
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leur  est  dû,  il  est  également  vrai  que  les  histoneas  peu- 
vent arriver  à  la  vérité,  quand  les  grands  personnages  po- 
litiques s'attaquent  mutuellement.  On  ne  peut  rien  voir 
de  plus  édifiant  que  le  tableau  de  la  régence  espagnole 
dans  les  Pays-Bas,  tracé  de  la  main  de  Viglius,  et  celui  de 
la  malhonnêteté  du  président  du  conseil  d'État,  tracé  par 
la  Régente. 

Il  y  eut,  au  mois  d'octobre  de  cette  aonée,  une  grande 
et  remarquable  émeute  à  Anvers.  Un  moine  carmélite, 
Christophe  Smith,  plus  connu  sous  le  nom  de  Fabricius, 
avait  quitté  son  couvent  à  Bruges,  pour  adopter  les  prin- 
cipes de  la  réformation,  et  il  s'était  marié.  Pendant 
quelque  temps,  il  avait  séjourné  en  Angleterre  ;  mais  sur 
l'invitation  de  ses  amis,  il  avait  accepté  la  dangereuse 
mission  d'annoncer  l'Évangile  dans  la  métropole  com- 
merciale des  Pays-Bas.  Il  fui  bientôt  dénoncé  aus  autori- 
tés par  une  marchande  surnommée  la  grande  Marguerite, 
qui,  pour  avoir  droit  au  salaire  des  dénonciateurs,  avait 
prétendu  se  convertir  aux  doctrines  que  prêchait  Fabri- 
cius. On  s'empara  de  lui,  et  il  fut  immédiatement  mis  à 
la  torture.  Il  refusa  courageusement  de  nommer  les 
membres  de  sa  congrégation,  et  confessa  hautement  sa 
foi  religieuse.  On  le  condamna  au  bûcher,  et  durant  les 
joura  qui  précédèrent  son  exécution ,  il  consola  ses 
amis,  leur  écrivant  dans  sa  prison  des  lettres  pleines  de 
foi  et  de  pieuses  exhortations.  Il  fit  savoir  à  la  femme 
qui  l'avait  trahi  qu'il  lui  pardonnait,  et  l'exhorla  à  la 
repentance.  Son  calme,  sa  prudence  et  sa  douceur  exci- 
tèrent l'admiration  universelle.  Aussi  l'émotion  popu- 
laire fut-elle  à  son  comble,  lorsque  cet  humble  imita- 
teur du  Christ  traversa  les  rues  d'Anvera  pour  se  rendre 
au  bûcher.  La  multitude  se  pressait  autour  des  bour- 
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reaux  d'an  air  meDaçant  ;  Fabricius  lui  adressa  quelques 
paroles,  demandant  instamment  que  personne  ne  com< 
pr&mtt  sa  propre  sûreté  en  chercliant  à  le  sauver.  Puis  ïl 
invita  tous  les  assistants  à  demeurer  fidèles  à  la  grande 
cause  pour  laquelle  il  allait  donner  sa  vie.  La  foule 
entonna  le  psaume  cxxx,  en  suivant  lentement  les  exé- 
cuteurs, les  hallebardiers  et  les  magistrats,  qui  se  di- 
rigeaient vers  le  lieu  du  supplice.  Au  moment  où  Fabri- 
cius arriva  sur  la  place  du  Marché,  il  s'agenouilla  pour 
adresser  à  Dieu  sa  dernière  prière.  Mais  le  bourreau  le 
releva  rudement,  l'encbalna  au  bûcher,  et  lui  passa  un 
collier  de  cuir  autour  du  cou.  A  ce  spectacle,  l'indigna- 
tion populaire  éclata;  on  lança  des  pierres  aux  magis- 
trats et  aux  bourreaux,  qui  se  virent  bientôt  contraints 
de  fiiir.  Les  insurgés  se  précipitèrent  dans  l'enceinte, 
pour  sauver  le  prisonnier.  Il  était  trop  tard.  En  fuyant, 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres  avait  frappé  d'un  coup  de 
marteau  la  tète  de  la  victime,  et  lui  avait  dénué  plu- 
sieurs coups  de  poignard.  Quelques-uns  des  assistants 
racontèrent  ensuite  qu'ils  avaient  vu  ses  mains  et  ses 
lèvres  s'agiter  encore  faiblemeftt  un  instant,  jusqu'à  ce 
que  les  flammes  vinssent  l'envelopper.  Pendant  tout  le 
reste  de  la  journée,  lorsque  les  cendres  se  furent  re- 
froidies, 00  vit  sur  la  place  du  Marché  le  corps  noirci  et 
il  peine  consumé  de  la  victime,  horrible  spectacle  pour 
tous  ceux  qui  en  approchaient  !  On  le  jeta  dans  l'Escaut, 
après  y  avoir  attaché  une  grosse  pierre.  Tel  fut  le  sort 
de  Christophe  Fabricius,  prédicateur  de  l'Évangile  à 
Anvers.  Pendant  la  nuit,  un  placard  anonyme,  écrit 
avec  une  plume  trempée  dans  le  sang,  futafflché  sur  les 
murs  de  l'Hôtel  de  ville  :  dfc  y  déclarait  qu'il  s'y  trouvait 
des  hommes  prêts  à  venger  sa  mort.  Néanmoins,  cette 
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menace  ne  fut  pas  mise  à  exécution.  Lorsque  Philippe 
reçut  la  nouvelle  de  ce  soulèvement,  sa  fureur  De  con- 
nut plus  de  bornes,  et  il  écrivit  à  sa  sœur  dans  les  termes 
les  plus  cruels,  lui  ordonnant  de  tirer  une  éclatante  ven- 
geance de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  cet  inf&me 
tomoUe.  On  avait  déjà  arrêté  et  pendu  l'un  des  coupa- 
bles, les  autres  avaient  pris  la  ftiite;  on  jugea  prudent 
de  ne  pas  aller  plus  loin  (1). 

La  persécution  devenait  chaque  jour  plus  horrible. 
Catholiques  ou  calvinistes,  les  hommes  de  bien  de  tous  * 
les  partis  ne  pouvaient  voir  sans  A'émir  les  extrémités 
auxquelles  on  se  portait.  Les  prisons  regorgeaient  de 
victimes,  les  rues  étaient  encombrées  de  processions 
qui  conduisaient  les  infortunés  à  l'échafkud^  La  popula- 
tion des  grandes  villes,  surtout  en  Flandre,  était  révoltée 
de  voir  traiter  avec  une  si  atroce  barbarie,  lès  hommes 
les  plus  renommés  pour  leur  bonne  conduite  et  l'austé- 
rité de  leur  vie.  Ce  tbtprécîsément&  cette  époque  que  les 
bourgmestres,  sénateurs  et  conseillers  de  la  ville  de 
Bruges  (qui  tous  étaient  catholiques),  adressèrent  à  la 
Régente  d'humbles  représentations  sur  les  procédés 
qu'employait  Pierre  Titelmaan,  inquisiteur  de  la  foi.  Au 
mépris  de  toute  loi  en  vigueur,  il  exerçait  llnquisitioa 
contre  les  habitants  les  plus  honorables,  qu'ils  fussent  ou 
non  soupçonnés  d'hérésie  ;  il  faisait  comparaître  devant 
lui  les  hommes  et  les  femmes,  et  leur  ordonnait  de  dire 
ce  qui  lui  convenait  ;  il  arrachait  les  uns  de  leurs  foyers, 
les  autres  de  l'enceinte  sacrée  des  églises,  et  le  plus  sou- 
vent, c'était  pour  se  venger  d'insultes  personnelles,  bien 
qu'il  se  servit  toujours  du  prétexte  de  l'hérésie,  sansja- 

(I)  Strada,  t.  I,  p.  143,  m.  HULdet  martyrs,  ipud  Brandt,  1. 1. 
p.  leS-ICt.  Comp.  avec  le«  Papiers  rFEIat,  t.  VIII,  p.  4»-ff S. 
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mais  observer  les  formes  légales.  Lès  magistrats  de 
Bruges  priaient  donc  la  Régente  d'ordonner  &Ti(elmaua 
de  se  livrer  d'abord  à  uq  examen  préliminaire  avec  les 
sénateurs,  de  permettre  aux  témoins  de  se  faire  enten- 
dre, sans  intimidation  ni  menace,  et  de  conduire  désor- 
mais toutes  les  procédures  dans  les  formes  légales, 
qu'il  violait  sans  cessC)  déclarant  en  public  ne  vouloir 
accepterd'autre  règle  que  son  bon  plaisir  (1). 

Les  quatre  Étals  de  Flandre  adressèrent  au  roi  une 
«dresse  solennelle,  oii  ils  avançaient  les  mêmes  faits  : 
tis  terminaient  ce  court  et  ferme  exposé  des  crimes  com- 
mis par  Titelmann,  en  adjurant  Philippe  de  mettre  un 
terme  à  des  atrocités  qui  violaient  manifestement  les 
anciennes  chartes,  auxquelles  il  avait  juré  d'être  fi- 
dèle (2).  n  est  i.  croire  que  la  pétitioa  adressée  au 
roi  valut  au  grand  persécuteur  la  bénédiction  de  son 
souverain ,  et  non  la  réprimande  qu'on  espérait  lui 
faire  adresser.  Les  remontrances  furent  lues  dans  une 
séance  du  Conseil  privé,  et,  selon  l'expressiou  de  Vigllus, 
on  les  Cl  trouva  du  plus  mauvais  goût  (3).  u  Dans  le.débat 
qui  suivit,  Viglius  et  ses  amis  rappelèrent  énergique- 
ment  &  la  duchesse  la  volonté  du  roi,  si  souvent  expri- 
mée par  lui.  D'un  autre  côté,  on  chercha  à  montrer 
dans  un  pâle  langage,  les  excès  auxquels  pourrait  se  li- 
vrer la  populace  si  elle  était  poussée  à  ^ut.  Mais  cet  ef- 
fort demeura  impuissant.  La  dachesse  annonça  qu'elle 
ne  pouvait  aller  pins  loin  en  cette  matière,  sans  avoir  re- 
cueilli de  nouveaux  renseignements,  mais  «  qu'elle  avait 

(I)  Bnndt,  t.  I.  p.  3TS,  31S.  Popû»  d'Efat,  t.  VIU,  p.  UMI8. 
Corittp.  dt  Philifpt  II,  I.  I,  p.  31M3I. 
[3)  Brandt,  uii  «^, 
(3)  Papier*  d'Etat,  t.  VU),  p.  13t. 
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cbai^  ledit  inquisiteur  de  se  conduire,  en  l'exercice  de 
son  ofBce,  avec  toute  discrétion,  modestie  et  res- 
pect (1).  »  L'inquisiteur  continua  à  faire  preuve  de  peu 
de  discrétion  et  de  modestie,  et  il  persévéra  dans  sa 
barbarie  jusqu'à  sa  mort,  qui  n'arriva  que  plusieurs  an- 
nées après.  Eu  réalité  Marguerite  elle-même  craignait 
mortellemeol  cet  atroce  personnage.  Chaque  jour  il  ve- 
nait l'assiéger  jusque  dans  sa  chambre  à  coucher,  avant 
son  lever,  et,  en  dépîl  de  sa  répugnance,  elle  n'osait  pas 
lui  refuser  audience,  n  Que  je  meure,  n  disait  Moril- 
lon, H  si  elle  n'a  pas  une  peur  effroyable  de  Titel- 
mann  (3).  n  Dans  de  telles  circonstances,  l'Inquisition 
n'avait  point  de  peine  à  se  maintenir  en  faveur.  Le  roi  à 
Madrid,  la  duchesse  de  Parme  ii  Bruxelles,  le  Conseil 
privé,  et  le  ch^de  ce  qu'on  appelait  jadis  le  parti  libé- 
ral, voulaient  qu'elle  cOntinu&t  à  sévir  :  que  pouvaient 
fkire  les  solennelles  protestations  des  Ëtats  ou  les  sour- 
des malédictions  de  la  multitude? 

Bien  loin  d'être  le  moins  du  monde  disposé  à  se  lais- 
ser fléchir  dans  cette  grande  question  de  la  persécutioQ 
religieuse,  Philippe  était  plus  résolu  que  jamais  k  pers^ 
vërer  dans  la  même  voie.  Au  mois  d'août  de  la  même 
année,  il  avait  envoyé  à  la  Régente  l'ordre  de  publier  et 
de  faire  exécuter,  dans  les  Pays-Bas,  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente  (3). 

La  mémorable  discussion  de  préséance  entre  les  en- 
voyés français  et  espagnols,  avait  iait  espérer  un  autre 
résultat.  Mais  ceux  qui  avaient  cru  que  Philippe  pour- 
rait, à  cause  d'une  question  d'étiquette,  se  relâcher 

(1)  Pi^iert  d'Étal,  t.  ¥111.  p.  *». 

(2)  Ibid..  p.  Kh,  4«8. 

(S)  Strada,  t  IV,  p.  Itl.  Hopper,  Bee.  et  Mém.,  p.  6t,  eqq. 
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de  sa  soumission  envers  l'Église  de  Roroe,  étaient 
destinés  h  subir  ane  amère  déception.  H  écrivit  à  sa 
sœor  que,  dans  cette  grande  cause  chrétienne,  il  ne 
pouvait  se  laisser  gouverner  par  des  ressentiments  per- 
sonnels (4).  Pouvait-on  espérer  une  autre  décision  ?  Son 
envoyé  à  itome,  aussi  bien  que  ses  représentants  au 
concile,  avaient  unanimement  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
s'élever  aucun  doute  sur  la  sainteté  de  ces  décrets.  «  La 
plus  diabolique  de  toutes  les  hérésies,  »  disait  François 
de  Vargas,  «  c'est  de  douter  de  l'infaillibilité  du  concile, 
et  de  le  croire  capable  de  se  tromper,  comme  quelques- 
uns  ont  osé  le  foire.  Rien  ne  pourrait  plus  scandaliser  le 
moude  qu'un  pareil  sentiment.  Aussi  l'archevêque  de 
Grenade  a-t-il  eu  bien  raison  de  dire  k  l'évéque  de  Toi^ 
tose  que,  s'il  exprimait  une  pareille  opinion  en  Espagne, 
on  le  brûlerait  (3).  »  Le  roi  partageait  pleinement  cet 
avis.  Aussi,  bien  que  toute  l'Europe  eût  les  yeux  Qxés 
sur  l'Espagne,  ne  sachant  comment  Philippe  se  venge- 
rait de  l'affront  qu'avait  essuyé  sou  ambassadeur,  Phi- 
lippe désappointa-t-il  l'attente  de  l'Europe. 

Aumoisd'aoatl564,  il  écrivit  à  la  Régente  qu'il  Tallait 
s'occuper  sans  délai  de  la  proclamation  et  de  l'exécution 
des  décrets.  Ils  traitaient  trois  points  principaux  :  les 
doctrines  que  devait  enseigner  l'Église,  la  réforme  des 
moeurs  ecclésiastiques,  et  l'éducation  du  peuple.  En 
même  temps,  on  devait  par  des  règlements  de  police 
exclure  les  hérétiques  des  privilèges  sociaux ,  et  les 
mettre,  pour  ainsi  dire,  hors  la  loi.  Les  auberges  ne 
devaient  recevoir  que  des  hôtes  qui  pussent  fournir  les 
preuves  les  plus  satisfoisantes  de  leur  orthodoxie ,  et 

(I)  Sinu]B,l.  [V,  p.  HT. 

p)  Papiers  d'Etal,  l,  VI,  p.  Si8, 
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la  mâme  règle  devait  s'appliquer  aux  enfants  qui  fré- 
quentaient les  écoles ,  aux  pauvres  qui  eatraîent  dans 
les  maisons  de  refuge,  et  même  aux  morts  qui  récla- 
maient la  sépulture.  H  n'était  permis  qu'aux  sages-fem- 
mes d'un  catholicisme  éprouvé  d'exercer  leurs  fonc- 
Uons,  et  elles  étaient  tenues  d'annoncer  les  naissances 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures;  les  clercs  des 
paroisses  devaient  enregistrer  scrupuleusement  leur  dé- 
claration, et  les  autorités  étaient  tenues  de  faire  ad- 
ministrer le  plus  promptement  possihie  aux  nouveau- 
nés,  le  sacrement  du  haptéme.  L'Église  seule  donnait  le 
droit  de  naître,  de  se  marier  et  de  mourir.  Personne  ne 
devait  se  croire  hien  né  ou  bien  mort,  avant  d'être  muoi 
du  certificat  d'un  prêtre.  Tout  hérétique  était,  autant  du 
'  moins  que  pouvait  le  faire  un  dogme  ecclésiastique,  excln 
du  sein  de  l'espèce  humaine,  de  la  terre  consacrée  et 
du  salùt  étemel. 

Les  décrets  contenaient,  en  outre,  diverses  mesures 
en  opposition,  non-seulement  avec  les  privilèges  des 
Provinces,  mais  même  ^vec  les  prérogatives  du  souve- 
rain. Aussi,  plusieurs  des  seigneurs  du  Conseil  deman- 
dèrent-ils qu'on  supprimât  ces  passages  des  décrets,  lors 
de  leur  publication  dans  les  Pays-Bas.  C'était  également 
l'avis  de  la  duchesse,  mais  le  roi  défendit  formellement, 
dans  ses  lettres  datées  d'octobre  et  de  novembre  (1564), 
qu'on  cfaange&t  quoi  que  ce  fût  aux  actes  du  concile,  et  il 
envoya  une  copie  des  canons  tels  qu'ils  avaient  été  publiés 
en  Espagne,  déclarant  qu'ils  devaient  être  promolgués 
sous  la  même  forme  dans  les  Pays-Bas  (1).  Marguerite  de 
Parme  étaitdans  un  grand  embarras.  Il  n'y  avait  plus 

(I)  Slrida.t.  )V,p.  14S. 
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moyen  d'ajourner  la  publication. .  Philippe  avait  donné 
des  ordres  formels,  mais  d'augustes  nénateurs  et  de  sa- 
TaDts  docteurs  de  l'Université  conseillaient  forlement 
des  suppressions.  Le  parti  estréme,  à  la  tête  duquel  se 
troQTait  Viglius,  était  d'avis  qu'on  esécutftt  les  instruc- 
tions du  roi.  n  fut  vaincu,  et  la  duchesse  proposa  de  ten- 
ter uue  modification,  si  elle  pouvait  en  obtenir  la  per- 
mission de  son  frère.  Xe  président  assura  que,  <i  même 
avec  les  restrictions  avisées,  l'on  ne  donnerait  point 
coDtenlement  au  peuple,  qui  ne  se  devait  mêler  de 
théologie  (1],  n  L'excellent  Viglius  oubliait  que  la  tbéo> 
logie  s'était  trop  mêlée  aux  aiRùres  de  chacun  pour 
■qu'où  pût  en  détourner  absolument  l'esprit  public.  Il 
était  difficile  de  troarer  indiscrètes  les  préoccupations 
tbéologiques  de  gens  que  les  règlements  ecclésiastiques 
pouvaient  chaque  jour  envoyer  à  la  torture,  k  l'écha- 
&ud  ou  au  bûcher,  et  qui  voyaient  mettre  sérieusement 
en  question  leur  naissance,  leur  mort,  leur  mariage,  et 
jusqu'à  leur  salut  étemel. 

Pour  se  tirer  d'embarras,  la  duchesse songeaàeovoyer 
en  Espagne  une  mission  spéciale.  A  la  fin  de  1S64,  il  fut 
décidé  que  le  comte  d'amont  en  serait  chargé.  Honti- 
gny  s'était  excusé,  alléguant  des  affaires  privées  comme 
moUf  de  son  refus;  le  marquis  de  Bergben  avait  éga- 
lement décliné  cet  honneur,  «  à  cause  de  son  indisposi- 
tion et  corpulence  (2).  »  H  y  eut  dans  le  Conseil  un  dé- 
bat orageux  peu  de  temps  avant  le  départ  d'Egmont. 
Viglius  avait  été  chargé  de  préparer  les  instructions  du 
comte.  Après  eu  avoir  rédigé  une  première  ébauche,  il 

(l)Groen  van  Ptlmtenr,  Àrehive3,L  1,  p.  391. 
{}y  Papier*  d-Elat,  t  VlII.  p.  615. 
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la  lut  au  Conseil  (1).  l.es  termes  de  ces  iostnictions 
étaieot  si  vagues  qu'on  pouTaîl,  soit  leur  attribuer  une 
grande  importance,  soit  déclarer  qu'elles  n'en  avaient 
aucune.  Cependant,  personne  ne  prenait  la  parole  pour 
les  critiquer  ;  c'était  an  prince  d'Orange  à  voter.  Guil- 
laume le  Taciturne  ne  parlait  que  rarement,  mais  ce 
jour-là  il  prononça  un  long  et  ardent  discours,  tel  que 
lui  seul  peut-être  pouvait  le  faire.  H  n'y  avait,  dans  son 
langage,  ni  mots  couverts,  ni  dissimulation,  ni  timidité. 

11  déclara  hardiment  qu'il  était  temps  de  dire  la  vérité.  Si 
l'on  envoyait  au  roi  un  homme  d'une  naissance  et  d'une 

Tépulatîoo  aussi  élevées  que  le  comte  d'Egmont,  c'était 
pour  lui  dire  la  vérité.  II  fallait  que  Philippe  apprit  en- 
fin que  le  jour  était  venu  d'abolir  tous  ses  décrets  et  ses 
échafaiids,  ses  nouveaux  évéques  et  ses  vieux  bourreaux, 
ses  inquisiteurs  et  ses  espions.  Leur  temps  était  passé. 
Les  Pays-Bas  étaient  des  provinces  libres,  entourées  de 
pays  libres,  et  déterminées  à  défendre  leurs  antiques 
privilèges.  De  plus,  il  fallait  que  Sa  Majesté  sût  à  quoi 
s'en  tenir  sur  l'effroyable  corruption  qui  régnait  dans 
tout  le  système  judiciaire  et  administratif.  Le  prince  flé- 
trit, dans  le  plus  énergique  langage,  la  vénalité  notoire 
dé  toutes  les  branches  de  l'administration,  des  juges  et 
des  chambres  du  Conseil  :  nulle  part  on  ne  trouvait  de 
probité,  même  dans  les  emplois  les  plus  élevés.  Puis,  ai^ 
Tachant  le  masque  qui  couvrait  encore  les  individus  dé- 
noncés, il  accusa  ouvertement  de  corruption  et  de  ra- 
pines Engelbert  Maas,  chancelier  du  Brabant.  Il  déclara 
qu'il  fallait  décider  le  roi  à  abolir  les  deux  conseils  infé- 
rieursj  et  À  augmenter  le  nombre  des  conseillers  d'Ëtat, 

(1)  VitaViglii,  p.  41. 
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en  leur  adjoignaat  dix  ou  douze  Douveaux  membres  re- 
nommés pour  leur  patriotisme,  leur  austérité  et  leur 
capacité.  Par-dessus  tout,  il  était  indispensable  d'an- 
noncer au  roi  que  les  canons  du  concile  de  Trente,  re- 
poussés par  le  monde  entier,  et  même  par  les  princes 
catholiques  de  l'Allemagne,  ne  pourraient  jamais  être 
mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Ras,  et  qu'il  serait  dange- 
reux de  le  tenter.  Il  insista  pour  que  le  comte  d'Eg- 
mont  reçAt  des  instructions  dans  ce  sens.  H  dit,  en 
finissant,  que  pour  lui  il  était  catholique,  et  qu'il  «omp- 
tait  rester  dans  la  foi ,  mais  qu'il  ne  pouvait  voir 
d'un  œil  satisfait,  les  princes  prétendre  au  gouverne- 
ment des  âmes,  et  porter  atteinte  à  la  liberté  des  con- 
sciences (1). 

Il  y  avait  là  autre  chose  que  des  phrases  oratoires  ; 
aussi  (îuillaume  d'Orange  entralnait-il  les  cœurs,  lors- 
que, avec  une  éloquence  simple  et  passionnée  ,  il  dé- 
veloppait puissamment  les  points  que  nous  n'avons 
tkit  qu'indiquer.  Son  discours  dura  jusqu'à  sept  heures 
du  soir  ;  la  duchesse  leva  la  séance.  Chacun  se  retira, 
mais  on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  l'elTel  du  discours. 
Viglius  était  à  la  fois  perplexe  et  consterné.  Il  sentait 
qu'à  l'exception  du  seul  Berlaymont,  tous  ceux  qui 
avaient  entendu  les  puissants  arguments  du  prince  d'O- 
lange  resteraient  inévitablement  indécis  ou  séduits.  Le 
président  passa  la  nuit  à  chercher  comment  il  pourrait 
répondre,  point  par  point,  au  discours  du  prince.  11  com- 
prenait qu'il  fallait  détruire  une  aussi  funeste  impres- 
sion. Le  savant  docteur  comptait,  nous  l'avons  déjà  dit, 
sur  sou  éloquence,  et  il  était  décidé  à  surpasser,  le  len- 

(1)  VilaViglii,  p.  41,  41. 
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demain,  son  puissant  antagoniste.  A  mesure  que  la  nuit 
s'écoulait,  son  agitation  augmentait  sans  cesse,  il  écou- 
tait ou  il  prononçait  des  harangues  imaginaires.  A  la 
pointe  du  jour,  il  se  leva  et  commença  à  s'babiller. 
L'émotion  de  la  soirée  précédente  et  une  nuit  sans  som- 
meil avaient  usé  sa  vigueur  sur  le  déclin.  H  tomba  frappé 
d'une  attaque  d'apoplexie,  avant  d'avoir  Soi  sa  toilette. 
Quand  ses  domestiques  entrèrent  dans  sa  chambre,  ils  le 
crurent  mort.  Au  bout  de  quelques  jours  cependant,  il 
retrouva'  le  mouvement  et  la  parole,  mais  son  esprit 
avait  reçu  une  grave  atteinte,  dont  il  ne  se  remit  peut- 
éb-e  jamais  entièrement. 

Il  fallait  le  remplacer  au  sein  du  Conseil.  Vigliu^  avait 
souvent  exprimé  le  dessein  de  se  retirer,  sans  jamais 
pouvoir  s'y  résouijre.  On  mit  provisoirement  à  sa  place 
'  son  ami  et  son  compatriote,  Joachim  Hopper,  comme 
lui  savant  Frison,  d'une  ancienne  famille  et  d'une  vaste 
science,  versé  dans  la  philosophie  et  la  jurisprudence, 
professeur  à  Louvain,  et  membre  du  conseil  de  Malines. 
11  avait  fondé  l'université  de  Douai,  institution  &  laquelle 
Philippe  portait  un  grand  intérêt,  et  qui  avait  été  créée 
en  1S56,  pour  détourner  les  jeunes  Flamands  du  sé- 
jour pernicieux  de  Paris.  Du  reste  Hopper  était  un  pur 
commis.  Souvent  employé  par  Philippe  dans  des  af- 
faires importantes,  il  ignorait  toujours  les  secrets  des- 
seins de  son  maître.  Il  avait  l'esprit  confus ,  le  style 
lourd  et  embrouillé.  «  Ce  pauvre  Hopper,  m  dît  Gran- 
velle,  II  n'écrivait  pas  le  meilleur  français  du  monde,  ' 
que  Dieu  lai  pardonne  I  II  ^tait  savant  en  lettres,  mais  il 
ne  connaissait  rien  en  affaires,  m  D'un  esprit  étroit  et 
servile,  il  ne  résistait  jamais  en  rïen  à  la  Bégente,  si  bien 
que  ses  collègues  l'avaient  baptisé  le  Conseiller  a  Oui, 
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kladiune  I  >>  et  il  cherchait  tot^ours  à  être  bien  arec  tout 
le  monde  (1). 

Par  déférence  pour  l'avis  et  les  ai^menls  du  prince 
d'Orange,  on  modifia  beaucoup  les  instructions  du  comte 
d'Egmont.  Le  nouveau  président  y  inséra  quelques  ti- 
mides conseils  à  Sa  Majesté,  sur  l'utilité  qu'il  j  aurait  k 
adoucir  les  édils  et  à  montrer  quelque  pitié  à  son  peu- 
ple (9).  Le  document  n'élait  pas ,  en  tout ,  de  nature  k 
salisraire  le  prince,  qui,  du  reste,  n'avait  pas  sans  doute 
pleine  confiance  dans  le  caractère  de  l'ambassadeur. 

S^ont  se  mit  en  route  au  commencement  de  jan- 
vier 156S.  n  voyageait  en  grande  pompe.  Il  fut  escorté 
jusqu'à  Cambrai  par  plusieurs  seigneurs  de  ses  amis,  qui 
profitèrent  du  séjour  du  comte  en  cette  ville  pour  lui 
donner  une  série  de  grands  banquets  ;  Egmont  ne  repar- 
tit qu'à  la  Un  du  mois.  Parmi  ces  gentilshommes,  on  re- 
marqua Hoogstraaten,  Brederode,'  le  jeune  Hansfeld , 
Culembourg  etNoircannes.'Avant  de  dire  adieu  au  comte 
d'Egmont,  ses  amis  remirent  à  la  comtesse  une  déclara- 
tion, signée  de  leur  sang,  dans  laquelle,  a  mus  d'une 
Irès-singnlière  affection  et  indicible  obligation  à  mon- 
seigneur le  comte  d'Egmont,  ils  lui  promettaient,  en  foi 
de  gentilshommes  et  chevaliers  d'honneur,  si  durant 
son  aller  et  retour,  lui  ndvenait  quelque  notable  incon- 
ténient,  d'en  prendre  la  vengeance  sur  le  cardinal  de 
Granvelle,  ou  ceux  qui  en  seraient  participants  (3).  u 

Partout  où  se  trouvait  Brederode,  on  devait  s'attendre 

(I)  VilaViglii,p.ii.  I.e*en*bwh,  Kerfer/.  Jfon.  enFroinom,  t.  IV, 
p.  lOS-l  1 1.  Uroen  van  Prtnslerer,  Ârehivu,  t.  V,  0.  313.  Uum  l'E- 
Toqae,  1. 1,  p.  91. 

(t)  Ibid. 

(})  Gruen  <ran  PrlMt«rer,  àrelnves,.l.  I.  p.  345.  Gît  rail  d' Arnold), 
Biti.  Denk.  m'ird.,  p.  983, 
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k  quelque  tapage.  Avant  que  le  comte  quittât  Cambrai, 
ane  scène  des  plus  scandaleuses  vint  agiter  la  ville  en- 
tière. On  offrit  à  Egmont  et  à  ses  amis  un  banquet'  dans 
la  citadelle.  Brederode,  soo  cousin  Lumey  et  d'auU^s 
nobles  venus  de  Bruxelles,  étaient  présents.  L'arche- 
vêque de  Cambrai,  homme  peu  populaire  dans  le  parti 
libéral ,  avait  été  invité  k  cette  réuniou.  Pendant  le 
dtner,  certains  des  convives  se  permirent  des  plaisante- 
ries grossières  et  inconvenantes  sur  le  prélat,  qu'Ëgmont 
au  contraire  affectait  de  traiter  avec  un  grand  respect. 
On  l'invitait  sans  cesse  à  vider  d'immenses  verres  de 
vin,  dans  l'espoir  qu'on  aurait  bientôt  un  archevêque 
sous  la  table  ;  ou  bien  on  se  plaisait  à  attaquer  violem- 
ment la  création  des  nouveaux  évéchés.  La  conversation  - 
tomba  bientôt  sur  la  mission  du  comte  d'Egmont.  Bre- 
derode Il  St  observer  qu'il  n'était  pas  convenable  de  lais- 
ser partir  un  personnage  d'aussi  haute  importance  pour 
le  pays,  parce  que,  dans  le  cas  où  il  lui  arriverait  quelque 
malheur  pendant  son  voyage,  la  Flandre  ferait  tme  perte 
immense.  »  L'archevêque,  irrité  déjà  de  lout'ce  qu'il  ve- 
nait d'entendre,  répondit  d'un  ton  ironique  :  «Rassurez- 
vous,  il  se  présentera  bien  quelque  Egmont  nouveau,  u 
Brederode  entra  dans  une  telle  colère  que,  tout  hors  de 
lui-même,  il  dit  :  «  Comment  I  faut-il  que  nous  suppor- 
tions de  pareilles  choses  de  ce  prCtre?  »  M.  de  Culem- 
bourg  s'empressa  d'ajouter  ensuite,  parlant  à  l'évêque  : 
u  C'est  plutôt  nous  qui  avons  le  droit  de  vous  appliquer 
ce  que  vous  venez  de  dire,  car  si  vous  veniez  à  mourir, 
on  trouverait  bien  facilement  cinq  cents  sujets  de  votre 
mérite  pour  vous  remplacer  sur  le  siège  de  Cambrai.  » 
La  conversation  devenait  par  trop  personnelle.  L'évêque, 
voulant  y  couper  court,  prit  un  verre  de  vin  et  porta  la 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  PROvmCËS-l'N[ES.  SI 

santé  de  M.  de  Brederode  qui  ne  voulut  pas  l'accepter. 
Lorsque  la  oappe  fut  enlevée,  l'orgie  devint  encore  plus 
insenuée.  Un  des  jeaues  nobles  qui  étaient  assis  près  de 
l'évoque,  lui  enleva  sa  mitre  et  se  la  posa  sur  la  tête  : 
puis  il  but  à  sa  propre  santé,  et  remit  le  gobelet  avec  la 
mitre  à  son  voisin.  On  se  les  fit  ainsi  passer  de  main  en 
main,  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivassent  au  vicomte  de  Gand, 
qui  se  leva,  et  rendit  respectueusement  au  prélat  l'insi- 
gae  de  sa  dignité.  Puis  Brederode,  ayant  pris  une  grande 
coupe,  «  ciselée  en  or  et  en  argent,»  la  remplit  jusqu'au 
bord  et  la  vida  d'uu  trait,  u  à  la  confusion  du  cardinal 
Granvelle,  »  auquel  il  appliqua,  en  Unissant,  une  épi- 
théte  plus  énergique  que  convenable.  II  invita  toute  la 
compagnie^  se  joindre  k  lui,  et  déclara  qu'on  saurait  à 
quoi  s'en  tenir  sifr  ceux  ^ui  refuseraient. 
L'archevôque  n'avait  pas  oublié  les  affronts  qu'il  ve- 
«oait  de  subir,  mais  il  eut  l'imprudence  de  revenir  à  la 
charge,  et  de  vouloir  faire  appel  au  bon  sens  des'  con- 
vives. .\utant  aurait  valu  s'adresser  aux  disciples  de  Co- 
rnus, n  ne  Bt  que  s'attirer  de  nouvelles  insultes.  Brede- 
rode s'avança  sur  lui  d'unairmenaçanl.  En  vain  le  comte 
d'Egmont  supplia  l'archevêque  de  se  retirer,  ou  du 
moins  de  ne  pas  prendre  garde  aux  paroles  d'un  sei- 
gneur qui  n'était  plus  maître  de  iui-mâme.  Le  prélat  in- 
sista, mêlant  les  menaces  aux  réprimandes,  et  deman- 
dant, d'un  ton  tant  soit  peu  impérieux,  qu'on  mit  un 
terme  à  cette  saturnale.  Q  aurait  mieux  fait  de  se  retirer. 
Le  comte  Hoogstraateu,  jeune  seigneur  de  petite  taille, 
saisit  le  bassin  dans  lequel  on  s'était  lavé  les  doigts  avant 
de  se  mettre  k  table.  «  Calmez-vous,  calmez-vous,  nfon 
petit  seigneur,  »  dit  Egmont  qui  s'efforçait  d'apaiser  le 
tumulte,  (i  Pclil  seîgnçur!  »  répondit  d'un  ton  courroucé 
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la  comte,  «  apprenez  que  jamais  petit  homme  a'est 
Borli  de  ma  race.  »  Et  il  lança  k  la  lëte  de  l'archevêque 
le  bassin  et  tout  ce  qu'il  coDtenait.  Sans  nul  doute, 
Hoogstraaten  avait  déjà  prouvé  sa  bravoure^  il  devait, 
plus  tard,  déployer  un  admirable  héro'isme,  mais  il  faut 
avouer  ^'en  cette  occasion,  le  représentant  de  la  noble 
maison  de  Lalaing  ne  se  &t  pas  remarquer  par  sa  con- 
duite chevaleresque.  Les  vêtements  du  prélat  étaient 
tout  mouillés;  le  flls  du  comte  de  Maosfeld,  honteux  de 
cet  outrage  fait  à  un  prêtre,  se  leva  de  table  pour  prier 
monseigneur  de  Cambrai  de  ne  pas  prendre  en  mauvaise 
part  la  conduite  de  ses  compagnons.  Mais  le  prélat, 
mécontent  à  juste  titre,  le  repoussa  rudement  en  disant  : 
n  Otes-vous  de  là  I  quel  est  ce  jeune  homme  qui  veut  ici 
me  prêcher?  u  Le  jeune  seigneur  irrité,  leva  la  main  sur 
lui,  et  ât  le  geste  de  montrer  le  poing.  On  prélendit 
même  qu'il  avait  pincé  le  nez  de  l'archevêque,  et  qu'il 
avait  porté  la  main  à  aon  poignard.  Quoi  qu'il  en  soit, 
rien  ne  saurait  être  plus  inconvenant  on  plus  lâche  que 
ne  le  fut  la  conduite  des  nobles  dans  cette  occasion.  Leur 
état  d'ivresse  et  le  caractère  de  leur  soufA-e-douleur  peu- 
vent expliquer,  non  excuser  la  grossièreté  de  leurs  pro- 
cédés, il  était  assez  naturel  que  des  hommes  tels  que 
Brederode  prissent  plaisir  à  bafouer  un  évêque,  mais 
on  regrette  de  voir  Hoogslraaten  se  mêler  k  une  si  hon- 
teuse scène. 

A  la  Sn,  le  prélat  s'écria  qu'on  ne  l'avait  évidemment 
invité  que  pour  l'insulter,  et  quitta  la  salle,  suivi  de 
Noircarmesetdu  vicomte  de  Gand,  en  annonçant  que  ses 
amis  et  ses  parents  se  chargeraient  de  sa  vengeance.  Le 
lendemain  le  comte  d'Egmont  dîna  seul  ave-c  le  prélat, 
et  s'efforça  d'opérer  une  réconciliation,  ce  qui  n'était 
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pas  chose  facile.  Dans  la  soirée,  Hoc^traaten,  Culem- 
bourg  et  Brederode  passèrent  dans  uq  appartement  sé- 
pare avec  l'évéque,  où  ils  restèrent  seuls  environ  une 
heure,  et  l'on  se  sépara  amicalement  en  apparence  (1). 

Cette  scène  scandaleuse,  qui  avait  eu  lieu  non-seule- 
ment en  présence  des  convives,  mais  devant  tous  les  do- 
mestiques, fit  Décessaîrement  beaucoup  de  bruit  dans  le 
pays.  Les  hommes  honorables  ne  pouvaient  avoir  deux 
avis  sur  la  conduite  de  ceux  qui  s'étaient  ainsi  désho- 
norés. Brederode  lui-même,  qui  n'avait  conservé  (chose 
bien  naturelle),  qu'un  très-vague  souvenir  de  toute  celte 
affaire,  semblait  avoir  conçu  qtielque  doute  sur  la  part 
d'approbation  que  ses  amis  et  lui  avaient  pu  mériter  ce 
joor-là.  Mais  il  se  contredisait  souvent,  bien  qu'il  prit 
très-vivement  toute  remarque  à  ce  sujet.  Tantôt  il  sou- 
tenait (c'était  après  le  dîner),  qu'il  aurait  tué  l'arcbevè- 
qne  si  on  ne  les  avait  pas  séparés;  tantôt  il  appelait 
menteurs  tous  ceux  qui  osaient  avancer  qu'il  eût  com- 
mis ou  voulu  commettre  quelque  outrage  contre  la  per- 
sonne du  prélat,  offrant  hautement  de  se  battre  avec 
quiconque  voudrait  donner  un  démenti  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre de  ces  assertions  (2). 

Cette  scène  fut  mise  en  mascarade  et  représentée  à 
un  festin  de  noces,  donné  par  le  conseiller  d'Assonle- 
vitle,  pour  le  mariage  de  la  flile  du  conseiller  Hopper. 
Le  fils  du  président  de  l'Arlois  joua  l'un  des  principaux 
râles.  On  doit  croire,  en  voyant  des  personnages  consi- 
dérables et  étroitement  unis  au  gouvernement,  prendre 
part  àde  telles  plaisanteries,  que  la  scèncdu  banquet 

(1)  PontasPayen,  Ht.  Pa^iiert  d'Etat,  t.  Vlll.p.  uSi-esa  ;  t.  IX. 
p.  IS,  17.  Van  (1er  Ha<!r,  p.  27»-2S3. 
(î)  Papiers  d'Etal,  t.  IX,  p.  16,  IT. 
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n'avait  pas  excité  une  grande  indignation.  Le  t^ït  est 
que  l'évâque  était  partisan  du  cardinal,  et  par  IJi  peu  eu 
foveur.  C'était  en  outre  nn  homme  d'un  caractère  féroce 
et  déloyal  ;  il  était  détesté  de  tous.  A''VaIeDciennes,  il 
avait  cherché  à  détruire  l'hérésie  par  la  flamme  et  par 
répée.'<(  Je  dirai  bien  une  chose,  »  écrivait-il  à  Granvelle, 
dans  une  lettre  qui  fut  interceptée  :  n  il,  semble  que  le 
pot  est  découvert  et  que  l'on  connaîtra  à  cette  heure  le 
tout.  Ne  fût  qu'on  dit  que  nous  autres,  de  la  profession 
ecclésiastique,  crions  toujours  le  sang,  je  dirais  que, 
puisque  l'on  est  à  cette  heure  k  la  besogne,  il  faudra 
pousser  vivement  outre,  et  s'attacher  aux  principaux, 
sans  avoir  égard  s'ils  sont  pauvres  ou  riches,  ni  mène  çve 
par  làla  ville  pourrait  venir  en  décaderKe  (I).  »  Telle  était 
la  théorie  du  prélat.  On  peut  s'édiQer  sur  la  pratique 
par  le  récit  d'un  fait  qui  se  passa  un  peu  plus  lard.  Un 
citoyen  de  Cambrai,  s'étant  converti  à  la  foi  luthérienne, 
se  rendit  chez  l'archevêque,  et  lui  demanda  la  permis- 
sion de  quitter  le  pays,  en  emportant  tout  son  avoir.  Il 
était  midi  ;  on  le  pria  de  revenir  dans  la  soirée,  pour  sa- 
voir la  réponse.  Le  pauvre  homme  obéit,  et  fut  reçu,  non 
par-  l'évéque  mais  par  le  bourreau,  qui  le  fit  immédiate- 
ment conduire  sur  la  place  du  Marché  et  lui  coupa  la 
tête  (2].  II  est  évident  qu'un  ministre  de  Christ  qui  ma- 
nifestait de  tels  penchants,  ne  pouviiit  pas  exciter  dans 
les  &Dies  vraiment  chrétiennes  une  grande  sympathie, 
lors  même  qu'on  l'avait  grossièrement  insulté  à  un  ban- 
quet. 
Le  comte  d'Egmont  partit  de  Cambrai,  le  30  janvier; 

(1)  Gtoenran  Frlmttnr,  Archivtt,  i.  ).  p.  iSO,  ISI. 
(ï)  Grotn  Tan  Prinaterer,  Arc/iive»,  t.  II,  p.  4S8,  *5».   Lettre  dt 
Guillaume  d'Orange  au  landgrave  Guillaume  de  Hesse. 
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ous  ses  amis  l'accompagnèrent  de  leurs  vœux  les  plus 
affeclueux,  et  Brederode  l'assura,  avec  un  millier  de  ser- 
ments, qu'il  renoncerait  au  service  de  Dieu  pour  lui 
plaire  (1).  Sa  réception  à  Madrid  Tut  trës-bnllanle.  Lors- 
qu'il se  présenta  au  palais,  Philippe  sortit  de  son  cabinet 
en  toute  hftte,  et  se  jeta  dans  les  bras  du  comte  qu'il 
embrassa  tendrement,  avant  que  celui-ci  eût  eu  le  temps 
de  mettre  le  genou  en  terre  pour  baiser  la  main  du  mo- 
narque (2).  Pendant  toute  la  durée  de  sa  visite,  il  dîna 
sans  cesse  à  la  table  du  roi,  bouneur  qu'accordait  rare- 
ment Philippe,  et  il  fut  accueilli  et  fêté  par  tous  Jes 
grands  dignitaires  de  la  cour  comme  jamais  sujet  espa-  , 
gnol  ne  l'avait  été.  On  rivalisait  pour  accabler  d'hon- 
neurs l*huo)me  que  le  roi  comblait  de  soins  (3).  Tous 
les  jours  Philippe  l'emmenait  dans  sa  voiture,  pour  voir 
les  merveilles  du  nouvel  Escurial  qu'il  construisait  en 
souvenir  de  la  bataille  de  Saint-Quentin,  et,  bien  qu'on 
fOten  hiver,  il  lui  faisait  admirer  sa  charmante  retraite 
dans  la  forât  de  Ségovie  (4).  Le  roi  n'avait  pas  oublié  les 
conseils  de  Granvelle,  quant  aux  moyens  à  employer 
pour  gagner  n  l'ami  de  la  lUmée.  »  Le  comte  logeait 
dans  la  maison  de  Ruj  Gomez  qui  découvrit  bientât, 
comme  le  lui  avait  assuré  Armenteros  quelque  temps  au- 
paravant, qu'il  serait  facile  de  faire  adopter  à  l'ambassa- 
deur la  conduite  qu'il  plairait  au  roi  de  commander  (5). 
On  ne  cessait  de  le  flatter  à  outrance.  On  employait 
même  des  arguments  plus  solides  et  très-eiVcaces  pour 

(I)  Papieri  d'Etat,  t.  IX,  p.  16,  IT. 

(!)  PoBlus  Pajen,  Hi. 

«1  Ibid. 

(t)  Corrtip.  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  ih9. 

(&)  Ibid.,  p.  143,  M4. 
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coDraÎDCTR  le  comie  que  Philippe  élaît  le  plus  g^é- 
reox  et  le  plos  clément  des  princes.  On  sapprima 
les  dîmes  royales  qui  pesaient  sur  la  terre  de  Gaasbeo- 
qne,  récemiDent  achetée  par  Egmont  (1).  On  leva  une 
hypothèque  sur  sa  seigneurie  de  Ninove  (i),  et  on  j 
ajouta  même  une  grosse  somme  d'ai^ent.  En  un  mot, 
l'ambassadeur  reçut  du  roi  plus  de  cent  mille  cou- 
ronnes (3). 

Ainsi  fêté,  courtisé  et  comblé  de  présents,  le  comte 
ne  démentit  point  l'opinion  qu'Armenteros  exprimait 
stu'Sfui  compte,  disant  que  c'était  un  homme  facile  à 
gouTeraer  pour  ceux  qui  savaient  lui  plaire.  Le  comte 
d'^monl  aborda  à  peine  les  questions  qui  avaient  mo- 
tiré  son  envoi  à  Madrid.  En  ce  qui  touchait  les  édits, 
Philippe  n'usa  certainement  pas  de  dissimulation,  quoi 
que  pût  prétendre  plus  tard  le  comte,  lorsqu'il  fut  de 
retour  h  Bruxelles.  Au  milieu  de  l'encens  que  lui  offrait 
la  cour  d'Espagne,  Egmont  était  bien  différent'  de  ce 
qu'il  se  montrait  dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  re- 
gard calme  et  perçant  du  prince  d'Orange  et  de  son 
irrésistible  influence.  Philippe  ne  lui  donna  nullement 
lieu  de  croire  qu'il  eût  l'intention  de  modifier  le  système 
religieux  des  Provinces,  du  moins  dans  le  sens  libéral. 
Au  contraire,  il  convoqua  un  conseil  de  doctenrs  et 
d'ecclésiastiques  (i);  le  comte  fut  inrité  à  assistera 
leurs  délibérations,  et  il  fut  témoin  de  l'admiration 
qu'excitèrent  la  fervente  piété  et  les  dévotes  exclama- 
tions du  roi.  Tombant  k  genoux,  devant  le  crucifiZr 

(I)  Ponlut  Piïen,  Hs. 

tï)  Corretp.  de  Phiiippt  II,  1. 1,  p.  HT,  îib. 

ta)  Pt^er*  tTStat,  t.  IX, p.  IG,  IT. 

11)  Slrada,  t.  IV,p.  ISÎ. 
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en  présence  de  tonte  l'assemblée,  il'  pria  Dien  de  lai 
conserrer  son  présent  état  d'àme,  et  jora  qu'il  ne  se  di- 
rait jamais  le  maître  de  ceux  qui  reniaient  Dieu  (1). 
Une  semblable  scène  ne  pouvait  laisser  aucan  doute 
sur  les  intentions  du  roi,  dans  l'àme  des  témoins  :  le 
comte  d'Egmont  ne  chercha  même  pas  à  faire  adoucir 
les  édits  religieux  qu'il  avait  lui-mâme  déclarés  dignes 
d'approbation  et  bons  à  conserver  (2].  Quant  à  aug- 
mrater  le  nombre  des  conseillers  d'État,  Philippe  se 
borna ,  sur  cette  question ,  à  quelques  observations 
vagues,  qu'Egmout  ne  comprit  peut^tre  même  pas  ; 
il  n'y  attachait  d'ailleurs  que  peu  d'importance.  On 
discuta  aussi  très-légèrement  les  châtiments  à  inOiger 
aux  hérétiques;  le  roî  voulait  inventer  quelque  nou- 
velle méthode  qui  laissât  aux  martyrs  toutes  les  tor- 
tures, sans  les  revêtir  d'une  glorieuse  auréole,  et  là 
encore  Egmont  se  méprit  étrangement  sur  les  intentions 
du  roi,  et  crut  voir  des  projets  miséricordieux  dans  un 
nooveai^  raffinement  de  barbarie.  A  tout  prendre  cepen- 
dant, il  n'y  eut  que  peu  de  nëgociatinns  entre  le  roi  et 
l'ambassadeur.  Quand  le  comte  abordait  les  questions 
d'affaires,  le  roi  lui  parlait  de  ses  filles  et  de  son  désir  de 
les  voir  bien  établies  (3).  Comme  le  comte  avait  huit 
filles,  outre  ses  deux  Sis,  il  était  charmé  de  voir  l'intérêt 
que  mettait  Philippe  à  leur  trouver  des  maris.  Le  roi  lui 
parla,  comme  os  pouvait  s'y  attendre,  de  lafouiense  livrée 
des  sotelets.  Le  comte  prit  la  chose  en  plaisantant,  jura 
que  cen'avaitjamais  été  qu'unjeu,  né  aatour  d'une  table, 
à  un  joyeux  souper,  et  affirma  vivement  que  ce  jour-là, 

(I)  Strada,'t.  IV,p.  !&!. 

PI  PapSers  d'Sfat,  t.  IX,  p.  SIT. 

(t)  BentlToglio,  1. 11,  p.  3t. 
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pas  plDG  qu'ea  toute  autre  occasion,  on  n'avait  eu  l'idée 
de  manquer  au  respect  ou  à  la  fidélité  qu'on  devait  k  Sa 
Majesté.  Egmont  protesta  que,  si  un  seul  individu  s'était 
permis  un  mot  contre  le  roi,  il  l'aurait  percé  d'un  coup 
d'épée  sur  le  lieu  même,  lors  môme  que  le  coupable  e&t 
été  son  propre  frère  (1).  Philippe  répondit^  ces  chaleu- 
reuses protestations  par  une  douce  réprimande  en  ce 
qui  touchait  le  passé,  et  .un  ferme  avertissement  pour 
l'avenir.  «  Que  cela  soit  entièrement  mis  de  cOLé, 
comte,  u  dit  le  roi,  tandis  qu'ils  se  promenaient  en< 
semble  dans  le  carrosse  de  Philippe  [2).  Egmont  s'ex- 
prima en  termes  très-satisEaisants  sur  le  compte  du 
cardinal  :  on  lui  avait  lu  certains  passages  des  lettres 
de  ce  prudent  personnage,  où  il  parlait  à  Sa  Majesté 
du  comte,  avec  une  entière  approbation  (3).  A  coup 
sûr,  aprë.s  tout  ce  qui  venait  de  se  passer,  le  comte  d'Eg- 
mont  put  croire  quel'aEEaîre  delà  livrée  lui  était  par- 
donnée. 

Ainsi  s'écoula  paisiblement  cette  mission,  qui  avait 
amené  un  si  beau  discours  du  prince  d'Orange  et  failli 
coûter  la  vie  au  président  Viglius.  Au  moment  de  son 
départ,  le  comte  reçut  de  Philippe  des  instructions  sur 
le  rapport  qu'il  aurait  à  faire  à  la  duchesse,  lors  de  son' 
arrivée  h  Bruxelles.  Ces  instructions  débutaient  par  les 
compliments  les  plus  flatteurs  sur  la  personne  de  l'am- 
bassadeur. Egmont  était  chargé  de  représenter  le  roi 
comme  accablé  de  douleur  à  la  vue  des  progrès  que  fai- 
saient les  hérétiques,  mais  irrévocablement  résolu  k  ne 
point  so^lTrir  un  changement  de  religion  dans  ses  Étals, 

(>)  Strada.t.  lV,p.i&3. 

(î)  Papiert ffEfaf,  t.  IX,p.!î7, 

(S)  Ibid.,  p.  6SS. 
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dùl-il  mourir  de  mille  morts.  De  plus  le  roi  priait  )a 
Régente  de  convoquer  une  session  extraordinaire  du 
Conseil,  à  laquelle  devraient  assister  certains  évâques, 
docteurs  en  théologie  et  jurisconsultes  orthodoxes  :  là, 
sous  prétexte  de  discuter  la  question  du  Concile  de 
IVente,  on  devrait  considérer  s'il  ne  serait  pas  possible 
o  d'inventer  quelque  nouveau  moyen  pour  exécuter 
les  hérétiques  ;  non  qu'il  fallût  en  rien  chercher  k  dimi- 
nuer leurs  souffrances  (ce  qui  n'était  certainement  pas 
le  Toeu  du  roi,  non  plus  qu'une  œuvre  faite  pour  la 
gloire  de  Dieu,  ou  salutaire  k  la  religion),  mais  au  con- 
traire, dans  le  but  de  leur  enlever  tout  espoir  de  de- 
venir célèbres,  ce  qui  les  excitait  puissamment  à  l'im- 
piété {{).  » 

Quant  aux  changements  proposés  dans  le  conseil 
d'État  ou  dans  les  deux  autres  conseils,  le  roi  ne  voulait 
prendre  uo  parti  que  lorsque  la  Régente  lui  aurait  lon- 
guement écrit  b  ce  sujet. 

Certes,  sur  le  point  principal,  le  roi  parlait  clairement, 
et  il  donnait  bien  peu  d'espoir  en  toute  autre  matière. 
Cependant  le  comte  partit,  muni  de  ces  instructions  pour 
retourner  dans  son  pays,  et  il  ne  manifesta  que  de  la 
satisfkction.  Philippe  lui  présenta  comme  compagnon 
de  route,  le  prince  Alexandre  de  Parme,  qui  se  rendait 
auprès  de  sa  mère  à  Bruxelles,  et  lui  recommanda  tout 
particulièrement  ce  jeune  prince  qui  plus  lard  devait 
jouer  en  Flandre  un  rdle  si  important  (3).  Le  comte  d'Eg- 
montécrtvit  de  Valladolid  une  lettre  au  roi,  dans  laquelle 
il  s'extasiait  sur  les  merveilles  de  l'Escurial  et  de  la  forêt 

(l|  Stitda,  t.  IV,  p.  HH.  iqq.  Corrup.  de  Philippe  II,  L  I.  p-  S4T. 
Hopper,  Dec.  «f  Mém.,  p.  46. 
(3)  Strad«,  t.lV,p.  l&S. 
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de  Ségovie,  el  déclarait  qu'il  retournait  dans  les  Pays- 
Bas  «  l'homme  le  plus  heureox  du  monde  (I  ].  b 

IlarriTa  à  Bnuelles  à  la  fin  d'avril.  Le  K  mai,  il  parnt 
devant  le  Conseil,  et  commença  k  rendre  compte  de  son 
entrevue  avec  le  roi,  ainsi  que  des  intentions  et  des  opi- 
nions de  Sa  Majesté.  On  savait  déjà  k  quoi  s'en  tenir;  on 
avait  reçu  des  Jettres  écrites  après  le  départ  de  l'ambas- 
sadeur, par  lesquelles,  tout  en  répétant  à  peu  près  ce 
qu'il  avait  consigné  dans  les  instructions  remises  au 
comte  d'Bgmont,  Philippe  reftisail  absolument  d'aug- 
menter te  nombre  des  membres  du  conseil  d'Ëlat  et  de 
supprimer  l'autorité  des  deux  autres  conseils  (3).  Nonob- 
stant, le  comte  fit  son  rappoi-t  d'après  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  à  Madrid,  et  assura  ses  auditeurs  que 
le  roi  était  plein  de  bienveillance,  et  ne  désirait  rien 
au  inonde  plus  vivement  que  le  bonheur  temporel  et 
éternel  des  Provinces.  Le  siège  de  Malte  empAchail  mo- 
mentanément le  roi  de  venir  visiter  les  Pays-Bas,  mais 
ce  relard  ne  serait  pas  de  longue  durée.  Pour  remédier 
au  déficit  du  ti^sor  provincial,  on  allait  immédiatement 
expédier  d'Espagne  des  sommes  considérables.  Le  roi 
ordonnait  enfin  la  réunion  de  neuf  savants  cl  pieux  doc- 
teurs, qui  seraient  chairs  de  trouver  quelque  moyen  de 
ch&tier  les  béréUques,  sans  soulever  les  objections  faites 
jusqu'à  ce  jour  au  mode  en  viguear  (3). 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  le  misérable  ré- 
sultat de  la  mission  d'Egmont  n'éUit  pas  de  nature  k 
inspirer  beaucoup  de  confiance  au  prince  d'Orange  et  à 
ses  adhérents.  Cependant  le  ressentiment  général  ne  Bt 

(1)  Corrtip.  de  Philippe  tl,  (.  I,  p.  StS. 

a)  Stnda,!.  IV,p.  1&4. 

(>)  Hopper,  Rw.  elMfm.,  p  t4<4T.  Hoofdt,  t.ll.ç.  &C-S3 
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pas  tout  de  suite  eiploeion,  el  pendant  quelques  jours 
on  resta  calme.  Ëgmont  se  montrait  ravi  de  la  récep- 
tion qui  lui  avait  été  faîte  en  Espagne,  et  décrivait  avec 
beaucoup  de  force  les  dispositions  an^icales  du  roi  à 
l'égard  des  seigneurs.  II  se  rendit  trés-promptement 
dans  son  gouvernement,  assembla  à  Arras  les  États 
d'Artois,  et  leur  remit  les  lettres  du  roi.  Ruis  il  prononça 
,Dn  discours  (1),  pour  informer  les  États  que  Sa  Majesté 
ordonnait  l'esécution  littérale  deséditsde  l'empereur, 
et  il  ajouta  qu'il  avait  dit  librement  au  roi  son  opinion  & 
ce  sujet,  pour  le  dissuader  de  mesures  auxquelles  on  le 
poussait  vivement  d'autre  part.  II  dépeignit  Philippe  H 
comme  le  plus  libéral  et  le  plus  débonnaire  des  princes, 
qu'entouraient  malheureusement  des  conseillers  cruels  et 
sanguinaires.  Le  temps  devait  montrer  si  les  épithètes 
qu'il  appliquait  ainsi  aux  instruments  n'étaient  pas  faites 
plutAtpour  le  monarque,  et  s'il  méritait  les  éloges  quelui 
prodiguait  cette  victime  aveugle  et  prédestinée.  Son  lan- 
gage n'était  pas  non  plus  alors  tout  à  fkit  le  même  que 
celui  qu'il  tenait  à  la  duchesse  douairière  d'Aerschot, 
lorsqu'il  appelait  ses  ennemis  ceux  qui  prétendaient  sa- 
voir qu'il  avait  réclamé  l'adoucissement  des  édits.  En 
réalité,  d'une  nature  faible  et  d'un  esprit  confus,  cet  in- 
fortuné seigneur  ne  comprenait  ni  l'importance  des  affai- 
res qu'il  avait  traitées  en  Espace,  ni  la  gravité  des  pro- 
pos qu'il  tenait  journellement  depuis  son  retour.  Il  était 
plein  d'une  misérable  vanité  et  préoccupé  de  son  impor- 
tance au  dernier  point.  «  Il  parle  comme  un  roi,  »  disait 
Morillon,  d'un  ton  piqué;  «il  ne  fait. que  négocier  nuit  et 
jour,  il  foulque  tout  se  courbe  devant  lui{ï).ii  Sa  maison 

(J)  Papier»  d'Etat,  t.  IX,  p.  )16. 
(1)  PoDtut  PayeD,  Hi. 
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était  encombrée  de  solliciteurs,  de  courtisaas,  de  gens 
d'affaires,  qui  s'y  pressaient  en  pins  grande  foule  que 
dans  le  palais  de  la  duchesse.  Il  répétait  sans  cesse  qu'il 
voulait  consacrer  sa  vie  et  sa  fortune  à  l'accomplissement 
des  ordres  du  roi,  et  se  déclarait,  l'ennemi  de  tous  ceux 
qui  chercheraient  à  combattre  sa  résolution  à  ce  sujet. 
BientAt  cependant,  il  ne  fut  pas  dilHcile  d'apercevoir 
un  changement  complet  dans  le  langage  du  comte  d'Eg- 
mont.  Les  beaux  jours  s'étaient  rapidement  enfuis.  Les 
lettres  du  roi  qui  venaient  d'Espagne  apportaient  des 
preuves  irrévocables  de  sa  volonté  à  ceux  qui  jusque-là 
avaient  cherché  à  la  mettre  en  doute.  La  Duchesse  rece- 
vait les  instructions  les  plus  formelles  pour  ne  pas  s'ar- 
rêter une  minute  dans  l'oeuvre  de  persécution;  le  prince 
d'Orange  et  ses  amis  s'indignèrent.  Ils  déclarèrent  qulls 
ne  pouvaient  plus  se  flerà  la  parole  du  roi,  puisque,  si 
peu  de  temps  après  le  départ  d'Ëgmont,  le  roi  écrivait 
des  dépêches  si  fort  en  contradiction  avec  son  propre 
langage,  tel  que  le  rapportait  l'ambassadeur.  Il  n'y  avait, 
disaieat-ils,  rien  de  clément  et  de  débonnaire  dans  des 
instructions  qui  enjoignaient  à  des  hommes  de  leur  nais^ 
sance  et  de  leurs  sentiments,  de  se  vouer  à  exciter  la 
cruauté  des  bourreaux  et  des  inquisiteurs.  La  Duchesse 
ne  pouvait  plus  les  apaiser.  1^  rage  du  comte  d'Egmont 
était  sans  bornes.  Toujours  emporté  et  imprudent,  il 
s'exprima,  à  plusieurs  séances  du  conseil  d'État,  dans  les 
lennes  les  moins  mesurés.  Le  second  flis  de  Berlaymont, 
jeune  homme  irréfléchi,  eut  la  folie  de  mettre  entre  les 
mains  d'Egmont  des  documents  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
connaître,  et  qui  ne  servirent  qu'à  enflammer  encore 
plus  son  courroux  (1). 

m  Corrtsp.  dt  rhilippt  II,  1. 1,  p.  SU,  3SB. 
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La  dissimulation  habituelle  de  Philippe  avait  ainsi  pro- 
duit  éis  dîfflcuilés  nouvelles.  Il  avait  l'habitude  de  foire  ' 
sa  correspondance  au  moyen  de  plusieurs  secrétaires 
qu'il  trompait  également  tous.  Ceux  qui  étaient  le  plus 
avant  dans  la  confiance  du  monarque,  étaient  certains 
d'être  ses  dupes,  dans  toutes  les  occasions  importantes. 
On  a  vu  comment  Granvelle  lui-même,  avec  toute  son  as- 
tuce, n'avait  pu  échapper  au  sort  commun  à  tous  ceux 
qui  se  croyaient  les  dépositaires  des  secrets  du  roi.  A. 
cette  occasion ,  Go^izalo  Pérez  et  Ruy  Gomez  se  plaigni- 
rent améremeat  de  n'avoir  pas  connu  tes  lettres  qui 
avaient  été  récemment  expédiées  de  Valladolid ,  tandis 
que  Tisnacq  et  Courterville  ignoraient  le  contenu  des  in- 
structions confiées  au  comte  d'Egmont.  Its  avouaient  que 
le  roi  se  créait  d'immenses  difficultés  en  traitant  ainsi 
ses  affaires,  tantAt  dans  un  sens,  lantAt  dans  un  autre, 
suivant  qu'il  employait  des  conseillers  divers,  leur  men- 
tantà  tous;  elilsajoutaientqne  Philippe  était  trës-sui^ 
pris  du  mécontentement  qu'avait  créé  dans  les  Provinces 
le  peu  de  similitude  entre  les  lettres  en  français  appor- 
tées par  Egmont,  et  les  lettres  en  espagnol  reçues  plus 
tard  par  la  Duchesse.  Ils  croyaient  qu'on  pouvait  s'at^ 
tendre  souvent  à  de  pareilles  confusions,  puisque  le  roi 
négociait  ainsi  ses  a&ïitres,  non-seulement  dans  les  Pays- 
Bas,  mais  aussi  dans  tous  ses  États  (1). 

Egmout  avait  &  peine  le  droit  d'être  indigné;  il  s'était 
trop  aisément  laissé  duper.  Il  avait  été  séduit  par  les  sou- 
rires du  roi,  enivré  par  l'encens  de  la  cour,  souillé  par 
des  appftts  plus  grossiers  encore.  Il  s'était  détourné  du 
sentier  de  l'honneor,  et  il  avait  renoncé  ii  la  compagnie 

(I)  Correrp.  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  3SS. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


9t  PONbATlON  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

des  gens  de  bien  pour  Eaire  l'œuvre  de  ceux  qui  devaient 
travailler  à  le  détruire.  Le  prioce  d'Orange  lui  reprocha 
en  face  d'avoir  oublié,  pendant  son  séjour  en  Espagne, 
les  intérêts  de  ses  amis  et  le  bien  de  son  pays,  pour  ne 
se  rappeler  que  son  avancement  personnel  et  ne  songer 
qu'à  accepter  les  immenses  libéralités  du  roi  (1  ).  Frappé 
au  cœur  par  les  reproches  d'un  prince  qu'il  respectait  et 
qui  lui  avait  toujours  voulu  du  bien,  Egmont  devint  triste 
et  sombre,  ne  parut  plus  k  la  cour  ni  dans  le  monde,  et 
exprima  fréquemment  l'intention  de  se  retirer  dans  ses 
terres  (2).  Il  était  alors  presque  complètement  dominé 
par  son  secrétaire ,  le  seigneur  de  Baldcerzeel,  homme 
inquiet,  intrigant  et  f^ux  (3)  qui,  k  cette  époque,  exerçait 
sur  le  comte  autant  d'influence  qu'en  avait  Armenteros 
auprès  de  la  Duchesse,  dont  l'impopularité  grandissait 
de  jour  en  jour  (i). 

Pourobéir  aux  ordres  du  roi,  on  avaitpublté  les  canons 
du  concile  de  Trente.  Ils  furent  nominalement  exécutés 
à  Cambrai,  mais  le  clergé  lui-même  s'opposa  vivement 
k  cette  innovation  dans  des  villes  telles  que  Malines, 
Utrecht,  etc.  Celle  question ,  de  même  que  d'autres 
plus  importantes  encore,  vint  devant  l'assemblée  des  évé- 
ques  et  des  docteurs  convoqués  par  la  Duchesse,  sui- 
vant te  commandement  de  Philippe.  Ils  furent  d'avis 
qu'à  tout  prendre,  les  vues  du  concile  de  Trente  étaient 
bonnes,  quant  à  la  réforme  des  mœurs  ecclésiastiques  et 
à  l'éducation  des  masses.  Sur  d'autres  points,  les  pré- 


(1)  Papieri  d'Etui,  I.  IX,  p.  m.  PonluB  Pa^fCD.  Ht.  BenllToglIo, 
LU,  p.H,:5. 

(S)  Papient  d-Élot,  L  K.  p.  3îfl. 

(S)  Ibid.,  p.  4ÏB.  Corrup.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  ïns,  3SS. 

(4)  Groen  nn  Prlneterer,  ArcMvei,  i.  [,  p.  415. 
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très  et  les  laïques  ne  tannt  pas  d'accord.  Les  seignears, 
les  légistes  et  les  députés  des  États  étaient  tous  <favii 
guil  fallait  abolir  la  peine  de  mort  en  matière  d'hérésie,  de 
quelque  nature  qu'elle  fût.  Le  président  Viglius,  ainsi 
que  tous  les  évoques  et  les  docteurs  de  théologie,  y 
compris  les  prélats  de  Saiut-Omer,  de  Namur,  d'Ypres, 
et  quatre  professeurs  de  théologie  de  Louvaîo,  goulinrent 
inergiquement  Vopinioii  contraire  (!].  Le  président  surtout 
se  déclara  brièvement  en  faveur  de  la  peine  de  mort,  et 
attaqua  avec  violence  ceux  qui  voulaient  son  aboli- 
tion (t).  Le  lendemain  la  Duchesse  posa  de  nouveau  so- 
lennellemeut  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  quelque 
cfaangemeot  à  apporter  dans  les  cb&timenls  Jusque-là 
miligés  aux  hérétiques.  Le  prince  d'Orange  et  les  comtes 
de  Horn  et  d'Ëgmont  avaient  refusé  de  se  mêler  à  la  dis- 
cussion :  ils  disaient  que  le  roi  ne  voulait  pas  obliger  les 
conseillers  d'État  à  dire  leur  avis  devant  des  étrangers, 
mais  qu'il  avait  appelé  des  étrangers  dans  le  Conseil  pour 
y  foire  connaître  leur  opinion  (3).  Une  fois  que  les  sei- 
gneurs se  furent  ainsi  retirés  de  la  discussion,  les  doc- 
teurs  se  mirent  promptement  d'accord.  Us  déclarèrent 
unanimement  qu'il  n'était  utile  ni  pour  le  service  de 
Dieu  ni  pour  le  bien  du  pays,  d'adoucir  eu  rien  les  châ- 
timents, sauf  peut-être  dans  des  cas  d'extrême  jeunesse  ; 
mais  qu'au  contraire,  les  édits  devaient  être  exécutés 
dans  toute  leur  rigueur,  et  les  criminels  vigoureusement 
ch&tiés  (4).  Après  avoir  siégé  pendant  six  jours,  les  évé- 
qoes  et  les  docteurs  en  théologie  rédigèrent   leur  opi- 

(l|  Papier»  d'Etat,  t  IX,  p,  408. 
(î)  Ibid.  * 

(3J  Hopper,  Rte.  tl  Mém.,  p.  n. 
H)  Ibid.,  p.  48. 
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Qion  et  signèrent  le  document.  Quant  à  la  gramle  ques- 
tion qui  était  en  suspens,  c'est-à-dire  les  changemeols  à 
apporter  dans  la  juridiclion  contre  l'hérésie,  i[  fut  décidé 
qu'on  ne  devait  en  rien  modifier  les  édils  qui  avaient  si 
utilement  été  employés  depuis  Irente-cinq  ans  (1).  En 
mfime  temps,  on  proposait  de  «  puuir  plus  ou  moins  ri- 
goureusement les  individus,  en  ayant  égard  à  leur  Age  et 
à  leur  qualité  :  les  uns  pourraient  être  punis  de  mort; 
d'autres  condamnés  aux  galères  ou  au  bannissement 
perpétuel  ;  on  pourrait  encore  confisquer  les  biens.  »  On 
admettait  également  la  possibilité  d'adoucir  le  chAUment 
de  ceux  qui,  tans  être  hérétique»  «u  teetairei,  se  trouve- 
raient sous  le  coup  des  édits,  u  par  cunosité,  par  non- 
chalance, ou  quelque  autre  motif,  s  Pour  ceuz-ià,  il  se- 
rait bon  de'u  les  fouetter,  de  les  mettre  à  l'amende,  de 
les  bannir,  ou  de  les  condamner  à  des  peines  encore  plos 
légères  (Sj.  »  On  voit,  par  cette  mpide  esquisse  des  avis 
que  reçut  la  Duchesse,  comment  ces  graves  fliéologiens 
étaient  disposés  k  ne  pas  abuser  de  la  miséricorde  qui  ne 
devait  s'exercer  qu'en  faveur  des  justes.  Quant  aux  hé- 
rétiques, les  évéques  et  les  présidents  trouvaient  bon  de 
ne  les  traiter  qu'avec  lapins  grande  rigueur. 

Lorsque  l'assemblée  se  fut  dispersée,  la  Duchesse,  ainsi 
munie  des  sages'  avis  de  ses  nouveaux  conseillers,  de- 
mandai ceux  qui  étaient  chargés  de  l'aider  constamment 
dans  son  gouvernement,  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  prince 
d'Orange,  Bgmont,  Hom  et  Mansfeld,  répliquèrent  qu'ils 
n'avaient  rien  à  dire,  puisque  le  roi  ne  leur  avait  pas  de- 
mandé leur  opinion  (3).  La  Duchesse  transmît  à  Philippe 

(I)  Hopper,  Ree.  tt  Mém..p.  48,  49. 
(î)  Ibid. 

(3)  ibid. 
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les  conclusions  auxquelles  en  étaient  venus  les  docteurs, 
ainsi  que  les  motifs  allégués  par  les  seigneurs  pour  ne 
point  prendre  part  aux  délibérations.  On  savait  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  sentiments  du  prince,  et  son  sileoce  ne 
pouvait  qu'élre  mal  vu  par  Philippe.  Pour  le  moment  il 
se  bornait  à  observer  et  à  écouter,  mais  il  observait  bien, 
«n  n'avait  pas  le  temps  de  s'amuser,  »  comme  disait 
Brederode.  Cet  homme  impétueux  et  irréfléchi  parlait 
avec  un  profond  dégoût  des  travaux  de  la  docte  assem- 
blée. «Votre  lettre.  Il  éciivait-il  an  comte  Louis,  n  est  toute 
pleine  de  ces  menteurs  d'év£ques  et  de  présidents  ;  je 
voudrais  que  la  race  en  TAt  faillie  comme  de  chiens  verts, 
caraussi  bien,  tant  qu'ils  y  seront,  ils  ne  combattront 
avec  d'autres  armes  qu'ils  ont  toujours  combattu,  demeu- 
rant avares,  brutaux,  obstinés,  ambitieux  d'orgueil,  etc.; 
je  vous  laisse  en  pensée  le  reste  [1}.  » 

11  était  donc  décidé  qu'on  ne  transigerait  pas  avec  l'hé- 
résie. Le  roi  le  voulait.  Les  théologiens  l'avaient  con- 
seillé. 1a  Duchesse  l'avait  déclaré.  Sans  le  feu,  la  tor- 
ture et  la  hache,  on  ne  pouvait  conserver  aux  Pays-Bas 
la  foi  calbolique;  toute  la  nation  était  prête  à  adopter  la 
foi  réformée  ;  Viglius  le  disait  positivement  dans  une 
lettre  particulière  à  Granvelle.  "  Plusieurs  cherchent  à 
ne  plus  user  de  punition  contre  les  hérétiques  ;  s'ils  ga- 
gnent ce  point,  aetum  ett  de  religione  catholicâ;  car, 
comme  la  plupart  du  peuple  sont  sots  et  ignorants,  les 
hérétiques  feront  bientôt  la  plus  grande  partie,  si  parles 
lois  et  crainte  des  peines,  ils  ne  sont  contenus  alj  bon 
chemin  (2).  u 

Tout  semblait  marcher  vers  une  crise;  le  malaise,  la 

(t)  GroCD  vtn  PrlnMerer,  Arthiats.  1. 1,  p.  Ml. 
Q)  /6id.,  p.t70,  «71. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


«s        PONDATIO^  DB  LA  RÉPUBLIQUE 

terreur,  le  courroux  du  peuple  titaient  au  comble.  On  ne 
parlait  plus  que  des  édite  et  de  l'Inquisition.  Nulle  autre 
pensée  n'occupait  les  espriU.  Dans  les  rues  comme  dans 
les  boutiques,  au  cabaret  et  dans  les  champs,  aux  mai^ 
chés,  k  l'église,  aux  enterrements  ou  aux  mariages,  dans 
les  cbftteaux  et  dans  les  fermes,  au  foyer  du  pauvre  on  au 
comptoir  du  négociant,  on  reprenait  sans  cesse  ce  terrible 
sujet  de  conversation.  Mieux  valait  mourir,  murmurait-on 
à  Toix  basse,  que  de  vivre  dans  un  perpétuel  esclavage. 
Mieux  valait  tomber  les  armes&la  main  quede  succomber 
aux  tortures  de  l'Inquisition.  Qui  pouvait  lutter  dans  les  té- 
nèbres contre  un  pareil  ennemi?  On  reprochait  aux  autori- 
tés municipales  de  se  prËter  à  ces  abominables  procédés. 
On  demandait  aux  magistrats  et  aux  juges  comment  ils  se 
justifleraient  devant  le  tribunal  de  Dieu  d'avoir  ainsi  laissé 
massacrer  ses  créatures,  et  si,  en  ce  jour  redoutable,  ils 
pourraient  se  défendre  en  s'abrilant  derrière  l'édit  de 
IKSO  (1).  D'un  autre  cdté,  les  inquisiteurs  ne  cessaient 
d'accuser  les  autorités  civiles  de  Iftcheté  et  de  froideur. 
Us  accablaient  la  Duchesse  de  leurs  plaintes  ;  on  ne  les 
aidait  pas  dans  l 'accomplissement  de  leurs  fonctions,  ils 
ne  rencontraient  de  zélé  chez  personne.  En  dépit  des  or- 
dres exprès  de  Sa  Majesté,  ils  ne  trouvaient  nulle  part, 
disaient-ils,  cettç  joyeuse  assistance  qu'ils  avaient  le 
droit  d'attendre:  delà  naissaient  des  difficultés  perpé- 
tuelles. Par  décret  du  pape  el  du  roi,  les  prisons  et  les 
offlciers  de  justice  étaient  à  leur  service,  et  cependant  on 
osait  reCiiserde  leur  obéir,  et  on  allait  même  jusqu'à 
leur  fermer  les  prisons.  Comment  supporter  de  pareils 
actes  de  désobéissance  auxvolontésduRoi,  qui  avait  or- 

(I)  Hoordl,  t.  Il,  p.  6&. 
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donné  aux  autorités  provinciales  de  ne  point  entraver  les 
sentences  des  inquîsilenrs.  Non  contents  de  s'adresser 
k  la  Régente ,  les  inquisiteurs  firent  un  appel  direct  au 
roi.  Jndocus  Tiletanus  et  Michel  de  Bay  écrivirent  de 
Louvain  une  lettre  à  Philippe.  Ils  lui  représentaient  qu'ils 
restaient  seuls  des  cinq  grands  inquisiteurs  nommés  par 
le  pape  pour  les  Pays-Bas,  les  trois  autres  ai/ant  été  ré- 
cemment transformé»  en  évêqves.  Chaque  jour,  disaient-ils, 
on  se  plaignait  à  eux  des  prodigieux  progrès  de  l'hérésie  ; 
mais  leurs  fonctions  étaient  devenues  l'objet  dp  tant  de 
calomnies,  et  ils  rencontraient  tant  de  résistance  qu'ils 
ne  pouvaient  les  accomplir  qu'avec  grand  danger,  fis 
conjuraient  Sa  Majesté  de  leur  accorder  une  énergique 
assistance  (1).  Ainsi  ballottée  sur  une  mer  orageuse,  la 
Duchesse  recevait  à  la  fois  les  plaintes  amères  des  inqui- 
siteurs indignés,  et  les  murmures  d'un  peuple  en  cour- 
roux. Mais  les  commandements  du  roi  étaient  explicites  ; 
il  fallait  obéir.  L'assemblée  des  théologiens  avait  fait 
conoaltre  son  avis.  On  publia  en  divers  lieux  les  décrets 
du  concile  de  Trente.  Les  édits  furent  proclamés,  et  les 
inquisiteurs  reçurent  quelque  encouragement.  Et,  pour 
se  rendre  aux  conseils  du  roi,  les  hérétiques  furent  exé- 
cutés à  minuit  dans  les  prisons  ;  on  leur  plaçait  la  tête 
entre  les  genoux,  et  ou  les  étouOait  lentement  dans  des 
cuves  pleines  d'eau  (2).  Pour  enlever  aux  hérétiques 
cette  auréole  de  vaine  gloire  qui  pouvait  les  consoler 
dans  leur  agonie,  il  avait  été  jugé  convenable  de  les 
noyer  en  secret  au  lieu  de  les  brûler  en  public. 
Dans  le  courant  de  l'été,   Marguerite   écrivit  à  son 

(I)  Corretp.  de  Philippt  II,  I.  I,  p.  3SJ. 

(3)  Meteren,  t.  Il,  p.  304.  Brandt,  Refbrmalie,  t.  1,  V.  i',6.  Comp. 
née  de  Tbou,  V.  Ilv.  XL,  p.  206.  Hopper,  Ute.  et  Mém.,  p.  S8,  &T. 
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frère  que  l'agitation  populaire  allait  toujours  croissant. 
Le  peuple  ne  se  lassait  pas  de  répéter,  disait-elle,  que 
lloquisitiOD  espagnole,  ou  une  Inquisition  plus  terrible 
encore,  sévissait  dans  les  Provinces,  par  le  moyen  des 
évéques  et  des  prêtres  (1).  Elle  pressait  Philippe  de  re- 
voir les  instructions  des  inquisiteurs. 

Le  comte  d'Egmont  exprimait  hautement  son  mécon- 
tentement du  peu  d'accord  qui  exislait  entre  le  langage 
que  lui  avait  tenu  le  roi  sur  la  question  religieuse,  et  les 
dépêche;  de  Philippe.  Les  autres  seigneurs  étaient  en- 
core plus  indignés. 

Tandis  que  l'émotion  de  la  multitude  grandissait  aind 
de  jour  en  jour  dans  les  Pays-Bas,  une  autre  circonstance 
vint  encore  ajouter  au  mécontentement  général.  La  c^ 
lëbre  entrevue  de  Catherine  de  Médicis  avec  sa  fille,  la 
reine  d'Espagne,  eut  lieu  à  Bayonne,  au  milieu  de  juin. 
On  avait  conçu  les  plus  graves  inquiétudes  sur  les  ré* 
sultats  probables  de  cette  conférence  entre  les  têtes  cou- 
ronnées qui  gouvernaient  alors  la  France  et  l'Espagne. 
Ces  soupçons  étaient  plausibles,  mais  ils  ne  lurent  pas 
justifiés.  II  y  avait  longtemps  déjà  qu'un  plan  d'extermi- 
nation contre  les  hérétiques  des  deux  royaumes  avait  été 
formé.  Depuis  longtemps  aussi,  on  savait  que  la  reine 
régente  de  France  désirait  se  rencontrer  avec  son  gen- 
dre, pour  conférer  avec  lui  sur  d'importantes  questions. 
Mais  Philippe  n'avait  nui  désir  de  se  rendre  auprès  de 
sa  belle-mère  (2).  La  reine  Isabelle  seule  nlla  trouver 
Catherine,  et  le  roi  «  s'excusa  de  s'y  trouver,  pour  les 
occupations  forcées  et  nécessaires  qui  le  retenaient  en 
Castille.  »  Le  duc  d'Alhe  fut  choisi  pour  accompagner  la 

(1)  Corrtip.  de  PkU^ipe  II,  t.  1.  p.  3011-36). 

(t]  Groen  vn  PrtnBterer,  Ardàuu,  t.  I,  p.  ISO,  (SI. 
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reine  à  Baronne  ;  ils  se  mirent  en  route,  munis  d'inslmc- 
tions  secrètes  de  Philippe,  qui  leur  enjoignaient  de  faire 
tout  au  monde  pour,  obtenir  de  Catherine  de  Médicis  la 
promesse  formelle  de  l'aider  énei^quement  à  détruire 
simallanément  tous  les  hérétiques,  dans  les  royaumes 
de  France  et  d'Espagne. 

La  conduite  du  duc  d'Albe,  dans  cette  circonstance, 
fut  prodigieusement  habile.  Il  fit  preuve,  et  ses  lettres 
en  font  foi  (1],  d'une  flnesse  et  d'une  subtilité  pleines 
d'intention,  dont  on  ne  le  croj^it  généralement  pas  ca- 
pable. Hais  son  adresse,  pas  plus  que  le  tact  politique 
de  la  reine  Isabelle  qui  surprit  le  duc  par  les  ressources 
de  son  esprit,  ne  réussirent  à  vaincre  la  ferme  vo- 
lonté de  Catherine.  La  reine  régente  resta  inébran- 
lable dans  son  dessein,  et  se  montra  résolue  à  main- 
tenir son  pouvoir,  en  tenant  la  balance  égale  entre  le 
duc  de  Guise  et  le  duc  de  Montmorency,  entre  les 
Ligueurs  et  les  Huguenots.  Le  duc  dut  s'avouer  vaincu, 
et  reconnaître  le  génie  supérieur  de  Catherine.  Aussi 
longtemps  que  ses.  ennemis  s'exterminaient  les  uns  les 
autres,  elle  était  décidée  &  relarder  l'extermination  des 
hérétiques.  Le  grand  massacre  de  la  Saint-Barthélémy 
De  devait  avoir  lieu  que  sept  ans  plus  tard.  Le  duc 
d'Albe  fut  enchanté,  au  premier  abord,  du  langage  des 
princes  et  des  seigneurs  A^nçais  qui  s'étaient  rendus  k 
Bayonne.  Montluc  déclara  n  qu'il  faudrait  scier  la  reine 
douairière  en  deux  avant  qu'elle  se  fit  huguenote  (3].»  Le 
duc  de  Montpensier  s'écria  «  qu'il  se  ferait  mettre  en 
pièces  pour  le  service  de  Philippe;  que  le  roi  d'Espagne 
était  ie  seul  espoir  de  la  France,  a  Et  serrant  tendre- 

{D  Papitrs  d'Etat,  t.  IX,  p.  IBl-UO. 
P)  Ibid. 
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ment  le  duc  d'Albe  dans  ses  bras,  il  affirma  que  «si 
on  ouvrait  son  corps  en  cet  iDStanl,  od  trouverait  le  nom 
de  Philippe  gravé  sur  son  cœur  [1j.>  Le  duc  n'ayant  nul 
mojen  de  procéder  à  une  autopsie  physique  ou  morale 
du  duc  de  Monlpensier,  resta  dans  une  ignorance  as- 
sez grande  sur  ses  dispositions.  Sa  première  conversa- 
tion avec  le  jeune  roi  ne  tarda  pas  à  détruire  ses  espé- 
rances. Il  vit  tout  de  suite,  dît-il,  «  qu'on  avait  fait  la 
leçon  k  Charles  IX  [2).  u  Le  jeune  monarque  déclara 
qu'il  était  dangereux  et  impolitique  de  prendre  les  ar- 
mes contre  ses  propres  sujets,  pour  des  questions  relî- 
^euses.  Le  duc  d'Albe  s'aperçut  que  le  pi-ince  avait  été 
endoctriné  pour  cette  entrevue.  H  est  k  regretter  que  les 
sages  préceptes  qu'on  lui  enseignait  alors  avec  tant  d'hy- 
pocrisie n'aient  pas  jeté  de  plus  profondes  racines  dans 
son  âme.  Le  duc  s'efforça,  mais  en  vain,  de  mettre  en 
avant  les  plans  et  les  vœux  de  son  maître.  La  reine  régente 
proposa  une  alliance  des  deux  rois  et  de  l'empereur 
contre  les  Turcs,  et  chercha  h  arranger  des  mariages 
entre  les  fils  el  les  filles  de  ces  trois  maisons.  Le  duc 
dit  que  les  alliances  étaient  déjà  assez  nombreuses, 
el  qu'une  ligue  secrète  contre  les  protestants  raffermi- 
rait bien  plus  efficacement  les  trois  familles.  Mais  Ca- 
tiierine  avait  son  parti  pris.  Elle  ne  voulut  pas  même 
admettre  que  le  chancelier  de  l'HApital  fût  huguenot,  à 
quoi  le  duc  répliqua  qu'elle  était  la  seule  en.  France  de 
cet  avis.  Elle  exprima  l'intention  de  convoquer  une  as- 
semblée de  docteurs,  et  dans  ses  lettres  à  Philippe,  le 
duc  d'Albe  tourna  en  ridicule  une  telle  mesure.  En  uy 
mot,  il  était  évident  que  l'heure  n'était  pas  encore  venue 

(I)  Papiertd-Èial,  (.  IX,  p  lBI-310. 
(ï)  Ibid. 
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OÙ  les  souverains  de  France  et  d'Espaf^e  devaient 'agir 
en  commun  contre  leurs  styets,  et  la  ikmeuse  conférence 
de  Bayogne  se  termina  sans  résultat.  On  crut  pourtant 
dans  le  public  que  tous  les  détails  du  plan  à  suivre  pour 
l'extermination  des  protestants  avaient  été  réglés  dans 
cette  entrevue,  et  cette  erreur  a  été  propagée  jusqu'à  nos 
jours  par  les  plus  illustres  historiens  des  deux  parKs. 
Hais  la  correspondance  secrète  du  duc  d'Albe  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet. 

Dans  le  courant  de  novembre,  il  arriva  à  Bruxelles  de 
nouvelles  lettres  de  Philippe,  destinées  à  confirmer  tout 
ce  qu'il  avait  précédemment  ordonué.  Il  écrivit  person- 
nellement aux  grands  inquisiteurs,  Tiletanus  et  De  Bay, 
pour  les  encourager,  les  féliciter,  leur  promettre  son 
appui,-  et  les  exhorter  à  ne  se  laisser  détourner,  par 
quelque  considération  que  ce  fût,  du  fidèle  accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs.  Il  écrivit  &  Pierre  Titelmann  qu'il 
le  louait  grandement  de  chercher  k  porter  remède  aux 
maux  dont  souffrait  la  religion,  il  l'assura  de  sa  recon- 
naissance, il  l'encouragea  à  persévérer  dans  une  si  ver- 
tueuse conduite,  et  lui  déclara  qu'il  était  décidé  à  n'épar* 
gner  ni  peine  ni  dépense,  ni  même  sa  propre  vJe,  pour 
défendre  la  foi  catholique.  11  adressa  également  À  la 
Duchesse  une  longue  lettre,  fort  .explicite.  11  soute- 
nait que  ce  qu'il  avait  écrit  de  Valladolid  n'était  nulle- 
ment différent  du  sens  qu'avaientles  dépêches  apportées 
par  E^ont.  Quant  à  certains  prisonniers  anabaptistes, 
sur  lesquels  Marguerite  l'avait  consulté,  il  commandait 
qu'on  les  exécutât,  et  ajoutait  qu'il  fallait  en  faire  autant 
pour  tous  les  hérétiques,  quelle  que  fût  leur  qualité.  U 
se  déclarait  extrêmement  mécontent  du  langage  qu'on 
tenait  dans  les  Pays-Bas  sur  l'Inquisition.  Il  ne  souffri- 
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rait  pas  qu'on  dîscrédiUl  une  iostitutioa  plus  nécessaire 
que  jamais,  et  depuis  lougtetaps  déjà  en  vigueur.  Il 
priait  sa  sceur  dei^e  pas  croire  ce  qu'on  pourrait  lui  dire 
quant  aux  maux  qui  résulteraient  des  rigueurs  de  lin- 
quisition.  Os  verrait  de  bien  plus  grandes  calamités 
fondre  sur  le  pays,  si  les  inquisiteurs  ne  persévéraient 
pas  dans  leur  œuvre,  et  il  disait  à  la  Duchesse  d'écrire 
aux  magistrats  séculiers,  pour  leur  eigoindre  de  ne 
point  y  apporter  d'obstacle,  mais  de  donner  au  contraire 
leur  concours  aux  inquisiteurs,  chaque  fois  qu'ils  le  ré- 
clameraient(l). 

Le  roi  écrivit  de  sa  propre  main  au  comte  d'EgmonI, 
approuva  vivement  les  décisions  de  l'assemblée  des  doc- 
leurs  en  théologie,  et  ordonna  au  comte  de  prêter  son 
appui  à  l'exécuUon  de  sa  volonté.  Philippe  déclarait 
qu'en  matière  de  religion,  toute  dissimulation  et  toute 
fitiblesse  étaient  hors  de  saison  (2) 

Lorsque  ces  lettres  décisives  furent  lues  au  conseil 
d'État,  la  consternation  fut  extrême.  La  Duchesse  avait 
espéré  recevoir  du  roi  des  instructions  moins  pé- 
remptoires.  Le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmont 
et  l'amiral  dirigèrent  de  violentes  attaques  contre 
la  politique  du  souverain.  Le  débat  Ait  long  et  très- 
vif.  L'agitation  gagna  bientôt  le  peuple.  On  lit  circuler 
des  appels  à  la  révolte.  Chaque  nuit,  on  affichait  à 
la  porte  des  maisons  du  prince  d'Orange,  d'Egmont 
et  de  Hom,  des  placards  où  on  les  invitait  à  se  foire 
hautement  les  champions  du  peuple  et  de  la  liberté  en 
matière  religieuse  (3).  Chaque  jour  des  banquets  avaient 

(I)  Corrttp.  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  Mt-S73. 

(3)  Ibid.,  p.  3T&. 

(S)  Hoordt,  t.  II,  p.  G6. 
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lieu,  chez  les  priacipauz  nobles,  et  là  les  jeunes  gens, 
excités  par  le  vin  et  par  la  colère,  se  permettaient  les 
plus  outrageants  propos  contre  le  gouvernement,  et  ju- 
raient de  défendre  les  Provinces  opprimées.  En  même 
temps  le  Conseil  privé,  qui  avait  reçu  communication 
des  dépêches  arrivées  récemment  de  Madrid,  adressait 
ice  sujet  un  rapport  au  conseil  d'État;  il  fallait,  disait 
ce  document,  adopter  et  exécuter  les  vues  de  Sa  Majesté. 
Puisque  le  roi  insistait  si  fortement  sur  lu  nécessité  de 
soutenir  les  édit»  et  l'Inquisition,  il  ne  restait  plus  qu'à 
publier  partout  des  proclamations,  donnant  aux  évéques, 
aux  conseils,  aux  gouverneurs,  et  aux  juges,  l'ordre  de 
s'y  coarormer  absolument  (1). 

Quelques  membres  du  conseil  d'État  appuyèrent  ce 
rapport.  Le  prince  d'Orange  exprima  comme  toujours 
son  aversion  pour  l'Inquisition,  mais  il  reconnut  en 
même  temps  que  les  ordres  jlu  roi  éUient  trop  précis  et 
trop  absolus  pour  qu'il  fût  possible  d'entrer  en  discus- 
sion à  ce  sujet.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  obéir,  disait-il,  mais 
il  se  lavait  les  mains  de  tout  le  mal  qu'il  prévoyait  (2). 
n  n'y  avait  plus  de  terme  moyen  entre  l'obéissance  et  la 
révolte.  IiCs  comtes  d'Ëgmout  et  de  Horn  soutinrent 
cet  avis,  qui  était  parfaitement  sage. 

Viglius,  au  contraire,  voulait  qu'on  temporis&t.  Effrayé 
et  troublé,  il  fit  remarquer  que,  si  les  seigneurs  croyaient 
à  de  si  fâcheux  résultats,  il  vaudrait  mieux  gagner  du 
temps,  plutôt  que  d'accélérer  les  effets  du  mal  en  annon- 
çant immédiatement  par  tout  le  pays  aux  autorités  muni- 
cipales, les  volontés  du  roi.  Ce  n'était  ni  remplir  les  in- 
tentions de  Philippe,  ni  servir  ses  intérêts  que  de  brus- 

(I)  Uoppct. p.  6S,  M. 
•  (J)  Ibid.,  p.  ». 
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quer  ainsi  les  choses,  et  il  valait  bien  mieux  u  éviter 
l'émotion  et  le  scandale.  »  Le  président  6nit  son  long 
discours  en  disant  qu'il  était  prêt  k  porter  le  poids  do 
déplaisir  du  roi,  s'il  n'approuvait  pas  ce  plan  de  con- 
duite (1). 

Viglius  semblait  vouloir  entrer  dans  une  nouvelle  voie. 
Jadis  il  avait  dénoncé  violemment  tous  ceux  qui  s'oppo- 
saient à  l'esécutiOD  du  grand  é<lit  dont  il  avait  été  le  pre- 
mier aufeur.  Il  avait  dernièrement  combattu  à  outrance 
les  magistrats  qui,  dans  l'assemblée  des  docteurs,  avaient 
parlé  en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  en  ma- 
tière religieuse.  Il  avait  déclaré  dans  le  plus  énergique 
langage  que  la  foi  de  ses  pères  périrait,  si  l'on 'cessait 
l'œuvre  de  persécution,  el  maintenant  il  semblait  prêter 
pour  la  première  fois  l'oreille  aux  crisde  tout  un  peuple, 
et  reculer  à  ce  bruit.  Les  conseils  qu'il  avait  donnés 
pendant  toute  sa  vie  allaient  être  exécutés  ;  les  ordres 
du  roi,  jusque-là  souvent  énîgmatiques  et  incertains, 
étaient  devenus  trop  clairs  pour  être  mal  compris,  trop 
péremptoires  pour  être  mis  de  côlé,  el  cependant  le  pré- 
sident imagina  qu'on  pouvait  gagner  du  temps.  Sa  santé 
lui  avait  permis  peu  de  jours  auparavant  de  reprendre 
son  siège  dans  le  Conseil.  Mais  sa  présence  n'y  était  que 
temporaire,  car  il  avait  reçu  de  Madrid  la  nouvelle  que 
sa  démission  était  acceptée,  et  l'ordre  de  remplir  les 
fonctions  de  président  (3)  jusqu'à  l'arrivée  de  son  suC' 
cesseur,  Charles  de  Tisnacq.  Ainsi,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  Viglius  lui-même,  la  Duehesse  Ait  obli- 
gée d'employer  encore  quelque  temps  «  son  ancien 
Palinure,  »  nécessité  qui  était  loin  de  lui  plaire,  car  elle 

(I)  Hopper,  p.  M,  60. 

(i)  Groen  van  Prlnslerer,  Archivtt,  t.  \,  p.  U2.  Vit.  Viglii,  p.  15. 
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D'arâit  plus  conDance  e»  ce  pilote.  On  peut  croire  qu'il 
chercha  &  apaiser  ces  ondes  agitées  pendant  le  peu  de 
temps  qu'il  fut  encore  exposé  b  letir  Turie,  mais  ce  fut 
en  vain  qu'il  voulut  les  conjurer  par  son  éloquence.  Per- 
sonne ne  soutint  ses  propositions.  La  Duchesse,  tout  en 
redoutant  les  conséquences  de  la  mesure,  sentait  l'im- 
possibilité de  désobéir  aux  ordres  formels  de  son  fVére. 
ÛQ  prépara  donc  une  proclamation,  par  laquelle  il  était 
annoucé  que  les  décrets  du  concile  de  Trente,  les  édits 
et  tlnquisition,  seraient  publiés  immédiatement  dans 
toutes  les  villes  et  villages.  A  l'avenir,  cette  publication 
devait  avoir  lieu  tous  les  six  iiiois  (1).  C'en  était  fait.  Le, 
prince  d'Orange  se  pencha  vers  son  plus  proche  voisin, 
et  lui  dit  k  l'oreille  qu'ils  allaient  assister  k  la  première 
scène  de  la  plus  grande  tragédie  qu'on  eàt  jamais  vue  (2). 
Le  prince  prouvait  par  cette  prophétie  qu'il  savait  lire 
dans  l'avenir  ;  mais  le  président  n'avait  pas  le  droit  de 
dire  qu'iUivait  fait  cette  réflexion  d'un  ton  de  triomphe. 
Toute  la  vie  passée  du  prophète  démentait  une  sembla- 
ble assertion  (3). 

Le  décret  reçut  son  exécution.  On  proclama  solennel- 
lement l'Inquisition  dans  toutes  les  villes  et  villages  des 
Pays-Bas.  Il  ne  pouvait  rester  de  doute  sur  les  intentions 
du  gouvernement. 

n  n'était  plus  permisde  se  demander  si  les  édils  étaient 
constitutionnels,  ni  s'ils  étaient  compatibles  avec  les  pri- 
vilèges de  la  natjon.  Le  cri  d'un  peuple  à  l'agonie  monta 
jusqu'au  ciel.  Des  rugissements  de  colère  vinrent  ré- 
pondre au  décret.  Les  «  flammes  de  la  rage  populaire  u 

(1)  Bor,  I.  i,  p.  3!.  13.  Heleren,  t  11.  p.  37. 
(î)  Vil.  Viglii,  p   M. 
[>)  Ibid. 
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s'élevèrent  au-dessus  de  chaque  toit,  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes.  On  ne  pouvait  plus  s'y  méprendre. 
La  terrible  tragédie,  que  prédisait  depuis  si  longtemps 
le'grand  prophète  de  ce  peuple,  commençait  à  se  dé- 
rouler solennellement.  Ce  siècle  superstitieux  croyait 
voir  dans  les  eieux  des  présages  funestes.  Des  armées 
ennemies  parcouraient  l'horizon;  une  pluie  de  saug  tom- 
bait du  ciel;  l'ange  exterminateur  chevauchait  sur  les 
nuées. 

Toutes  les  affaires  s'arrêtèrent.  Le  commerce  resta 
comme  paralysé.  Anvers  trembla  sur  sa  base.  Un  ahlme 
semblait  s'être  ouvert  anx' portes  de  cette  vîtie  si  llorïs- 
sante;  sa  prospérité  et  son  existence  elle-même  mena- 
çaient de  s'y  ensevelir  pour  toujours.  Les  négociants 
étrangers,  les  manuracturiers  et  les  artisans  la  fuyaient, 
comme  si  la  peste  avait  régné  dans  ses  murs.  Les  villes  les 
plus  populeuses  allaient  bientôt  se  trouver  désertes.  Le 
cmur  de  la  nation  ne  battait  plus  qu'à  peine.    , 

Les  hommes  les  plus  haut  placés  sympathisaient  avec 
l'inilignatioD  populaire.  Le  marquis  de  Berghen,  le 
jeune  comte  de  Hansfeld,  le  baron  de  Montigny  re- 
fusèrent ouvertement  de  publier  les  édits  dans  leurs 
gouvernements.  Les  plus  grands  personnages  pai^ 
laient  hardiment  contre  la  tyrannie  du  gouvernement, 
et  prêchaient  la  désobéissance.  Les  habitants  des  Pays- 
Bas  n'étaient  pas,  disaitron  hautement,  assez  mépri- 
sables ni  assez  stupides  pour  ignorer  les  devoirs  ré- 
ciproques des  princes  et  des  peuples.  Ils  savaient  que 
les  obligations  d'un  roi  envers  ses  vassaux  étaient 
aussi  sacrées  que  celles  des  si^ets  envers  leur  souve- 
rain (1). 
(i)  Hopper,  p.  SI. 
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Les  quatre  villes  principales  du  Brftbant  vinrent  les 
premières  s'opposer  formellement  à  ud  tel  outrage. 
Elles  firent  rédiger  un  long  et  sérieux  document,  qui 
ftat  remis  en  leur  nom  à  la  Régente  (1).  Il  y  était  déclaré 
que  la  proclamation  des  édits  vjplait  plusieurs  arUcles 
de  «la  joyeuse  entrée  u.  Cette  antique  constitution  met- 
tait des  limites  au  pouvoir  du  clergé,  et  jadis  les  souve- 
rains redoutaient  autant  que  le  peuple  l'extension  de  ce 
pouvoir.  On  n'avait  jamais  admis  l'établis^ment  d'un 
tribuDai  ecclésiastique ,  à  l'exception  de  celui  de  l'évé- 
que  de  Cambrai,  dont  la  juridiction  se  bornait  expres- 
sément à  trois  séries  de  cas ,  aux  mariages ,  aux  testa- 
ments et  aux  biens  de  main-morte. 

Il  est  inutile  at^ourd'hui  de  chercher  en  quoi  les  in- 
structions données  aux  inquisiteurs  et  la  publication  des 
édits  n'étaient  pas  d'accord  avec  a  la  joyeuse  entrée  » . 
Ce  n'était  certainement  se  conformer  ni  à  la  lettre  ni  & 
l'esprit  deslois  du  Brabant  que  d'allerchercher  un  homme 
dans  sa  demeure,  pour  le  traîner  ensuite  à  l'écbafaud , 
après  im  court  interrogatoire  :  les  lois  de  la  Proviiice, 
jurées  jadis  par  le  monarque ,  garantissaient  l'inviola*  . 
bîlité  du  domicile  et  la  régularité  des  procédures  :  les 
inquisiteurs  avaient  agi  bien  différemment.  La  Régente 
renvoya  la  pétition  au  Conseil  du  Brabant.  Le  chance- 
lier, ou  juge  président  de  ce  tribunal,  était  un  homme 
d'une  corruption  notoire  et  une  créature  du  gouverne- 
ment espagnol.  Mais  il  (enta  vainement  de  soutenir  la 
politique    de   l'administration.    La  duchesse   ordonna 

(I)  Hopp«r,  p.  GS.sqi].  Bor.,  1.1,  p.  3&.  Ueteren,  t.  II.  p.  3T.  Hootdt, 
t.  II, p.  «^,  69.  Supplimtnt  à  l'hùt.  desgmrra  civiîtidu  Pèrt  SIrada, 
par  Foppent  (AnuL,l7IB),  val.  1t,  p.  :0I,  191.  Ullre  de  Margutrite 
de  Parme . 
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qu'OD  fit  des  recherches  dans  les  archives  de  la  Pro- 
vince, pour  s'assurer  s'il  y  avait  des  précédents  :  le  Con- 
seil dut  répondre  k  la  pétition  (]).  On  ne  pouvait  argu- 
menter dans  un  cas  aussi  clair  ;  on  s'efforça  de  se  réfugier 
dans  l'obscurité.  La  réponse  du  Conseil  fut  indécise  et 
équivoque  (2J.  La  Duchesse  demanda  une  réponse  po- 
sitive et  catégorique.  .Ainsi  mis  au  pied  du  mur,  le  Con- 
seil du  Brabant  'déclara  positivement  qu'il  n'avait  jamais 
existé  dans  les  Provinces  aucune  espèce  dlnquisîtion  (3). 
Nulle  autre  réponse  n'était  possible,  mais  Vîglius  et  ses 
associés  du  Conseil  privé  furent  indignés  de  cette  con- 
clusion. Il  fut  résolu  cependant  que  |a  concession  élait 
nécessaire,  eo, dépit  du  mauvais  exemple  dont  serait 
peut-être  une  pareille  mesure  :  les  autres  Provinces  se 
prévaudraient,  disaient  certaines  personnes,  de  celte  vic> 
toire  obtenue  par  une  Province  aussi  importante.  L'In- 
quisitionftit  abolie  dans  le  Brabant  (4).  Mais  les  pam- 
phlets, les  circulaires,  les  satires  allaient  toujours  se 
multipliant;  selon  l'expression  flamande,  il  n  en  pleu- 
vait par  les  rues.»  On  les  afUchait  chaque  soir  sur  les 
murs  de  Bruxelles  (S).  Les  patriotes  étaient  invités  àfrap- 
per.  à  parler ,  à  venger  le  peuple .  La  duchesse  était  ac- 
cablée tantôt  de  sarcasmes  amers ,  tantôt  d'injures  pas- 
sionnées ou  de  poignantes remontrances.Lamultitudese 
jetait  avidement  sur  ces  diverses  publications.  «  Nous 
voulons  bien ,  »  lisait-on  dans  une  belle  lettre  au  roi , 
i(  mourir  pour  l'Évangile,  mais  nous  y  lisons  :  Rendez 


(1)  Slrada.  I.  V,  p.  IGS.  HooMt,  t  II.  p.  69.  Hopper,  p.  63,  eqq. 
(!)  Bor.,  t  I,  p.  30,  4(1.  Hoofdt.  Hopper,  uÈiwp. 
(3}  Hopper,  p.  6t.  But,  Hoofdl,  ubi  sup, 

(4)  Roppcr.p.  05. 

(5)  Bor.,t.  11.  p.  &3.  HofJdi,  I.  Il,  p.  7«,7I. 
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k  César  ce  qat  appartieot  à  César,  et  à  Dtea  ce  qui  ap- 
partient à  Dieu.  GrSceàDieu,  nos  ennemis  eDx-mânies 
sont  forcés  de  rendre  témoignage  de  notre  piété  et  de 
notre  patience  ;  on  dit  constamment  :  —  H  ne  juré  pas , 
c'est  UD  protestant  ;  il  n'est  ni  ivrogne  nî  débauché,  c'est 
un  partisan  de  la  nouvelle  croyance. —  Et  pourtant,  en  dé- 
pit de  ce  beau  témoignage,  iln'yapasdechStimenlqu'on 
ne  nous  ait  appliqué  [1).»  Les  puritains  des  Pays-Bas  se 
justifiaient  comme  les  martyrs  des  premiers  siècles  ;  ils 
ne  se  glorifiaient  pas  eux-mêmes  comme  les  pharisiens. 
Le  fait  était  incontestable.  Leur  morale  était  austère 
et  leur  vie  pure.  Ils  appartenaient  pour  la  plupart  à  la 
classe  moyenne  et  à  la  classe  inférieure.  C'étaient  d'hon- 
nêtes artisans  qui  désiraient  vivre  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  le  respect  du  roi.  Ils  étaient  protégés  par  des  no- 
bles et  des  gentilshommes ,  qui  embrassèrent  presque 
tous  plus  tard  la  foi-qu'ils  s'étaient  bornés  d'abord  k 
défendre  par  un  sentiment  généreux.  Les  protestants  fla- 
mands ressemblaient  sous  beaucoup  de  rapports  aux  pu- 
ritains anglais,  qui  devaient,  soixante  ans  plus  tard, 
chercher  un  refuge  dans  la  république  des  Pays-Bas, 
avant  d'aller  fonder  la  république  d'Amérique.  Seule- 
ment les  Pays-Bas  eurent  à  endurer  une  plus  longue 
persécution  et  de  plus  horribles  souffrances. 

L'annéel56S  allait  finir;  l'horizon  était  sombre  de  tous 
cdtés  ;  un  seul  rayon  de  soleil  vint  l'éclairer  un  moment. 
Les  hautes  régions  de  la  société  flamande  se  livrèrent  en-  . 
core  une  fois  au  plaisir,  et  on  ne  peut  voir  sans  un  doulou- 
reux intérêt  se  mêler  aux  fêtes  brillantes  de  leur  pays  et 
de  leur  temps,  ces  nobles  seigneurs  dont  la  vie  allait 


(1)  I 
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£tre  si  héroïque  et  la  destinée  »i  tragique.  Un  magnifi- 
que tournoi  eut  lieu  au  cbftteau  d'Antoiag,  pour  célébrer 
le  mariage  du  comte  de  Hontigny  avec  la  fille  du  prince 
d'Espinay.  Guillaume  d'Orange,  le  comle  de  Boni  et 
Hoogstraaten  se  tenaient  dans  ia  lice,  où  ils  combattirent 
successivement  une  foule  de  nobles  chevaliers,  panni 
lesquels  se  trouvait  le  comte  d'Egmont  (!}.    ' 

C'est  ainsi  que  se  termina  gaiement  un  mariage  qui 
devait  être  brisé  six  mois  après  de  ia  façon  la  plus  hor- 
rible. Le  sort  qui  attendait  le  chevaleresque  fiancé  dans 
le  donjon  de  Simancas,  devait  bientôt  fournir  à  l'histoire 
de  la  tyrannie  de  Philippe  n  l'un  de  ses  plus  efi'royables 
chapitres. 

Un  mariage  plus  illustre  encore  se  préparait  à  Bruxel- 
les, et  le  héros  de  cette  cérémonie  devait  exercer  plus 
lard  une  influence,  décisive  sur  les  destinées  de  son 
pays.  Nous  avons  vu  comment  le  prince  Alexandre  de 
Parmeavaitaccompagoéle  comte  d'Egmont,  lors  de  son 
retour  d'Espagne,  dans  le  mois  d'avril.  La  duchesse  avait 
été  ravie  de  revoir  son  fils  :  il  n'avait  que  vingt  ans,  mais 
c'était  déjà  à'  ses  yeux  un  cavalier  accompli.  Elle  était 
charmée,  disait-elle ,  de  le  trouver  si  franchement  Espa- 
gnol ,  «  de  manières,  de  costume  et  de  conversation,  n 
qu'on  aurait  pu  croire  qu'il  n'avait  jamais  quitté  l'Es- 
pagne ,  ni   parlé  une  autre  langue  que  l'espagnol  (S).  » 

Les  nobles  Flamands  ne  partageaient  pas  l'enthousias- 
me de  la  Régente.  Ils  ne  pouvaient  nier  que  le  prince  ne 
fût  un  beau  et  élégantjeune  homme,  mais  son  intoléra- 
ble arrogance  dégoûtait  jusqu'à  ceux  qui  étaient  les  plus 
disposés  à  admirer  le  fils  de  Marguerite.  Il  restait  pres- 

(I)  Ardtiueieleorrttpondtmix,t.  I,  p.  411.  Pmq.  de  la  Barre.  H. 8. 

(1)  Correfp.dfl'AtVf^//,  1.  l.p.lM. 
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que  toujours  seul,  dans  une  solitude  bautnine,  dînait 
dans  son  appartement,  et  ne  daignait  jamais  adresser  la 
parole  aux  seigneursdés  Pays-Bas  (1).  Il  traitait  de  même 
le  comte  d'Egmool,  auquel  le  roi  l'avait  spécialement 
recommandé.  Si,  par  hasard,  il  voulait  bien  inviter  à  dî- 
ner une  ou  deux  personnes,  il  prenait  place  au  haut  de 
la  lAl>le,  tandis  que  ses  hâtes,  auxquels  il  adressait'à  peine 
la  parole,  étaient  assis  n  nu  bas  bout  de  la  table,  sur 
des  escabeaux»  (2).  Une  telle  insolence  irritait  k  l'excès 
l'aristocratie  des  Pays-Bas,  naturellement  orgueilleuse 
et  susceptible.  Bientôt  les  seigneurs  se  tinrent  à  l'é- 
cart ;  c'était  déjà  beaucoup  pour  eux  que  de  supporter 
chez  le  roi  de  tels  procédés.  Ia  duchesse,  qui  d'abord 
avait  encouragé  le  prince  dans  son  arrogance,  en  fut 
bientôt  triste,  car  elle  en  reconnut  les  mauvais  ef- 
fets :  «  niAiï  egt  m  homîne;  il  n'y  a  rien  chez  cet  hom- 
me-là (3),  u  disait  Chantonnay.  Le  mot  n'était  pas  juste. 
Le  temps  devait  montrer  que  le  jeune  prince  avait  plus 
de  valeur  que  tous  les  gouverneurs  envoyés  successive- 
ment par  Philippe  pour  diriger  les  Pays-Bas,  mais  le 
moment  n'était  pas  encore  venu.  La  Régente  était  extrê- 
mement préoccupée  dq  prochain  mariage  de  son  fils. 
Depuis  un  an,  il  était  fiancé  à  la  princesse  dona  Maria 
de  Portugal.  Il  fallut  donc  envoyer  à  Lisbonne  une  flotte 
composée  de  plusieurs  vaisseaux  et  destinée  à  ramener 
la  Uancée  Ji  Bruxelles  (4),  où  le  mariage  devait  avoir  lieu. 
C'était  une  dépense  considérable,  et  les  préparatifs  faits 
pour  les  banquets,  les  joutes  et  autres  divertissements 

(I)  Papier» (TEtat,  I.  IX,  p.  !Î4. 

(î)  Ibid. 

(3)  Groen  v«n  Prlnslerer.  Archivée,  l.  I,  p.  IM. 

H)  Papiert d'Etat,  t.Xl.  p.  !I8. 
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étaient  sur  une  si  grande  échelle  que  te  duc,  mari  de 
la  Régente  fut  indigné  de  son  eslravagance  (1].  Le  peu- 
ple, qui  ne  l'aimait  pas  (2),  discourait  amèrement  sur  une 
telle  prodigalité  dans  un  temps  où  la  détresse  était 
81  grande.  (3)  Les  nobles  se  moquaient  de  la  perplexité 
de  la  duchesse.  Pour  y  mettre  le  comhie,  le  jeune  prince 
eut  la  bonne  grâce  de  dire,  devant  sa  mère,  qu'il  voudrait 
que  toute  la  flotte,  qui  était  en  route  pour  ramener  sa 
fiancée,  n  demeurât  au  fond  de  la  mer  (4).  o 

La  pauvre  duchesse  était  au  désespoir.  La^  «  folle  et 
outrageuse  dépense  des  noces  u  (5),  les  reproches  de 
son  mari,  les  sarcasmes  des  nobles,  les  épigrammes  peu 
respectueuses  de  son  fils,  la  haine  du  peuple,  l'affligeaient 
à  un  tel  point,  au  milieu  du  trouble  universel,  que  pen- 
dant  des  jours  entiers  elle  restait  à  pleurer  dans  son  ap- 
partement. (I  Par  toute  la  ville  on  parlait  de  cette  plo- 
rerieX&l-  »  Mais  malgré  tout,  la  flotte  arriva  à  bon  port, 
et  la  jeune  princesse  débarqua  eu  Flandre. 

Doua  Maria  était,  si  l'on  ea  croit  le  témoignage  du 
fldéle  historiographe  de  la  maison  Famèse,  une  prin- 
cesse accomplie  (7).  Elle  était  fille  du  prince  Edouard 
et  petite-fille  de  Jean  m.  Elle  était  jeune  et  belle,  savait 
le  latin  et  le  grec  ;  en  outre,  elle  connaissait  k  fond  la  phi- 
losophie, les  mathématiques  el  la  théologie  (8).  Elle 
possédait  parfaitement  les  Écritures,  l'Ancien  Testament 

(1)  Papitri  fFÉtaf,  I.  XI,  [l.  Mb,  SU,  601. 

(2)  Archiva  et  corrapondanet,  t.  I,  p.  41S. 
(1)  Ibid.,  p.  601. 

(4)  rapieri  d'Etat,  L  IX,  p.  tH. 

(6)  JMf.,  p.  601. 
(•)  Ibid. 

(7)  SItmU,  t.  lV,p.  UT-1S3. 

(5)  OUI. 
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aussi  bien  que  le  NouTean,  et  elle  citait  des  passages  des 
Pères  avec  autant  d'exactitude  qu'an  évoque.  Elle  était 
d'une  telle  orthodoxie  que,  contrainte  par  un  ouragan 
d'aborder  sur  les  cAtes  d'Angleterre,  elle  refusa  d'avoir 
la  moindre  communication  avec  la  reine  Elisabeth,  parce 
qu'elle  était  hérétique.  Sa  modestie  était  si  gnnde  qu'elle 
ne  pouvait  ni  lire  les  sonnets  de  Pétrarque,  ni  donner  le 
bras  à  un  homme  (1).  Elle  poussait  même  la  délicatesse 
i  un  tel  point  qu'un  jour  où  le  vaisseau  qui  l'amenait  en 
Flandre  avait  pris  Teu,  ellerepoussa  un  matelot  qui  s'avan- 
çait pour  la  sauver,  lui  déclarant  qu'elle  craignait  moins  le . 
contact  du  feu  que  le  contact  d'un  homme  (2).  Fort  heu- 
reusement on  put  éteindre  les  Oammes,  et  le  phénix  du 
Portugal  arriva  entin  sur  les  froides  cdtes  des  Pays-Bas. 
En  dépit  des  larmes  de  la  duchesse  et  de  l'insolence 
du  prince,  ce  mariage  fut  l'occasion  d'une  foule  de  fêtes 
dans  la  noblesse  de  Bruxelles.  €e  fut  également  à  cette 
époque  que  commencèrent  de  sérieuses  et  secrètes  me- 
nées au  sein  du  parti  des  patriotes.  Les  chevaliers  de 
la  Toison  d'or  étaient  réunis,  et  Viglius  leur  avait  adressé 
un  de  ses  discours  les  plus  éloquents.  Il  leur  avait  lon- 
guement parlé  de  saint  André,  patron  de  l'ordre,  et  leur 
avait  donné  des  détails  sur  une  conversation  qu'avait 
eue  jadis  ce  vénérable  personnage  avec  le  proconsul 
^géas  (3).  11  tira  de  son  récit  la  morale  suivante  :  il  fal- 
lait que  les  grands  personnages  s'unissent  pour  assurer 
le  maintien  de  la  foi  catholique  ;  c'était  sur  la  noblesse  et 
sur  l'Église  que  reposait  tout  l'édifice  social.  Le  pré- 
sident s'abandonna  probablement  un  peu  trop  k  sa  lon- 

(I)  SItadi.LlV,  p.  12T-I6). 
(3)  Ibid. 
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gue  éloquence.  Son  homélie,  comme  celle  de  l'arcbeve- 
que  de  'Grenade,  se  ressentit  peut-être  de  son  attaque 
d'apoplexie.  Peul-fllre  aussi,  dans  celte  joyeuse  assem- 
blée, les  jeunes  nobles  étaienl-its  peu  disposés  à  écouter 
une  harangue  à  la  fois  prolixe  et  solennelle.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  «'est  que,  lorsque  VigHus  eut  fini,  on  se  livra  i 
une  foute  de  plaisanteries  k  son  sujet.  De  Hammes,  ap- 
pelé communément  «  Toison  d'or  j>  ,  conseiller  et  héraut 
d'armes  de  l'ordre,  dit  que  le  président  avait  eu  des  vi- 
sions et  que,  dans  son  rêve,  il  avait  conversé  avec  saint 
,  André.  Le  ibarquis  de  Ber^^hen  demanda  comment  il 
était  tellemeol  au  courant  des  idées  du  saint.  Le  prési- 
dent goûtait  peu  ces  réflexions  ;  mais  on  quitta  bientôt  le 
ton  de  la  plaisanterie  pour  se  livrer  à  une  vive  discussion 
sur  les  grandes  questions  qui  agitaient  tous  les  esprits. 
Viglius  s'aperçut  bientôt  que  de  Hammes  et  ses  amis  s'é- 
taient occupés  de  sujets  dangereux.  Il  commença  b 
craindre  que  l'hérésie  populaire  n'envablt  rapidement 
les  sphères  élevées  de  la  société  ;  mais  le  président  ne 
fut  pas  seul  &  voir  les  rapides  progrès  du  mal.  Cette 
réunion,  oii  l'on  avait  si  rapidement  passé  d'une  con- 
versation plaisante  et  frivole  au  ton  le  plus  sérieux,  et  où 
l'on  avait  échangé  ses  idées  avec  une  sorte  de  camara- 
derie mystérieuse  qui  permettait  de  s^entendre  même 
sur  des  sujets  impossibles  à  aborder,  fut  un  événe- 
ment d'une  haute  importance  historique.  Les  nobles 
qui  s'étaient  rencontrés  aui  mariages  du  baron  de 
Montigny  et  du  duc  de  Parme,  n'avaient  pas  tardé  à  dé- 
couvrir que,  sur  toutes  les  questions  vitales,  ils  pensaient  , 
de  même;  leurs  réunions  devinrent  ^quentes  (1),  et 

(I)  Bor.,  t.  II,  p.  53.  HoordI,  1. 11,  [>.  TO,  1 1 . 
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nous  verrous  dans  le  chapitre  suivant  qoei  fut  le  résultat 
de  leurs  conférences. 

Le  11  novembre  1565,  le  mariage  du  prince  Alexandre 
et  de  doua  Maria  fut  célébré  avec  une  grande  pompe 
par  l'arcbeTéque  de  Cambrai,  dans  la  cbapclle  de  la  cour, 
à  Bruxelles.  Le  dimancbe  suivant,  il  y  eut  un  grand  ban- 
quet dans  la  salle  où  avait  eu  lieu  dix  ans  auparavant  la 
mémorable  abdication  du  grand-père  du  jeune  prince. 
Les  murailles  étaient  ornées  de  magnifiques  tapisseries 
qui  représentaient  l'histoire  de  Gédéon  ;  et  les  chevaliers 
de  la  Toison  ainsiqu'une  foule  d'autres  grands  seigneurs 
assistaient  au  banquet;  le  roi  d'Espagne  y  était  repré- 
senté par  son  ambassadeur  à  Londres,  don  Guzman  de 
Silva,  venu  à  Bruxelles  pour  celte  occasion.  On  l'avait 
choisi,  dit  Armenleros,  parce  n  qu'il  possédait,  en  outre 
de  sa  prudence,  infiniment  de  grâce  et  d'esprit,  et  qu'il 
savait  plaire  aux  dames  et  les  divertir  (1).  »  Au  commen- 
cement du  mois  de  décembre,  il  y  eut,  sur  la  grande 
piaee  du  marché  de  Bruxelles,  un  magnifique  tournoi  : 
le  duc  de  Parme,  le  duc  d'Aerscbot  et  le  comte  d'Eg- 
œont  étaient  juges  des  combattants.  Le  comte  de  Mans- 
feld  se  tenait  dans  la  lice,  ainsi  que  son  Bis  Charles,  cé- 
lèbre pour  son  habileté  en  de  tels  passe-temps.  Ce  fut  à 
lui  que  la  dame  qui  présidait  au  tournoi  décerna  la  coupe 
d'argent.  Le  comte  Bossu  obtint  le  prix  destiné  à  ce- 
lui qui  rompait  le  mieux  les  lances;  le  seigneurdeBeau- 
voir  remporta  la  récompense  otTerte  au  cavalier  qui  avait 
feit  la  plus  belle  entrée,  et  le  comte  Louis  de  Nassau  fut 
salué  comme  ayant,  mieux  que  personne,  pris  brillam- 
ment part  i  la  mêlée.  Le  soir,  le  couple  princier  et  ies 

(I)  COT-rwp.  dt  Plûtippe  II,  l.  1.  p.  386, 166. 
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Dobles  assistèrent  à  un  superbe  souper  donné  par  la  ville 
de  Bruxelles  dans  son  bel  hôtel  de  ville.  On  y  décerna  les 
prix  remportés  au  tournoi,  au  milieu  des  joyeux  applau* 
dissements  detousIesconvives(l].Ce  fut  ainsi  que  se  ter- 
mina l'année  156S.  A  la  surface,  on  ne  voyait  que  tour- 
nois, gaieté,  banquets  etfétes  nuptiales;  mais  une  haine 
mortelle  grandissait  dans  tous  les  cœurs,  et  l'incendie  de 
la  guerre  civile  allait  bientAt  éclater,  fléau  terrible  dont 
ru)  homme  alors  vivant  n'était  destiné  avoir  la  fin. 

(I)  Delà  Itarre,  Ib. 
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Fm^oii  Junint.  —  Son  S«nnan  d>»  la  mabwHi  de  Culcmbanrg.  — 
Le  Compromle.  —  PortralU  de  Saiote-Aldegonde,  de  Louto  de  Nas- 
Mu,  de  ■  Toison  d'or  >,  de  Cliarle»  de  Uansfeld.  —  Quelques  détails 
MT  le  CompromU,  —  Atlltud«  du  priDce  d'Orange.  —  Sa  lettre  i 
la  Dndiesae.  —  Les  signataires  du  Compromis.  ~  todlicrétlon 
de*  Cooféôiita.  —  Philippe  fait  eaplonner  Gullltume  d'Orange.  — 
H^contenteioeiit  des  selgnenis.  —  Conduite  du  comte  d'E^onL 

—  Dàespolr  du  peuple.  —  ËDiigratlDu  en  Angleterre.  —  Ses  efhls. 

—  La  Reqaéle.—CopréreDGN  t  Breda  et  à  Hoogstraateu.  —  Rapport 
«■géré  fait  an  conseil  d'ÉUt  sur  la  Reqaâte.  ~  Hésitation  de  la  Du- 
chexe.  —  Assemblée  des  notables.  ~  Débat  sur  la  Requête  et  sur 
llnquialtlon,  —  Cuaetère  de  Brederode.—  Arrivée  des  pétitionnaires 
i  Bruxelles.  —  Us  présentent  la  Requête.— Ëmottos  de  Ha^nerile. 

—  Discoure  de  Brederode.  —  Quelques  mots  sur  la  Requête.  —  Pa- 
nde  mémorable  deBerlaymoni.  —  Délibérallon  du  conseil  d'Ëlat.—  . 
Apostille  à  la  Reqnéle.  —  Réponse  t  l'Apostille.  —  Réplique  de  la 
Duchesse.  ~-  Discours  de  d'Esqnerdes.  —  Réponse  de  Hai^erite.  — 
Banquet  cbei  Culembourg.  —  On  adopte  le  nom  da  Gueux.  -~  Le 
prince  d'Orange  fait  cesser  la  réunion.  —  Costume  des  Ciku^.  — 
Brederode  1  Anvers.  —  Horrible  exécution  k  Oudenarde.  —  Cruau- 
tés exercées  dans  les  Provinces.  —  Projet  de  Modération.  —  Vues 
religieuses  du  prince  d'Orange.  ~  11  veut  se  démettre  de  toutes  se* 
fonctions.  —  La  démission  est  refusée.  —  Caractère  de  la  Mod&a- 
Hm.  —  Le  comte  d'Egmont  se  rend  i  Anvers.  —  Débat  sur  la 
Modéivlim.  —  Incertitude  d'Egmont.  —  Mission  de  Hontlgny  et 
de  Bergben  en  Espagne.  —  Instructions  remUei  aux  envoyés.— Cor- 
respondance secrète  de  nilllppe  avec  le  Pape  sur  l'Inquisition  et  les 
<dlts. —  Prédications  en  plein  cbamp  dans  les  Provinces.  —  Uodet  à 
Cand.  —  Quelques  autres  prédicateurs.  —  Agitation  populaire  & 
Touinay.  —  Pierre  Gabriel  à  Harlem.  —  Prédication  dans  le  voisi- 
nage d'Anvers.  —  Eutbarras  de  la  Régente.  —  Agitation  populaire  k 
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Amen.  —  EutoI  du  peniloiiiialTe  Wcarabwk  t  DnudlM.  —  Le 
prince  d'Oruige  va  h  Anvers.  —  Sa  condiilte  patriotique.  —  La 
Diicb«BM  at  lui  rend  pat  tost^ce.  —  Zèle  lotempetUr  du  docteni 
RythovlDi.  ~  On  M  réunit  ï  SalntTrond.  —  Conférence  de  DulTd. 
—  Lonla  de  Nanan  eit  envoyA  A  la  Régente.  —  NégoeiatliMu  peu 


L'éTénement  le  plus  important  qui  marque  le  com- 
mencement de  1566,  ce  fut  le  fameux  Compromis.  Ce 
document,  dont  tous  les  signataires  s'engageaient  à  com- 
battre l'Inquisition,  et  à  se  venir  mutuellement  en  aide 
si  leur  résistance  avait  de  f&cbeuses  conséquences,  était 
probablement  l'œuvre  de  Philippe  de  Marnix,  seigneur 
de  Sainte-Aldegonde,  On  n'a,  du  reste,  que  peu  de  dé- 
tails sur  l'origine  de  cette  ligue.  Le  mariage  du  duc  de 
Parme  avec  la  princesse  de  Portugal  avait  occasionné  de 
grandes  réjouissances,  non-seulement  à  Bruxelles,  mais 
encore  à  Anvers.  La  métropole  du  commerce  avait 
donné  un  magnifique  banquet.  Il  y  avait  eu  des  arcs  de 
triomphe,  des  couronnes  de  fleurs,  des  discours  pleins 
de  fidélité  et  de  respect  pour  le  roi.  Le  principal  orne- 
ment du  dîner  était  un  chef-d'œuvre  dans  l'art  de  la 
p&tiaserié,  qui  montrait  le  comte  de  Maasfeld  se  rendant 
eu  PortuffaI  pour  en  ramener  la  princesse  :  des  figurines 
en  sucre,  artistement  travaillées,  représentaient  les  prin- 
cipaux personnages (1j.  Au  même  instant,  et  tandis 
qu'on  admirait  te  magnifique  gftteau,  il  se  tenait  à 
Bruxelles  une  réunion  d'un  genre  plus  austère.  Le  jour 
du  mariage  du  duc  de  Parme,  Francis  Jimius,  ministre 
réformé ,  alors  résidant  à  Anvers,  se  rendait  dans  la 
maison  du  comte  de  Culembourg,  sur  le  Marché-aux- 
Chevaux  (maintenant  le  Petit-Sablon),   pour  y  pré- 

(l|  Hetcren,  t.  Il,  p.  16. 
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cher  en  présence  d'une  vingtaine  de  geotilshommes  (1). 
Issu  d'une  flMuille  noble  de  Bourges,  Fraai^is  Junius 
était  pasteur  de  la  congrégation  Trançaise  des  huguenots 
d'Anvers.  D  était  très-jeune,  et  arrivait  de  Genève,  où  il 
avait  été  instruit  comme  ministre  de  l'Éftlise,  n'ayant  «i- 
core  que  viagt'ans  [i).  Mais  il  était  déjà  renommé  pour 
sa  science,  son  éloquence  et  son  courage.  A  la  fin 
de  1569,  le  bruit  s'était  répandu  que  Junius  avait  des 
relations  secrètes  avec  Loaîs  de  Nassau,  et  qu'il  préparait 
une  adresse  au  gouvernement  sur  la  question  de  l'Inqui- 
sition et  des  édits.  On  donna  l'ordre  de  l'arrêter.  Un 
peintre  de  Bruxelles  affecta  de  se  convertir  aux  nouvelles 
croyances,  afin  de  s'introduire  au  sein  de  la  congréga- 
tion qu'il  voulait  ensuite  trahir,  n  joua  si  bien  son  rôle, 
qu'il  fut  admis  à  plusieurs  réunions,  et  qu'il  eut  même 
'  le  temps  de  faire  une  esquisse  de  Junius  :  il  la  remit  k 
la  Régente,  avec  de  minutieux  détails  sur  sa  résidence  et 
sa  façon  de  vivre.  Mais,  en  dépit  de  tons  ces  renseigne- 
ments, le  gouverneur  ne  put  mettre  la  main  sur  le  fidèle 
pasteur.  II  partit  pour  Bréda,  où  il  continua  son  œuvre 
sanss'ioquiéter  delà  persécution.  On  peut  juger  du  cou- 
rage de  Junius  par  un  seul  fait  :  il  prêchait  nn  jour  avec 
son  éloquence  habituelle  sur  les  doctrines  de  l'Église 
réformée,  et  de  la  salle  où  s'étaient  réunis  ses  auditeurs, 
on  voyait  se  dresser  sur  ta  place  dn  Marché  un  bûcher, 
où  périssaient  au  même  instant  plusieurs  de  leurs  frères  : 
la  lueur  des  flainmes  se  reflétait  sur  les  croisées  de 
l'appartement  (3).  Te!  était  l'homme  qui  se  fit  entendre 

(0  Brandi,  t.  1,  p.l89,(e4q.  Bx  vMF.Jwta,  aèipta  eonteryttà, 
p.  16,  apod  Brandt. 
(1)  Vit.  Juntï.p.  14, 15,  IS. 
(3)  Ibid.,  p.  16  ;  apml  Brandi,  p.  190. 
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dans  le  palais  de  GutemlMurg,  le  jour  du  mariage  do 
duc  de  Parme.  Lorsqu'il  eut  Soi,  les  nobles  qui  l'avaient 
écouté  se  livrèrent  à  une  conversation  des  plus  sé- 
rieuses. Junius  n'y  prît  aucune  part,  mais  il  fut  résolu 
en  sa  présence  qu'on  formerait  une  ligue  ir  contre  la  bar- 
bare Inquisition  i> ,  et  que  tes  confédérés  s'uniraient  pour 
ce  grand  dessein,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  pays 
étranger  (I).  iJunius  a^rme  positivement  le  fait,  mais 
sans  donner  le  nom  des  nobles  qui  élaient  venus  l'enten- 
dre.  n  'est  à  croire  que  parmi  eux  se  trouvaient  les  mem- 
bres les  plus  respectables  de  la  ligue,  un  peu  mélangée, 
qui  signa  plus  tard  le  Compromis. 

A  la  même  époque  environ,  Louis  de  Nassau,  Nicolas 
de  Hanunes  et  quelques  autres  seigneurs  se  rencontrè- 
reut  aux  bains  de  Spa.  Dans  cette  assemblée  secrète,  on 
Krrdta  définitivement  les  bases  du  Compromis  (3).  On  ré- 
digea ensuite  ce  document,  auquel  les  signataires  ap- 
posèrent leur  nom  dans  les  premiers  mois  de  4566.  Il  ne 
fout  pas  croire  que  cette  mémorable  pièce  fut  signée  si- 
multanément, comme  la  déclaraUon  de  l'indépendance 
des  États-Unis,  ou  comme  quelques  autres  documents 
qui  jouèrent  plus  tard  un  grand  râle  dans  ta  révolte  des 
Pays-Bas,  11  n'y  eut  là  rien  de  dramatique.  Un  certain 
nombre  de  copies  du  Compromis  circulèrent  secrètement 
de  main  en  main,  et  en  deux  mois  on  obtint  ainsi  plus 
de  deux  mille  signatures  (3).  L'orignal  ne  portait  qne 
trois  noms,  ceux  de  Brederode,  de  Cbarles  de  Mansfeld  et 

(t)  vu.  Junii,  apud  Bnndr,  p.  IB». 

(3)  Re^tlre  ûei  condamnéB  el  baonts  i  ciqw  Am  troabln  des  Païi- 
Bai,  de  l'in  lâSS  i  I571  (ChsmLre  dea  ccmptw),  t.  111,  H»,  dani  les 
Jrthmet  de  BnaxUet. 

(S)  Cûrretp.  de  Philippt  II,  L  I,  p.  tOO. 
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deLouis  de  Nassau  {l).ODattribuegénéralement  larédao- 
tioD  de  cette  pièce  à  Sainte-Aldegonde ,  mais  ce  fait  D'est 
pas  parfaitement  établi  (2).  En  tout  cas,  il  est  oertaiu  que 
ce  seigneur  fut  l'un  des  fondateurs  et  des  principaux 
soutiens  de  cette  fameuse  ligue. 

Saint«-Àidegonde  était  un  des  hommes  les  plus  remar- 
quables de  soa  temps.  Il  appartenait  à  une  ancienne  fa- 
mille, comme  il  le  prouva  par  une  foule  de  preuves  bis- 
toriques  et  héraldiques,  en  répondant  k  un  pamphlet 
calomnieux,  oii  on  l'accusait,  entre  autres  vices,  de  sortir 
de  la  classe  inférieure.  Après  avoir  établi  qu'il  u  tenait 
par  son  père  et  par  sa  mère  à  une  ancienne  et  loyale 
famille  originaire  de  la  Savoie,  »  il  s'adressait  dans  no 
m&Ie  langage  à  ses  adversaires  :  n  Ixirs  même,  n  disaît-îl, 
<i  que  ma  naissance  ne  serait  pas  noble,  je  n'en  serais  ni 
plus  ni  moins  honnête  ou  vertueux  ;  personne  ne  peut 
me  reprocher  d'avoir  failli  aux  lois  de  l'honneur.  Quoi 
de  plus  insensé  que  de  se  prévaloir  de  la  vertu  ou  de  la 
bravoure  des  autres ,  comme  le  font  tant  de  seigneurs, 
qui  n'ont  ni  un  atome  de  vertu  dans  l'âme,  ni  uo  grain 
deboDsens  dans  le  cerveau,  hommes  absolument  inutiles 
à  leur  pays  I  Kl  pourtant  il  existe  de  tels  hommes;  et 
parce  que  leurs  ancêtres  ont  fait  quelque  grande  action, 
ils  se  croient  propres  k  diriger  les  affaires  de  l'État,  eux 
qui  depuis  leur  enfance  n'ont  appris  qu'à  danser  et  à 
tourbilloaner  comme  de  vraies  girouettes  (3).  »  Certes 
Sainte-Aldegonde  n'était  pas  de  ce  nombre.  C'était  un  de 

(I)  Archives  et  correspondance,  t.  Il,  p.  Î-T. 

(i)  lbid.,v  13- 

[i)  RépoRM  à  nn  11t>«lle  hm«ui,  etc. ,  intllulé  Lettres  d'un  gentit- 
honone  vraj/  patriote ,  elc.  Tacite  dtt  nom  de  S.  Âldegonde  (Anvere, 
chw  GitM  tan  den  Bade,  1576).- Groen  t«n  PrlMierer,  Arehivet, 

t. m,  p.  fit. 
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ces  hommes  complets  qui  rappellent  ta  symétrie  des 
patriotes  aoliques.  A  la  fois  plein  de  vigueur  et  d'imagi- 
nation, et  prosateur  si  remarquable  qu'aucun  de  ses 
GOntempoiainsn'excellaitplus  que  luidansi'artd'écnre; 
diplomate  plein  de  lact  et  de  finesse ,  que  Guillaume 
d'Orange  employa  toujours  dans  les  négociations  les  plus 
importantes  et  les  plus  délicates,  et  orateur  puissant,  qui 
attirait  l'attention  de  l'Europe  sur  ses  discours  ;  soldat 
dont  la  bravoure  éclata  plus  d'une  fois  sur  les  chanips 
de  bataille,  et  théologien  versé  dans  la  polémique  la 
plus  savante,  Maurice  de  Sainte-Aldegonde  pouvait  dis- 
cuter avec  une  assemblée  d'Ëvéques  :  il  savait  etécrivait 
les  langues  anciennes  et  modernes  avec  une  égale  faci> 
litd  :  il  avait  traduit  en  vers  les  psaumes  de  David,  et  il 
était  déjà  très-figé  lorsque  les  États  généraux  l'engagèrent 
h  se  charger  d'une  version  complète  des  Saints  Livres, 
tAche  que  la  mort  ne  lui  permit  pas  d'accomplir  (1). 
Ennemi  passionné  de  l'Inquisition  et  de  tous  les  abus  de 
l'Église  romaine,  et  défenseur  ardent  de  la  liberté  civile, 
Saiote-Aldegonde  était  trop  imbu  de  l'esprit  tyranuique 
du  calvinisme.  II  ne  s'éleva  jamais  jusqu'à  ces  sphères 
élevées  où  devait  planer  l'àme  de  l'illustre  fondateur  de  la 
république  des  Provinces-Unies,  et  il  attaqua  comme 
impie  le  grand  principe  de  la  liberté  religieuse  pour  tous 
les  hommes.  Il  avait,  en  1 S06,  vingt-huit  ans,  et  était  né 
la  même  année  que  son  ami  Louis  de  Nassau.  Sa  de* 
vise,  n  Repos  ailleurs  (2),  »  était  une  excellente  image 
de  la  vie  agitée  et  laborieuse  qu'il  devait  mener. 

L'autre  chef  de  la  nouvelle  ligue,  le  comte  Louis,  était 
un  vrai  chevalier  de  l'ancien  temps,  le  miroir  de  la  che- 
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ralerie.  H  était  doux,  géoéreux  et  pieux  :  avant  de  s'é- 
lancer sur  le  champ  de  bataille,  il  redisait  à  genoux, 
dans  sa  tente,  les  prières  que  sa  mère  lui  avait  euvoyéee 
du  château  où  s'était  écoulée  son  enfonce  {)),  puis  il  se 
battait  comme  un  croisé,  ù  la  Tois  soldat  et  général, 
quel  que  fût  le  nombre  de  l'ennemi  :  ferme  et  serein  en 
toutes  circonstances,  joyeux  et  gai  dans  la  vie  pri> 
vée,  toujours  prêt  k  releyer  l'âme  grave  et  prévoyante  de 
son  frère,  c'était  en  lui  que  tous  les  partisans  les  plus 
ardents  de  la  réforme  des  Pays-Bas  mettaient  alors  leur 
espérance  .c'était  sur  lui  que  le  prince  d'Orange  devait 
s'appuyer  jusqu'au  jour  où  il  viendrait  à  lui  manquer. 
D'un  caractère  aussi  enjoué  que  Brederode ,  il  ne  se 
souillait  pas  des  mâmes  vices  :  aussi  avait-il  une  im- 
mense influence  sur  cet  bomme  si  frivole,  qui  jurait  sou- 
vent qu'il  voudrait  «  mourir,  comme  un  pauvre  soldat,  h 
ses  pieds  (2).  m  La  carrière  de  Louis  fut  courte,  si  on  )a 
compte  par  années  ;  mais  elle  fut  remplie  d'événements 
qui  pourraient  suffire  à  la  vie  d'un  patriarche.  A  l'âge  de 
dix-neuf  ans,  il  avait  pris  part  à  la  oataille  de  Saint- 
Qucnlin,et  à  partir  du  jour  où  la  lutte  eut  commencé;  son 
épée  ne  rentra  plus  dans  le  fourreau.  H  sut  bien  remplir 
sa  vie,  et  lorsqu'il  succomba,  victime  d'une  mort  san- 
glante et  mystérieuse,  il  laissa  derrière  lui  un  nom  rendu 
célèbre  par  son  héroïsme  et  son  infatigable  énergie , 
comme  par  sa  parfaite  intégrité.  Il  était  de  petite  taille, 
mais  d'une  tournure  élégante,  plein  d'adresse  dans  tous 
les  exercices  du  corps,  d'une  jolie  figure,  ave<ï  des  yeux 
pleins  de  vie,  des  cheveux  bruns,  qu'il  portait  très-courts, 
et  une  barbe  pointue. 

(I  )  Arehinet  et  conttpoadanee,  t.  Il,  !S0. 309. 
(J)  Ibid.,  p.  416. 
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i(  ToiaoD  d'or,  »  nom  qu'on  donnait  communément  i 
Nicolas  de  Hammes,  était  un  descendant  illégitime  d'une 
noble  njaisoD.  Il  était  l'un  des  plus  zélés  adhérents  de  la 
ligue,  et  parcourait  sans  cesse  les  Provinces  avec  la 
liste  des  signataires  dans  sa  pocbe  pour  recueillir  de 
nouveaux  noms.  Il  se  lït  bienlât  connaître  comme  l'un 
des  auditeurs  les  plus  assidus  des  prédications  publi- 
ques, qui  se  multiplièrent  bientôt  dans  tontes  les  Provin- 
ces, comme  si  une  même  impulsion  avait  partout  animé 
la  multitude.  On  lui  reprochait  de  porter  au  cou,  dans 
de  telles  occasions,  les  insignes  de  la  Toison,  ce  qui  fai- 
sait croire  fa  un  peuple  ignorant  qu'on  pouvait  légale- 
ment suivre  l'exemple  d'un  membre  de  cette  illustre 
compagnie  (1).  De  Hammes  n'était  pas,  en  réalité,  mem- 
bre de  l'Ordre,  mais  seulement  employé  k  son  service  : 
c'était  donc  un  crime  grave  que  de  séduire  les  masses 
par  de  si  mensongères  prétentions,  n  était  passionnément 
hostile  au  gouveroemeot,  et  l'un  de  ces  hommes  empor* 
tés  dont  le  zèle  prématuré  faisait  tort  à  la  cause  de  la 
liberté  et  n'était  flullement  sympathique  au  prudent  pa- 
triotisme du  prince  d'Orange.  Il  voulait  frapper  immé- 
diatement la  tyrannie  effroyable  de  t'Esp^;ae,  sans 
attendre  que  les  armes  de  guerre  fussent  forgées.  H 
oubliait  que,  pour  entrer  en  lutte  avec  le  despotisme  le 
plus  redoutable  dont  le  monde  ait  jamais  été  témoin,  il 
foilait  des  hommes  et  de  l'argent,  en  même  temps  que 
de  la  haine.  «  Us  veulent,  »  écrivait-il  au  comte  Louis, 
a  que,  fa  l'obstination  et  endurcissement  de  ces  loups 
afbmés,  nous  opposions  remontrances,  requêtes  et  pa- 
roles, là  où  de  leur  côté  ils  ne  cessent  de  brûler,  couper 

(I)  Regittre  de»  eondamitfy,  Mt.,ubi*up, 
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les  tètes,  bannir,  el  exercer  leur  rage  en  toutes  foçons. 
Soîl  donc  1  PreiiOQS  la  plume  et  eux  l'épée  ;  nous  les  pa- 
roles, eux  le  fait;  nous  pleurerons,  eux  riront  Le  Sei- 
gneur soit  loué  de  tout  I  Mais  je  ne  vous  puis  écrire  ceci 
sans  larmes  (1).  m  Ce  langage  passionné,  dans  son  incohé- 
rence, peint  la  situation  et  le  cantctére  de  l'écrivain. 

Quant  k  Charles  de  Mansfeld,  il  abandonna  bientôt  la 
ligne,  qu'il  avait  d'abord  embrassée  avec  une  ardeur 
excessive  (2). 

Grâce  au  zèle  des  chefs  de  la  ligue,  on  obtint  en  deux 
mois  un  grand  nombre  de  signatures  pour  le  Compro- 
mis. Ce  document  était  conçu  en  des  termes  si  modérés 
que  les  catholiques  dévoués  au  bien  du  pays  pouvaient 
le  signer  aussi  bien  que  les  protestants.  11  s'élevait  hau- 
tement contre  la  tyrannie  d'un  «  tas  de  gens  étrangers», 
qui,  guidés  par  leur  ambition  et  leur  avarice,  affectaient 
un  zèle  excessif  pour  la  religion  catholique,  dans  l'es- 
poir d'amener  le  roi  à  violer  ses  serments.  11  rappelait 
que  le  roi  avait  refusé  d'adoucir  les  édits,  et  déclarait 
l'Inquisition  que  le  gouvernement  semblait  vouloir  leur 
imposer,  «  une  œuvre  inique  et  contraire  h  toutes  les 
lois  divines  et  humaines,  surpassant  la  plus  grande  bar- 
barie qui  oncques  fut  pratiquée  entre  les  tyrans,  et  telle 
qu'elle  ae  pourrait  tourner  qu'au  grand  déshonneur  de 
Dieu,  *et  à  la  totale  ruine  et  désolation  de  tous  les  Pays- 
Bas  » .  Les  signataires  ajoutaient  que  <i  prenant  égard  au 
devoir  auquel  tous  les  âdéles  vassaux  de  Sa  Majesté  et 
singulièrement  les  gentilshommes  sont  tenus,  et  afin  de 
n'être  pas  exposés  en  proie  h  ceux  qui,  sous  ombre  de 

(1)  Gtmd  »n  Priiuterer,  Àrehitiet,  1.  Il,  36,  SI. 
(î)  Corretp.   de  Philippe  II,  t.   I,   p.   3U3-toe,   4!J.   Groen  van 
Pilntterer,  AnMaet,  t.  11,  p.  i09. 
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religion,  voudraient  s'enrichir  aux  dépens  de  leur  sang 
e(  de  leurs  biens,  n  ils  s'étaient  engagés  par  une  sainte 
alliance  et  un  serment  solennel  à  combattre  l'Inquisition. 
Us  se  promettaient  muluellemeol  d'empêcber  que  «  la- 
dite Inquisition  ne  fût  reçue,  ni  introduite  en  aucune 
sorte,  soit  orner  le  ou  cachée,  sous  quelque  couleur  ou 
couverture  que  ce  pûl  être,  Tùt-ce  sous  nom  et  ombre 
dlnquisition,  risitation,  placards  ou  autre 'quelconque, 
et  de  l'extirper  et  déraciner  comme  mère  et  occasion  de 
tout  désordre  et  injustice.  »  Us  protestaient  ((devant  Dieu 
et  dei'ant  tous  les  hommes,  »  qu'ils  ne  tenteraient  en 
quoi  que  ce  fût  uchose  qui  pût  tourner  au  déshonneur  de 
Dieu,  ou  à  la  diminution  de  la  grandeur  etmajesté  du  roi 
ou  de  ses  États.  »  Car  au  contraire,  «  leur  intention  était 
de  maintenir  ledit  roi  en  son  État,  et  de  résister  à  toutes 
séditions,  tumultes  populaires,  monopoles  et  foctîons.  » 
Hs  s'engageaient  à  main  tenirleuralliance  atout  jamais,  et 
a&lenir  la  main  à  ce  que  nul  d'entre  eux  ne  fût  tourmenté 
ou  persécuté  en  manière  quelconque,  ni  en  son  corps  ni 
en  ses  biens,  »  pour  avoir  combattu  l'Inquisition  ou  les 
édits,  par  «  la  présente  confédération  (1).  » 

A  son  origine,  le  Compromis  était,  on  le  voit,  une 
ligue  de  noblet.  11  était  dirigé  contre  les  influences 
étrangères  qui  gouvernaient  alors  presque  exclusivement 
les  Pays-Bas,  et  contre  l'Inquisition.  La  nation  était 
sous  le  joug  de  maîtres  espagnols,  qui  prétendaient 
soumettre  l'antique  indépendance  des  Pays-Bas  à  un 
conseil  d'étrangers  résidant  à  Madrid.  On  ne  pouvait 
rien  imaf^ner  de  plus  légitime  qu'une  résistance  con- 
stitutionnelle opposée  à  une  telle  prétention. 

(I)  Groen  Vin  Prinslerer,  Arckiixs,  1.  IL  p.  î,  rqq.  Foppei». 
Supplim.  àStrada,  t.  Il,  p.S9»,  aqq.Bor.,  t.  Il,  p.  61,54. 
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Le  prince  d'Orange  n'avait  pas  été  consulté,  lors  de 
la  formation  d«.  ta  ligue  [1).  On  avait  compris  qu'a> 
vec  sa  prudence  accoutumée,  Guillaume  bl&merait  eo 
partie  ce  mouvement.  Tout  le  monde  savait  k  quoi  s'en 
tenir  sur  ses  sentiments  envers  l'Inquisition  et  les 
édits.  Au  commencement  i^  l'année,  il  avait  adressé 
à  la  Duchesse  une  lettre  remarquable  (2) ,  en  réponse 
à  son  ordre  écrit  de  publier  et  de  &ire  exécuter  dans 
son  gouvernement,  les  décrets  du  concile  de  Trente, 
llnquisition  et  les  édita,  ainsi  que  le  roi  l'avait  ré- 
cemment enjoint.  Bien  qu'on  ne  lui  eût  pas  demandé 
son  avis,  il  croyait  devoir  dire  son  opinion,  n  aimant 
mieux  attendre  le  hasard  »  d'être  blâmé  pour  ses  re- 
montrances ,  que  d'être  accusé  de  servir  «  par  son 
silence  à  la  désolation  du  pays,  n  II  n'abordait  pas  la 
question  de  la  réforme  des  mœurs  ecclésiastiques , 
<i  cela  n'étant  pas  chose  de  sa  vocation.  »  Quant  à  l'in- 
qnisition,  il  déclarait  bien  positivement  que,  sans  l'es- 
poir qu'on  nourrissait  encore  dans  les  Provinces 
d'échapper  à  l'établissement  permanent  de  cette  insti- 
tution, le  pays  se  serait  entièrement  dépeuplé,  et  l'in- 
dustrie aurait  cherché  refuge  ailleurs.  En  ce  qui  tou- 
chait les  édits,  il  disait,  avec  une  modération  pleine  de 
fermeté  qu'il  était  bien  dur  de  les  appliquer  dans  toute 
leur  rigueur,  n  en  un  temps  où  la  misère  universelle  était 
H  &pre  II  et  les  esprits  si  fort  irrités,  d'autant  plus  qu'on 
avait  consenti  jadis  à  les  modifier  en  divers  points.  Le 
roi,  ajoutait-il,  ne  pouvait  u  gagner  autre  chose  que  de 
se  mettre  en  peine,  et  de  perdre  l'aifection  de  ses  bons 

(I)  Groen  «an  Priulerer,  Archives,  t.  Il,  p.  II-IS. 
(1)  :t  ianvirr  1566.  Uroen  van  Prliulerer,  Archives,  t.  Il,  p.  IG-Il. 
Bot. ,  p.  UM. 
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sujets,  u  en  voulant  renouveler  les  édita,  et  passer  outre 
aux  exôcuUons,  à  une  époque  où  le  peuple,  «  par  imita- 
tion et  pratique  de  ses  voisins,  était  enclin  à  la  nou- 
veauté.» En  outre,  le  temps  lui  semblait  peu  propre  pour 
adopter  une  telle  poliUque,  lorsque  la  cherté  des  blés 
menaçaitd'amenerlafamine.  EnBn,  il  déclarait  qu'il  étoit 
désireux  de  suivre  les  commandements  du  roi  et  de  la 
Duchesse,  et  de  viçre  <i  en  bon  chrétien.  »  Cette  der- 
nière expression  fait  époque  dans  l'histoire  de  l'âme  du 
prince.  Un  an  auparavant,  il  aurait  dit  «  en  boa  catho- 
lique ,  Il  mais  il'commençait  à  avoir  l'esprit  travaillé  par 
des  doutes  religieux,  et  la  grande  question  de  la  réforma- 
Uon  lui  apparaissait  comme  un  problème  moral  aussi  bien 
que  politique ,  qu'il  serait  bientôt  contraint  de  ré- 
soudre. 

Telles  étaient  les  opinions  du  prince  d'Orange.  Il  ne 
"pouvait  confier  les  intérêts  sacrés  de  tout  un  peuple  à 
des  mains  aussi  peu  sûres  que  celles  de  Brederode,  bien 
que  cet  ardent  gentilhomme  l'appelât  affectueusement 
■1  Younker  Guillaume  »,  ni  à  «  Toison  d'or  » ,  ni  â  Charies 
Mansfeld,  ni  à  Robert  de  la  Marck,  ce  nouveau  sanglier  des 
Ardennes.  Il  avait  grande  confiance  en  son  frère  et  en 
Sainte-Aldegonde,  mais  il  n'avait  pas  encore  sur  eux  l'in- 
fluence qu'il  acquit  plus  tard.  Les  principaux  nobles  imi- 
*  tèrent  presque  tous  sa  conduite.  Les  hommes  qui  avaient 
rédigé  le  Compromis  n'espéraient  pasobtenir  la  signature 
du  prince  d'Orange,  non  plus  que  celles  d'Egmont,  de 
Horn,  de  Meghem,  de  Bergben  ou  de  Montigny  ;  jamais 
non  plus  on  n'accusa  ces  illustres  personnages  d'avoir 
signé  le  Compromis,  bien  qu'on  reprochât  plus  tardft 
plusieurs  d'entre  eux  d'avoir  protégé  ceux  qui  avaient 
àgné  ce  document.  Les  confédérés  se  composaient  prin- 
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cipalement  de  petits  gentilshoniraeB.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient des  catholiques  sincères,  qui  aimaient  l'Église, 
mais  qui  détestaient  l'Inquisition,  des  calvinistes  ardents 
et  des  luthériens  déterminés  ;  d'autres  étaient  des  hom- 
mesavenlureux  et  dissipés,  qui  avaient  mangé  leur  pa- 
trimoine, contracté  des  habitudes  extravagantes,  et  for- 
mé des  rêves  insensés  :  ceux-là  trouvaient  sans  doute 
que  les  immenses  biens  de  l'Église  et  ses  monumentales 
alibayes  seraient  bien  pins  propres  k  earichir  de  jeunes 
seigneurs  qu'à  loger  des  moines  qui  passaient  leur  vie  à 
ne  rien  faire  (1).  Ils  étaient  tous  fort  jeunes,  la  plupart 
n'avaient  ni  hon  sens  ni  moralité,  et  la  fin  de  la  ligue  justi- 
fia, et  au  delà,  les  pronostics  du  prince  d'Orange.  Les 
nobles  ainsi  enrégimentés  n'arrivèrent  pas  à  de  beaux 
résultats.  Par  leurs  orgies,  ils  nuisirent  à  une  grande 
cause,  qu'ils  unirent  en  danger  par  leur  incapacité,  et 
quand  le  frSle  édifice  qu'ils  avaient  construit  s'écroula, 
le  peuple  n'avait  rien  gagné,  et  la  noblesse  avait  à  peu 
'  prés  perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  masse  des  con- 
fédérés et  quelques-uns  de  leurs  chefs  encoururent  «es 
reproches,  mais  Louis  de  Nassau  et  Sainte-AIdegonde 
ne  cessèrent  jamais  d'être  appréciés  et  honorés  comme 
ils  le  méritaient. 

Bien  que  les  signataires  du  Compromis  fussent  sur^ 
tout  des  nobles,  on  fit  circuler  le  document  dans  les 
rangs  de  la  bourgeoisie  et  parmi  les  négociants  ;  et  plu- 
sieurs d'entre  eux,  dit  un  catholique  des  Pays-Bas,  fu- 
rent probablement  séduits  par  le  aésir  d'écrire  leurs 
noms  en  si  noble  compagnie  :  plus  d'un  expia  cette 
frivole  vanité  sur  l'échafaud  (2). 
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L'&me  profonde  et  fx^va  du  prince  d'Orange  ne  pou- 
vait se  complaire  an  milieu  de  tel^  partisans.  Lear  con- 
fiance allait  croissaol  à  mesure  que  leur  nombre  s'aug- 
mentait; ils  devenaient  chaque  jour  plus  audacieux  et 
plus  turbulents  ;  et  cependant  le  prince  savait  que,  dans 
tontes  leurs  bniyantes  réunions,  il  se  trouvail  toujours 
quelque  Espa^o!  tranquille  et  sobre,  qui  surveillait 
d'un  œil  attentif  tous  ces  extravagants  convives,  et  re- 
cueillait avec  soin  leurs  dangereux  aveux  on  leurs  bra- 
vades insensées,  qu'il  transmettait  ensuite  au  roi  lui- 
même,  dans  le  sanctuaire  caché  de  son  cabinet  (I).  Le 
prince  savait  aussi  qu'en  dépit  de  la  lenteur  qu'il  appor- 
tait à  faire  exécuter  ses  ordres,  Philippe  était  résolu  à 
mainteoir  Ilnquisition.  D  savait  qu'on  pouvait  s'attendre 
à  voir  bientôt  arriver  la  force  armée  chargée  de  foire 
respecter  les  décrets  royaux.  Le  prince  avait  déjà  orga- 
nisé autour  de  Philippe  le  système  d'espionnage  qui  lui 
servit  si  longtemps  &  déjouer  les  plans  du  despote.  Le 
roi  renfermait  soigneusement  tous  les  soirs  ses  lettres  dans 
soir  pupitre,  et  le  lendemain  matin  des  amis  inconnus 
de  Guillaume  lui  en  expédiaient  des  copies.  Philippe 
laissait  dans  ses  poches  des  notes  écrites,  et  chaque  jour 
un  double  de  ses  secrètes  volontés  était  envoyé  au  grand 
gardien  de  la  liberté  des  Pays-Bas  (2).  Sans  doute  le 
prince  avait  un  goût  très-prononcé  pour  les  intrigues  po- 
litiques, et  c'est  une  tache  &  son  beau  caractère,  mais  il 
ne  se  servait  de  cette  dissimulation  commune  à  tout  son 
siècle,  que  pour  accomplir  le  plus  noble  dessein  auquel 
un  grand  homme  de  bien  puisse  donner  sa  vie;  il  vou- 
lait protéger  la  liberté  et  la  religion  d'an  grand  peuple 
{])  PoDlu(  Païen,  Ht.,llv.  1. 
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conlre  la  tyrannie  étrangère.  Ses  intrigues  servaient  son 
pays,  non  une  étroite  ambition  personnelle,  et  ce  n'é- 
tait que  par  de  tels  moyens  qu'il  pouvait  vaincre  Philippe, 
au  lieu  de  grossir  le  nombre  des  malheureuses  et  cré- 
dules victimes  qui  succombaient  sous  ses  coups.  Bien 
souvent  ceux  qui  fournissaient  au  prince  ces  secrets  ren- 
seignements payèrent  cruellement  l'audace  qui  les  avait 
poussés  à  tenter  ce  commerce  de  contrebande,  mais 
ceux  qui  veulent  trabir  doivent  s'attendre  à  payer  la 
peine  de  leur  honteux  trafic. 

La  plupart  des  principaux  seigneurs  n'avaient  pas 
voulu  se  joindre  à  la  confédération;  cependant  beau- 
coup d'entre  eux  répétaient  hautement  qu'ils  désap- 
prouvaient la  politique  adoptée  par  le  gouvernement.  Le 
marquis  Berghen  écrivit  h  la  Duchesse  pour  se  démettre 
de  ses  emplois ,  attendu  qu'il  lui  était  impossible  d'êxé- 
culer  les  intentions  du  roi  en  ce  qui  touchait  les  ques- 
tions religieuses.  Meghem  répondit  aux  mêmes  ordres 
par  une  lettre  analogue.  Le  comte  d'Egmonl  assura  la 
Régente  qu'il  aurait  remis  sa  démission  entre  les  mains 
du  roi  à  Madrid ,  s'il  avait  pu  prévoir  que  Sa  Majesté 
prendrait'  de  telles  résolutions.  Le  prince  d'Orange  avait 
dit  son  avis  à  Mai^uerite  dans  la  lettre  que  nous  avons 
citée.  Culembourg,  Montigny  et  une  foule  d'autres  no- 
bles partageaient  sa  manière  de  voir.  La  duchesse  était 
an  désespoir.  Le  pays  était  dans  une  épouvantable  si- 
tuation. Les  serviteurs  les  plus  dévoués  du  roi,  Berlay- 
mont,  Viglius,  Hopper,  lui  conseillaient  de  ne  pas  pro- 
noncer le  nom  de  llnquisilion  dans  une  conférence 
qu'elle  devait  avoir  avec  une  députation  d'Anvers  (1). 

(1)  Cûrrap.  de  fhilippt  II.  I.  I,  p.  3S6,  38T,  397. 
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Elle  redoutai! ,  et  tout  le  mond»  redoutait  avec  elle  cet 
odieux  nom.  Elle  écrivait  à  Philippe  des  lettres  désolées, 
lui  décrivant  sousles  traits  les  plus  sombres  l'état  du  pays 
et  sa  propre  angoisse.  Depuis  l'nrrivée  des  ordres  du  roi, 
disait-elle,  les  choses  allaient  de  mal  en  pis.  Le  roi  avait 
été  mal  conseillé.  Il  était  inutile  de  dire  h  la  multitude 
que  l'Inquisition  avait  toujours  existé  dans  les  Provin- 
ces. On  soutenait  que  c'était  une  nouveauté ,  plus  rigou- 
reuse dans  sa  tyrannie  que  l'Inquisition  espagnole, 
n  déjà  détestée  de  tous,  comme  le  roi  le  savait  bien  (1] ,  n 
ajoutait  Marguerite.  Il  était  parfaitement  impossible 
d'exécut€r  les  édits.  Presque  tous  les  gouverneurs  des 
Provinces  lui  avaient  nettement  déclaré  qu'ils  ne  l'ai- 
deraient pas  à  brûler  cinquante  ou  soixante  mille  Fla- 
mands [f).  Celait  ainsi  que  Marguerite  de  Parme  déplo- 
rait amèrement  le  décret  du  roi,  non  qu'elle  eût  la 
moindre  sympathie  pour  les  victimes  ,  mais  elle  com- 
mençait k  craindre  pour  le  bourreau.  Il  fallait  prendre 
un  parti ,  faire  des  concessions  ou  résister  à  main 
armée.  Tandis  que  Philippe  levait  secrètement  des 
troupes,  sa  sœur  et  son  peuple  étaient  à  la  torture. 
Parmi  les  nobles,  nul  ne  souffrait  autant  que  le  comte 
d'Egmont.  Sa  réputation  militaire  et  sa  popularité  le 
mettaient  à  l'abri  du  mépris ,  mais  il  sentait  doulou- 
reusement à  quel  point  il  s'était  trompé.  II  répétait 
que  jamais  il  ne  prendrait  les  armes  contre  le  roi,  mais 
qu'il  irait  se  cacher  là  où  nul  homme  ne  pourrait  plus 
le  voir  (3). 
Telle  était  la  condition  des  nobles,  grands  ou  petits. 

(1)  Correip.de  Pliilippt II,  t.  I,  p.  3B6,  387,  307. 

(1)  Ibid. 

|3)  Ibid.,  I  II.  p.  SDl. 
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Celle  du  peuple  ne  pouyait  ôtre  que  plus  mauvaise.  La 
&im&e  ravageait  le  pays  [)).  I^  persécution  amenait  une 
foule  de  gens  k  émigrer  et  à  quitter  des  lieux  qui  D'é> 
taient  cependant  pas  peuplés  à  l'escës.  Non-seulement 
les  négociants  étrangers  fuyaient  les  cités  commerçan- 
tes que  menaçaient  de  si  grands  malheurs,  mais  tes  ou- 
vriers laborieux  allaient  demander  un  refuge  aux  pays  , 
étrangers,  partout  où  on  voulait  bien  le  leur  accorder, 
L'Angleterre  accueillait  avec  cordialité  ces  malheureux 
artisans,  et  apprenait  d'eux  les  arts  mécaniques  dans 
lesquels  ils  excellaient.  Déjà  trente  mille  émigrants  fla- 
mands s'étaient  établis  à  Sandwich ,  à  Norwîch  et  dans 
d'autres  lieux  de  résidence  que  leur  assignait  Elisabeth  (2), 
On  exigeait  seulement  d'eux,  en  retour  de  cette  faveur, 
que  chaque  ouvrier  flamand  employât  un  apprenti 
anglais  (3).  u  C'est  ainsi ,  »  dit  d'un  ton  lamentable  un 
historien  wallon,  u  et  aussi  en  mettant  des  droits  énor- 
mes sur  les  objets  de  manufacture  élrangôre,  que  les 
Anglais  ont  fait  prospérer  leurs  fabriques  et  prohibé  les 
importations  des  Pays-Bas.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  attiré 
dans  leur  pays  nos  plus  habiles  ouvriers  qui  vont  au  loin 
pratiquer  leur  industrie ,  tandis  que  notre  pauvre  peu- 
ple perd  le  moyen  de  gagner  sa  vie.  C'est  ainsi  que  l'art 
de  lisser  et  de  teindre  a  décliné  chez  nous ,  et  aurait 
même  entièrement  disparu,  sans  les  sages  édits  qui  s'y 
sont  opposés  (4).  n  L'auteur  de  ces  réflexions ,  qui 
avatt  tiré  sa  sagesse  et  ses  renseignements  des  pa- 

{I]  Pasquler  de  la  Barre,  Ma.  i  vol.  Correrp.  de  Phil^  If,  t.  I, 
p.  391. 
(î)  Ibid. 

(S)  flenom  de  Fronce,  Ha.,  1. 1.  cti.  tv. 
[i)  Ibid* 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


ISS  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

pters  du  conseiller  d'AssonleTille ,  savait  certainement 
que  la  persécution  qu'avaient  eu  à  subir  les  habiles 
ouvriers  dont  il  déplorait  les  soufiVances,  avait  puis- 
samment contribué  à  leur  expatriation  ;  mais  il  pré- 
fénit  l'attribuer  entièrement  au  système  de  protection 
adopté  par  l'Angleterre.  En  cela,  il  oe  faisait  que  suivre 
l'exemple  de  son  maître.  «Depuis  longtemps,»  disait 
d'Assonleviile,  «  les  Pays-Bas  ont  été  les  Indes  de  l'Angle- 
terre; tant  qu'elle  les  aura,  elle  n'aura  besoin  de  nulles 
autres.  Les  Français  veulent  surprendre  nos  villes  et  nos 
forteresses  ;  les  Anglais  font  la  guerre  à  nos  richesses  et 
à  la  bourse  de  notre  peuple  (1).  »  Quelle  que  fût  la  cause 
de  ce  fait,  le  courant  avait  changé;  les  manufactures 
d'Angleterre  l'emportaient  déjà  sur  celles  des  Provinces. 
Chaque  semaine  des  vaisseaux  chargés  d'étoffes  de  laine 
et  de  soie  se  rendaient  de  Sandwich  à  Anvers ,  en  aussi 
grand  nombre  que  lorsque,  quelques  années  auparavant, 
c'étaient  les  fabriques  flamandes  d'Anvers  qui  faisaient 
leurs  envois  en  Angleterre  (2). 

Des  juges  désintéressés  pouvaient  croire  que  la  persé- 
cution avait  amené  ce  changement.  Le  prince  d'Orange 
estimait  qu'à  cette  époque  plus  de  cinquante  mille  pei^ 
sonnes  avaient  été  mises  à  mort  dans  les  Provinces  par 
l'exécution  des  édits  (3).  C'était  un  bomme  modéré  et 
accoutumé  à  peser  ses  paroles.  Celte  effroyable  bou- 
cherie devait  s'aggraver  encore;  il  était  évident  que  «  si 
le  père  avait  châtié  son  peuple  avec  la  vei^e,  le  fils 
avait  en  main  un  fouet  de  scorpions  (4].  m  Les  édits  de- 

{I  )  Corretp.  dt  Philippt  11,  t.  I,  p.  881. 
{1]  Ihid.,  p.  301. 

(3)  Grocn  vu  Pilnslerer,  Àrchiwts,  t.  II,  p.  37. 

(4)  Apologie  d'Orange,  p.  bi.  ^ 
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TOïent  être  exécutés  plus  rigoureusement  encore ,  et  il 
était  naturel  que  le  commerce  cherchât  à  fuir  ce  mal- 
heureux pays ,  quel  que  fut  le  sysWme  de  tarifs  adopté 
par  les  oations  voisines. 

Au  commencement  du  mois  de  mars ,  les  confédérés 
résolurent  de  tenter  une  nouvelle  démarche.  Ils  rédigè- 
rent une  pétition  ou  r  Requête» ,  qui  devait  être  présentée 
à  la  Duchesse  par  un  grand  nombre  de  gentilshommes 
appartenant  à  la  ligue.  C'était  une  mesure  si  grave,  et 
qui  pouvait  avoir  de  si  formidables  résultats ,  qu'on  crut 
devoir  en  prévenir  le  prince  d'Orange  et  ses  amis.  Le 
pribce  ne  pouvait  ni  ne  voulait  s'opposer  à  cette  résolu- 
tion, mais  il  crut  devoir  fairç^tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  calmer  l'exaltation  de  ceux  qui  s'avançaient  si 
étourdiment  et  pour  Oter  k  leur  manifeste  tout  caractère 
menaçant. 

En  conséquence ,  on  se  réunit  au  naiUeu  de  mars, 
d'abord  h  Bréda,  puis  à  Hoogstraaten,  <i  sous  préteste  de 
Ëtire  ensemble  joyeuse  chère.  »  Le  prince  d'Orange  invita 
à  ces  conférences,  le  comte  d'Egmont,  Hom,  Hoogstraa- 
ten, Berghen ,  Meghem ,  Hontigny  et  d'autres  seigneurs 
considérables.  Brederode,  Tholouse ,  Boxtel  et,  divers 
autres  membres  de  la  ligue  élaieat  aussi  présents  (1). 
En  réunissant  ainsi  les  chefs  de  la  ligue  et  ses  propres 
amis  ,  qui  étaient  gouverneurs  de  provinces  et  cheva- 
liers de  la  Toison,  le  prince  avait  deux  objets  en  vue,  H 
avait  longtemps  cru  qu'on  pourrait ,  par  une  conduite 
ferme  et  modérée,  éviter  les  convulsions  qui  menaçaient 

(I)  GroenïanPi1nMerer,.4rcAitp«,  1.  II,p.38,Miq.  Comap.de  Phi- 
lippe II,  t.  I,  p.  ZVI,  308,  19».  Koppeiu,  Supplément,  1.  I,  p.  78,  n 
(precta  d'Egmonl).  Benlivoglio;  t.  11,  p.  J7.  Wageraer,  t.  VI.  p.  133, 
tM.  Van  der  Hier,  p.  C06,  «qq.  Apologie  d'Orange,  p.  âS,  sqq. 
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le  pays.  La  ligne  de  conduite  qu'il  avait  indiquée  araii 
besoin  de  l'approbation  des  grands  personnages  de  la 
nation,  et  tendait  à  la  convocation  des  États  généraux. 
II  était  naturel  qu'il  nourrit  l'espoir  d'être  secondé  dans 
son  entreprise  par  les  hommes  qui  étaient  dans  la  même 
position  sociale  et  politique  quq  lui.  Tous ,  ils  étaient 
catholiques,  mais  tous  aussi,  ils  détestaient  llnquisi- 
tion.  Et  comme  s'écriait  tristement  Viglius  :  «  Je  crois 
que  saint  Paul  lui-môme  n'aurait  pas  pu  leur  per- 
suader que  l'Inquisition  servirait  utilement  la  cause  de 
la  religion  (1).  »  On  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  ce  que 
saint  Paul  reparût  sur  la  terre  dans  ce  but.  Les  ali- 
ments du  président  avaient  échoué  :  les  nobles  ne  vou> 
laieot  pas  croire  que  l'institution  fOt  excellente,  et  la 
Duchesse  n'avait  pas  ajourné  la  publication  des  édits. 
Mais  le  prince  d'Orange  n'avait  pas  non  plus  réussi  à 
bire  adopter  son  avis  par  ses  partisans  accoutumés.  Les 
violents  desseins  des  confédérés  excitaient  l'indignation 
des  nobles  restés  fidèles  à  la  cause  du  roi.  Les  intentions 
du  parti  extrême  semblaient  si  dangereuses  au  prince 
d'Orange  lui-même,  qu'il  crut  devoir  en  informer  la 
Duchesse,  bien  qu'il  ne  s'opposât  pas  à  une  Requête  con- 
venable et  modérée  [i].  Megbem  déclarait  que  le  plan  des 
confédérés  était  un  outrage  au  gouvernement,  et  que 
ces  ((  misérables  vagabonds  (2>]  »  prétendaient  faire  peur 
k  la  Duchesse.  Il  assurait  que  si  le  roi  voulait  lui  donner 
cent  mille  florins,  «  il  se  chargerait  de  leur  briser  la  tête 
à  tous  (4).  n  Le  prince  d'Orange  crut  prudent  de  calmer 

(1)  Viglil  Spisl.  ad  Hopp«runi,  p.  359. 

(2)  Apologie  d'Orange,  p.  S8. 

(3)  Van  der  User,  p.  306. 

m  itid. 
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cette  iasulente  éloquence,  et  assura  Meghem  qu'une  telle 
entreprise  lui  donnerait  peut-être  plus  de  peine  qu'il  ne 
croyait,  et  qu'il  trouverait  parmi  tes  vagabonds  dès- 
hommes  très-respectables. 

La  conférence  de  Hoogstraaten  se  sépara  sans  être  ar- 
rivée à  un  résultai  sérieux,  mais  le  prince  était  forcé  à 
l'avenir  de  surveiller,  et,  pour  ainsi  dire,  de  diriger  les 
mouvements  des  confédérés.  Par  se3"soins,  la  Requête 
fut  fort  adoucie.  Meghem  se  sépara  du  prince  d'Orange, 
pour  se  ranger  exclusivement  du  cCtté  du  gouvernement, 
tandis  qu'Egmont  conservait  la  môme  attitude  vacillante, 
et  n'arrivait  à  satisfaire  ni  le  prince  ni  la  Duchesse  (  I  ]. 

Peu  de  temps  après  ces  événements,  Marguerite  de 
Parme  était  dans  la  salle  du  Conseil,  où  se  trouvaient 
aussi  le  prince  d'Otange  et  le  comte  d'Egmont,  lorsque 
le  comte  de  Megbem  entra  tout  à  coup.  Il  demanda, 
d'un  air  ému,  qu'on  laiss&t  de  cAté  toutes  les  aOaires  k 
l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  avait  une  nouvelle  grave  à 
donner  k  la  Régente.  Puis  il  raconta  qu'il  avait  appris 
d'un  geotilhomme  parfaitement  sûr,  fidèle  serviteur  du 
rei,  mais  qu'il  avait  promis  de  ne  pas  nommer,  comment 
il  s'était  dernièrement  formé,  dans  les  Provinces  et  à  l'é- 
tranger, une  vaste  confédération  composée  d'hérétiques 
et  de  sectaires.  Ils  avaient  déjà  sous  les  armes  trente- 
cinq  mille  hommes,  à  pied  et  à  cheval,  et  ils  allaient  en- 
vahir le  pajs,  à  moins  qu'ils  ne  reçusse&l  immédiatement 
l'assurance  que  la  pleine  liberté  de  conscience  serait  ga- 
rantie à  tout  le  pays:  dans  cinq  ou  sis  jours,  quinze  cents 
hommes  d'armes  paraîtraient  devant  S.  A.  la  Régente  (2). 

(I)  Van  der  Haer,  p.  aOQ. 

(î)  Hopper,  ftec.  et  Mém..  p.  ee.sqq.  Foppen».  Suppl.,  1.  Il,  p.  î»a, 
tqq.  Hoofdl,  t.  Il,  p.  71,7!. 
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Le  comte  d'Egmont  coDflnna  ces  ridicules  exagéra- 
tions d'un  fait  vrai,  et  dît  qu'il  tenait  des  renscigaenienls 
analogues  de  personnes  qu'il  ne  pouvait  nommer,  mais 
que  certainement  on  pouvait  s'attendre  k  quelque  soulè- 
vement, n  {goûta  que,  parmi  les  confédérés,  il  se  trouvait 
des  hommes  qui  voulaient  changer  le  souverain,  et  que 
les  cbefe  du  complot  étaient  déjà. choisis (1).  Le  comte 
déposa  sous  les  ;tux  du  conseil  une  copie  du  Compro- 
mis [3)  :  la  modération  de  ce  fameux  document  ne  justi- 
fiait guère  le  langage  extravagant  de  ceux  qui  l'avaient 
annoncé.  La  Duchesse  fut  extrêmement  surprise  de  cette 
communication.  Elle  avait  reçu,  mais  elle  n'avait  proba- 
blement pas  lu  une  lettre  du  prince  d'Orange,  qiii  lui  ré- 
vélait dans  un  langage  calme  et  précis  les  faits  qu'elle 
venaitd'apprendre  :  Guillaume  répéta  simplement  ce  qu'il 
lui  avait  écrit  (3).  On  se  retira  après  un  débat  fort  agité, 
dans  lequel  la  Duchesse  put  comprendre,  comme  elle 
l'écrivit  &  son  frère,  qu'il  fallait  prendre  des  mesures  sé- 
rieuses sans  plus  tarder.  Le  jour  était  venu  où  le  gouver- 
nement devait  ou  céder  ou  prendre  les  armes. 

Chaque  jour  les  conseillers  d'État  se  réunissaient  entre 
eux  pour  discuter  la  réponse  qu'il  faudrait  l^ire  à  la 
Requête.  Le  comte  d'Aremberg,  Meghem  et  BerlaymoQt 
Cl  étaient  d'avis  deleurfermerla  porte  au  visage,  ou  bieo 
de  les  laisser  venir  au  palais,  et  puis  les  faire  tailler  en 
pièces  par  les  gens  de  guerre  que  l'on  ferait  venir  des 
frontières  (4).  u  Le  pnnce  d'Orange  repoussait  avec  io- 


(I)  Fopp«ns,  Suf^l.,  p.  793,  sqq. 
(3)  Boppcr,  p.  10. 

W  Foppeiu,  Suppl.,  p  !9S,  sqq.  Hopper,  p.  ' 
\i)  Pontui  Cayen,  t.  II,  Hs.  à  comparer  i 
p.  301,  30Ï. 
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,  dignation  ces  projets  sanguinaires.  Parmi  les  confédérés, 
il  avait  des  amis  et  même  des  parents,  et  il  n'y  avait 
nulle  raison  pour  refuser  à  des  gens  de  leur  rang 
un  privilège  qu'on  accordait  au  plus  humble  person- 
nage. Le  comte  d'Egmont  soutint  l'opinion  du  prince 
aussi  viyement  que  quelques  jours  auparavant  il 
avait  paru  appuyer  les  violents  avis  ^u  comte  de  Me- 
ghem  (i). 

Il  était  évident  que  la  ligue  ne  tarderait  pas  &  faire  quel- 
que démonstration  :  la  duchesse  convoqua  donc  nne 
grande  assemblée  de  notables  à  laquelle  devaient  pren- 
dre part  le  conseil  d'État,  le  conseil  privé,  les  gouver- 
neurs des  Provinces  et  les  chevaliers  de  la  Toison.  Cette 
assemblée  se  réunit  le  28  mars  (2),  et  on  y  discuta  la 
réponse  à  faire  à  la  Requête,  en  même  temps  que  la  mo- 
di&cation  des  édita  et  l'abolition  de  llnquisition.  La  Du- 
chesse demandasil'onnejugeraitpas  convenable  qu'elle 
se  retir&tdans  une  autre  ville,  à  Mons,  par  exemple  : 
c'était  la  place  forte  qu'elle  avait  choisie  pour  un  cas 
extrême.  Il  lui  fut  répondu  que  ce  serait  prendre  une 
attitude  bien  offensante  que  de  refuser  le  droit  de  péti- 
tion à  un  si  grand  nombre  de  gentilshommes,  alliés  pour 
la  plupart  aux  plus  anciennes  familles  du  pays;  mais  il 
fut  résolu  qu'on  leur  enjoindrait  de  se  présenter  au  pa- 
lais sans  armes.  Quant  au  changement  de  résidence  pro- 
posé par  la  Duchesse,  on  lui  fit  remarquer  avec  grande 
raison,  que  sa  fuite  serait  très-humiliante  pour  le  gou- 
vernement, et  qu'il  suffisait  d'augmenter  les  gardes  de  la 
ville,  non  pour  empêcher  l'entrée  des  pétitionnaires, 

(I)  Pontut  Pnyen.Hs.  Van  der  Haer,  p.  30B. 
(t)  FoppeDS,  Si^pL,  1.   Il,  p.  304-3IS.  Currttp.  de  Philippe  II, 
t.  I.  p.  403-406. 
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mais  pour  s'assurer  qu'ils  n'étaient  pas  accompagnés  par  . 

une  force  armée. 

Il  avait  été  résolu  que  le  comte  de  Brederode,  à  la 
téted'une  députation  de  trois  cents  gentilshommes,  pré- 
senterait la  pétition  à  la  Régente.  On  a  déjà  pu  juger  du 
caract^  de  celui  qui  allait  se  charger  d'une  mission  si 
importante.  Sa  naissaoce  et  son  audace  pouvaient  seules 
le  recommander  comme  chef  d'un  parti  politique.  Dans 
une  telle  situation,  d'autres  qualités  étaient  nécessaires, 
et  les  défauts  du  comte  ne  se  &rent  que  trop  tôt  sentir. 
Il  descendait  ep  droite  ligne  des  comtes  de  Hollande,  ja- 
dis souverains  du  pays.  Cinq  cents  ans  avant  sa  naissance, 
son  ancêtre  Sikko,  frère  cadet  de  Dirk  m,  était  mort  en 
laissant  deux  flls,  dont  l'un  était  devenu  le  premier  baron 
de  Brederode.  Certainement  ce  descendant  en  ligne  di- 
recte des  anciens  souverains  de  la  Hollande  avait  plus  de 
droit  à  régner  sur  les  Provincesque  Philippe,  l'héritier  des 
usurpations  de  la  maison  de  Bourgogne.  Brederode  es- 
pérait profiler  dea  désordres  qu'il  prévoyait  pour  re- 
lever l'antique  honneur  de  sa  maison.  C'était  un  en- 
nemi juré  des  Esp^nols  et  de  h  l'eau  de  la  fontaine  (1).  a 
Peu  de  temps  avant  cette  époque,  il  avait  écrit  à  Louis 
de  Nassau,  alors  gravement  malade,  pour  lui  démon- 
trer très-sérieusement  la  nécessité  de  substituer  le  vin 
à  l'eau  dans  toutes  les  occasions  (î),  et  l'on  verra 
par  la  suite  qu'il  comptait  sur  le  jus  de  la  vigne 
pour  efTectuer  la  délivrance  de  son  pays.  Quoiqu'il 
ne  fût  n  ni  bachelier  ni  chancelier  (3),  »  comme  î) 
le  disait  lui-même,  on  le  croyait  doué  d'une  éloquence 

(i)  Gro«D  van  E^insterer,  Archivet,  l  I,  p.  3S7. 

{1)  ibid. 

(9)  Ibid.,  t  II,  p.  M. 
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naturelle  et  d'un  esprit  prompt  (1).  Mais  toutes  ces 
qualités  lui  firent  souvent  défaut  dans  les  grandes  cir- 
constances. On  ne  pouvait  mettre  en  doute  sod  cou- 
rage ,  mais  il  n'était  destiné  ni  à  la  mort  d'un  héros 
ni  &  celle  d'un  martyr.  Obstiné,  turbulent  et  débau- 
ché ,  mais  brave,  boa  et  généreux ,  Brederode  était 
un  digne  représentant  de  ses  ancêtres,  ees  souverains 
de  la.Hollande  et  de  la  Frise,  qui  savaient  bien  cherait- 
cber,  bien  boire  et  bien  combattre  :  il  aurait  été  plus 
utile  au  onzième  siècle  qu'au  seizième. 

Il  était  6  heures  du  soir,  lorsque,  le  3  avril  1S66,  la 
cavalcade  fit  son  entrée  à  Bruxelles  (2).  Une  foule  im- 
mense se  pressait  sur  le  passage  des  illustres  confédérés. 
Ils  étaient  environ  deux  cents,  tous  à  cheval,  le  pistolet 
à  l'arçon  de  la  selle,  et  Brederode,  avec  sa  grande  taille, 
son  air  martial,  son  beau  visage  el  ses  longs  cheveux 
bouclés,  semblait  bien  fait  pour  être  le  chef  de  cette 
troupe  de  chevaliers  flamands  (3).  De  fréquents  applau* 
dissements  saluèrent  la  procession  jusqu'à  son  arrivée 
devant  la  maison  des  princes  d'Orange.  Là,  Brederode 
et  le  comte  Louis  descendirent  de  cheval,  tandis  que 
leurs  partisans  se  dispersaient  dans  la  ville. 

Il  Us  croyaient  que  je  ne  viendrais  pas  à  Bruxelles,  » 
dit  Brederode,  en  mettant  pied  à  tecre,  «  eh  bien  I  j'y 
suis,  et  j'en  sortirai  d'une  autre  manière  peut-être  (i).  » 
Le  lendemain,  le  comte  de  Culemboui^  et  le  comte  Van 
den  Bei^  entrèrent  dans  la  ville  avec  une  centaine  d'au-  ' 
très  cavaliers. 

(I)  Van  dnr  Hier,  p.  30». 

(î)  Bor.,  t.  Il,  p.  68.  Foppem,  SuppL,  t.  Il,  p.  Î37.  Corrtip.dt 
Philifqie  II,  t.  I ,  p.  IM-tM. 

(ï)  Bor.,  1.  III,  p.  108. 

(i)  Corrtip.  de  Philippe  II,  1.  Il,  p.  403-406.      ' 
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Les  avril,  au  matio,  les  confédérés  se  rétmireat  à  la 
maisoD  de  Culembout^,  qui  se  trouvait  sur  une  place 
aommée  le  SabloQ,  à  quelques  minutes  du  palais.  Une 
grande  rue  bien  bàUe  allait  de  cette  place  à  la  splendide 
résidence  des  anciens  ducs  de  Brabanl,  oit  demeurait 
alors  la  Régente.  Quelques  ininutes  avant  midi,  tous  sor- 
tirent, deux  à  deux,  et  à  pied  :  ils  étaient  trois  cents. 
Presque  tous  étaient  jeunes  ;  un  grand  nombre  d'entre 
eux  portaient  les  plus  beaux  noms  historiques  de  leur 
pays  :  ils  avaient  revêtu  les  plus  magnifiques  costu- 
ntes(l).  On  regarda  comme  de  mauvais  augure  l'infirmité 
du  seigneur  qui  marcbaiten  tête  de  la  procession.  Phi- 
lippe  de  Bailleul,  qui  élait'boiteux.  Une  foule  immense 
encombrait  les  abords  du  palais,  prête  à  saluer  de  son 
entbuusiaste  admiration  les  hommes  qu'elle  regardait 
comme  les  sauveurs  de  la  nation,  puisqu'ils  venaient  la 
délivrer  de  la  tyrannie  espagnole,  des  amis  du  cardinal  et 
de  l'Inquisition.  Us  furent  accueillis  avec  des  hourras  una- 
nimes et  des  applaudissements  à  outrance.  Lorsquils  en- 
trèrent dans  la  chambre  du  Conseil,  après  avoir  traversé 
la  grande  salle  où  dix  ans  auparavant  l'empereur  avait  dé- 
posé ses  couronnes,  ils  trouvèrent  la  fille  de  l'empereur 
assise  sur  son  &uteuil  de  cérémonie,  el  entourée  des 
personnages  les  plus  considérables  de  l'État.  L'émotion 
de  la  DucËesse  était  évidente,  et  elle  ne  se  calma  pas,  en 
apercevant  parmi  les  pétitionnaires  de  nombreux  amis 
•  du  prince  d'Orange  et  du  comte  d'Egmont,  et  en  voyant 
leurs  chefs  leur  faire  des  signes  d'amitié  (3). 

Aussitôt  que  tous  les  confédérés  Airent  entrés  dans  la 
salle  du  sénat,  Brederode  s'avança,  salua  humblement 

(1)  PofltuK  Pajen,  t.  11,  M». 
{!]  Ilnd.  \ 
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la  Hégente,  et  lui  adressa  un  discours  Tort  court  (1).  Il  «lit 
qu'il  venait  avec  ses  collègues  présenter  à  Son  Altesse 
ooe  humble  pétition.  D  fil  allusion  aux  bruits  qu'on  avait 
foit  courir  sur  leur  compte,  et  rappela  qu'on  les  avait 
accusés  de  vouloir  amener  des  troubles,  des  séditions, 
des  complots  étrangers,  et,  ce  qui  aurait  été  plus  abomi- 
nable encore,  le  renversement  du  souverain.  Il  qualifia 
de  calomnies  de  tels  i-apporls,  pria  la  Duchesse  de  lui 
nommer  les  hommes  qui  avaient  ainsi  diffamé  de  bons  et 
loyaux  serviteurs  du  rot,  et  l'adjura  de  leur  infliger  le 
cbAtiment  réservé  aux  calomniateurs.  Après  cette  courte 
allocution,  il  présenta  la  pétition  Jt  la  Régente.  On  lut 
alors  ce  fameux  document  (2).  Le  ton  en  était  suffisam- 
ment respectueux,  surtout  dans  le  préambule  qui  était 
rempli  de  proteslations  de  dévouement  envers  le  roi  et  ta 
Duchesse.  Après  cette  introduction  de  convention,  les  pé- 
titionnaires déclaraient  très-positivement  que  les  der- 
niers ordres  donnés  par  le  roi,  en  ce  qui  concernait  les 
édits  et  l'Inquisition,  étaient  de  nature  k  produire  un  sou- 
lèvement générai.  Ils  avaient  espéré,  disaient-ils,  que, 
H  ou  par  les  seigneurs,  ou  par  les  États  du  pays,  il  serait 
tait  remontrance  à  Son  Altesse  afin  de  remédier  au  mal, 
en  ôtant  la  cause  et  l'origine  dudit  mal  ;  n  mais  ils  avaient 
espéré  eu  vain.  «  Le  danger  augmentait  de  jour  en  jour, 
la  révolte  générale  était  à  laporle  ;  n  ils  avaient  donc  cru 
devoir  ne  plus  attendre,  «  mais  plutât  s'avancer  des  pre- 
miers pour  faire  le  devoir  requis,  »  lis  pouvaient  le  faire 
d'autant  plus  {ranchemenl,  »  que  l'affaire  les  touchait  de 
plus  près  qu'à  nuls  autres,  étant  plus  exposés  aux  încon- 

(1)  Epùt.  ad  Hopper,  t.  VII.  p.  368. 
-    (î)  Gmen  van  Prlnslerer,  Archives,  1.  II.  p.  80.  Fopp««,  Suppl-, 
I.  H,  p.  318-121.  Bor. ,  t.  Il,  p.  S8,  SB. 
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▼énients  et  calamités  qui  coutumièrement  proviennent 
de  semblables  accidents  ;  ayant  pour  la  plus  grande  part, 
leurs  maisons  et  leurs  bieus  situés  aux  champs,  exposés 
k  la  proie  de  tout  le  monde.  »  Il  D'y  avait,  fgoutaient 
les  confédérés,  pas  un  seul  homme  parmi  eux,  qui  ne 
pût  être  <i  Uwivé  coupable  de  confiscatjon  de  corps  et 
biens,  par  la  calomnie  du  premier  envieux  qui,  pour 
avoir  part  à  la  confiscation,  voudrait  le  dénoncer»  à  l'in- 
quisiteur, u  À  la  merci  duquel  sa  vie  et  ses  biens  se- 
raient totalement  remis,  u  Ils  suppliaient  donc  la  Ré- 
gente d'envoyer  un  ambassadeur  k  Philippe  pour  le  con- 
jurer «  très-hnmblement  de  Içur  put,  m  d'abolir  les 
édits.  Et  en  attendant,  ils  priaient  Son  Altesse  d'ordon- 
ner u  une  surséance  générale  de  l'InquisiUon  et  de 
toute  exécution,  jusques'  k  tant  que  Sa  Majesté  en  eût 
autrement  ordonné,  par  l'avis  et  consentemeni  de  tous 
les  États  généraux  assemblés.  »  La  pétition  se  terminait 
par  des  protestations  pleines  de  respect  et  de  dévoue- 
ment. 

L'agitation  de  la  duchesse  Marguerite  n'avait  fait  que 
s'accroître  pendant  la  lecture  de  ce  document.  «  Elle 
demeura  bon  espace  de  temps  sans  dire  mot,  ne  pou- 
vant contenir  les  larmes  que  l'on  voyait  couler  sur  sa 
fkce  (i).  Il  Aussitôt  qu'elle  se'  fut  un  peu  remise  de  son 
émotion,  elle  dit  en  peu  de  mots  qu'elle  voulait  prendre 
l'avis  de  ses  conseillers,  avant  de  répondre  aux  confé- 
dérés. Us  se  retirèrent  tous  dans  la  grande  salle  ;  et  en 
s'éloigoant,  ils  vinrent  les  uns  après  les  aijtres  s'incliner 
devant  la  Duchesse,  en  faisant  ce  qu'on  appelait  la  h  ca- 
racole  »  comme  témoignage  de  leur  respect  (S).  On  put 
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ainsi  CMitempler  à  loisir  toute  Jetir  troupe,  et  compter 
les  membres  de  la  députation. 

Lorsque  les  pétitionnaires  se  furent  retirés,  le  débat 
s'engagea  au  sein  du  Conseil.  Le  prince  d'Orange  s'ef- 
força, en  peu  de  mots,  de  calmer  l'irritation  de  la  Du- 
chesse. Il  dit  que  les  confédérés  n'étaient  aullement  des 
rebelles,  mais  de  loyaux  gentilshommes,  bien  nés,  de 
nobles  maisons  et  d'un  caractère  honorable.  Ils  avaient 
voulu  tenter,  ajouta-t-îl,  de  sauver  leur  pays  du  daoger 
qui  le  menaçait,  et  ils  n'étaient  guidés  ni  par  l'avarice  ni  • 
par  l'ambition.  Le  comte  d'Egmont  haussa  les  épau- 
les^Of  s°  faisant  remarquer  qu'il  serait  obligé  de  quitter  . 
la  cour  pendant  quelque  temps,  pour  se  rendre  aux  bains 
d'Aix,  à  cause  d'une  plaie  qu'il  avait  à  la  jambe  (3).  Ce 
fut  alors  que  Berlajmont,  d'après  le  récit  adopté  par 
presque  tous  les  écrivains  contemporains,  catholiques 
ou  proleslants,  lança  le  fameux  sarcasme  qui  devait 
Atre  immortel  et  donner  à  la  ligue  un  nom  populaire. 
«  Bt  comment,  Madame,  »  s'écria-t^ilpar  grande  colère, 
a  Votre  Altesse  a-t-elle  crainte  de  ces  gueux?  Ne  voit-ou 
pas  clairement  quelle  sorte  d'hommes  ils  sont?  Ils 
ne  savent  pas  gouverner  leurs  propres  domaines  : 
vont-ils  maintenant  enseigner  au  roi  et  à  Votre  Altesse 
comment  gouverner  ce  pays  1  Par  Dieu  vivant  !  qui 
croirait  mon  conseil,  leur  Requête  serait  apostillée 
à  belles  bastonnades,  et  nous  lesterions  descendre 
les  degrés  de  la  cour  plus  vitement  qu'Us  ne  les  ont 
montés  (3).  n 
Le  comte  de  Megfaem  Unt  un  langage  aussi  violent.  Le 

(!)  PonlnsPajen.Ha. 

(1)  jW.Foppens,  Su^/.,!.  Il,  p.  3*6;  l- >.  P- M. 

(S)  PontuR  Pajva,  t.  II,  Kg. 
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comte  d'Aremberg  était  d'avis  qu'on  enjoignit  à  n  leurs 
révérences  les  confédérés  »  de  quitter  Bruxelles  sans  dé- 
lai (1).  Ce  colloque,  qui  ne  se  passait  pas  à  voix  basse, 
tul  probablement  entendu  par  ceux  des  confédérés  qui 
n'avaient  pas  encore  quitté  la  grande  salle.  On  convoqua 
le  Conseil  pour  une  nouvelle  séance  dans  l'après-midi  :  on 
déciderait  alors  quelle  réponse  il  fallait  faire  k  la  Requête. 
Pendant  cet  intervalle,  les  confédérés  se  promenaient  par 
la  ville,  parlant  tonlbautde  la  scène  à  laquelle  ils  venaient 
•  d'assister,  et  se  vantant  probablement  beaucoup  de  l'effet 
qu'avait  produit  leur  démonstration.  Comme  ilspassaient 
devant  la  maison  de  Berlaymont,  ce  seigneur  était  k  la 
fenêtre  avec  le  comte  d'Aremberg.  h  Voilà  nos  beaux 
gueux,  »  dit'il.  «  Regardez,  je  vous  prie,  avec  quelle 
bravade  ils  passent  devant  nous  (S).  » 

Le  6  avril,  Brederode,  suivi  d'un  grand  nombre  de  ses 
compagnons,  se  présenta  de  nouveau  au  palais.  On  lui 
rendît  la  pétition,  qui  était  accompagnée  d'une  Apostille 
ou  commenlaire,  portant  que  :  «  la  Duchesse  enverrait 
un  ambassadeur  k  Sa  Majesté  pour  le  prier  de  consentir 
à  la  Requête.  On  pouvait  espérer  toute  chose  digne  et 
conforme  à  la  »  bénignité  n  naïve  et  accoutumée  de  Sa 
Majesté.  La  Duchesse  avait  déjà,  parassistanceetavisdes 
gouverneurs  des  Provinces,  chevaliers  de  l'Ordre  et  con- 
seillers d'État,  conçu  et  dressé  une  Modération  des  pla- 
cards, pour  la  présenter  devant  Sa  Majesté.  L'autorité  de 
Son  Altesse  ne  s'étendant  si  avant  que  de  pouvoir  surseoir 
l'Inquisition,  elle  avait  la  confiance  que  les  remontrants 
se  contenteraient  de  ce  qu'elle  envoyait  à  Sa  Majesté,  n 
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Son  Altesse  dooDerait  ordre  aux  inquisiteurs  de  u  procé- 
der discrètement  et  modestemeot.  u  Elle  espérait  que  les 
confédérés  se  conduiraient  également  avec  respect  et 
loyauté,  et  -  prouTeraieDt  ainsi  leur  intention  détermi- 
née de  ne  rieu  innover  dans  l'ancienne  religion  du 
pays  (i). 

Le  surlendemain,  8  avril,  Brederode  se  rendit  au  pa- 
lais pour  la  troisième  fois,  suivi  de  beaucoup  de  ses  amis, 
pour  présenter  à  la  Duchesse  la  réponse  à  l'Apostille. 
Dans  ce  second  document,  les  confédérés  remerciaient  , 
la  Régente  d'avoir  promptement  répondu  à  leur  Requête  : 
.  ils  exprimaient  leur  regret  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  cru 
pouvoir  suspendre  llnquisition,  et  déclaraient  qu'ils  se 
confiaient  en  sa  promesse,  puisqu'elle  s'était  engagée 
k  donner  aux  inquisiteurs  et  aux  magistrats  l'ordre  de 
cesser  toute  poursuite,  en  matière  de  religion,  jusqu'à 
l'arrivée  de  nouvelles  instructions  du  roi.  Ils  déclaraient 
qu'ils  étaient  décidés  à  observer  tous  les  règlements  qui 
seraient  établis  par  le  roi,  du  consentement  des  Ëtats 
généraux,  pour  le  maintien  de  n  l'ancienoe  religion,  u  et 
promettaient  de  se  conduire  de  telle  sorte,  que  la  Du- 
cbesse  «  n'eût  occasion  de  se  mécontenter.  »  Ils  lui  de- 
mandèrent aussi  de  faire  imprimer  la  pétition  par 
l'imprimerie  du  gouvernement,  dans  sa  forme  authen- 
tique (3). 

C'était  grftce  à  l'habileté  et  au  tact  de  Hoogstraaten 
qu'on  avait  faitinsèrer  dans  cette  réponse  la  promesse  de 
maintenir  l'ancienne  religion,  sans  que  les  pétitionnaires 

(Ij  Foppena,  p.  3Ï4,  iqq.  Gmen  tu  Prinsterer,  t.  II,  p.  M,  eqq- 
Strada.  t.V.  p.  ISS.  Bor.,t.  II, p.  M.  Hopper,  p.  71,76. 

(î)  Bot.,  t.  Il,  p.  60.  Hopper,  p.  7*,  7t..  Oroen  im  Prinalwer, 
Archive»,  t.  Il,  p.  86,  S7.  FoppeoB,  Suppl.,  t.  II,  p.  Ï31. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


ISO  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

pussent  soupçonner  que  celte  phrase  leor  était  dictée 
par  la  Régente.  Marguerite  en  informa  secrètement  Phi- 
lippe II  [I). 

La  Duchesse  répondit  verbalement  à  la  seconde  adresse 
des  confédérés,  qu'elle  ne  pouvait  leur  promettre  davan- 
tage, et  qu'elle  avait  dît  dans  l'Apostille  tout  ce  qu'elle 
pouvait  faire  ;  elle  annonça  qu'elle  avait  déjà  préparé  des 
instructions  pour  les  magistrats  et  les  inquisiteurs,  et 
que  les  minutes  de  ces  instructions  seraient  mises 
entre  leurs  mains  par  le  comte  de  Hoogstraaten  et  le 
secrétaire  Bftr^.  Elle  ajouta  qu'elle  donnerait  l'ordre 
d'imprimer  leur  pétition,  comme  ils  le  lui  avaient  de- 
mandé  (2). 

lorsque  les  confédérés  eurent  entendu  la  réponse,  ils 
se  retirèrent  dans  la  grande  salle.  Mais,  après  s'être  con- 
sultés un  moment,  ils  rentràr^nt  dans  la  salle  du  Conseil, 
et  1&,  l'un  d'entre  eux,  le  seigneur  d'Esquerdes,  adressa 
encore  quelques  mots  à  la  Régente,  au  nom  des  confédé- 
rés, et  termina  en  disant  qu'ils  la  priaient  humblement 
de  déclarer  qu'elle  prenait  «  en  bonne  part  leur  assem- 
blée, M  et  qu'ils  n'avaient  fait  ni  un  acte  ni  une  démons- 
tration incompatibles  avec  leur  fidélité  et  leur  respect 
pour  Sa  Majesté. 
'  La  Duchesse  répondît  sèchement  qu'elle  «  ne  pouvait 
en  juger.  »  Le  temps  et  leur  conduite  à  venir  feraient 
voir,  dit-elle,  quelles  étaient  leurs  intentions.  Mais  elle 
ajouta  qu'elle  ne  pouvait  leur  rien  dire  de  plus  que  ce 
qui  était  contenu  dans  l'Apostille  (3). 
Les  nobles  ftirent  obligés  de  se  contenter  de  cette  ré- 

(I)  FoppeiM,  Sufpl.,  t.  Il,  p.  839. 

(1)  lbid.,p.  Mb,  336.  Bor.,I.  [|,  p.  60,01. 

(8)  Bar  ,1.  II,  p. «0,  «l.Hoordt,  Strada. 
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ponse  peu.saUsraÎBante,  et  ils  se  retirèrent,  après  avoir 
pris  congé  de  la  Régente. 

It  faut  avouer  qu'ils  avaient  marché  rapidemept  versle 
grand  bntaaquel  ils  tendaient.  La  pttitio  prineipii  était  un 
des  traits  caractéristiques  de  leur  logique.  Dans  leur  se- 
conde adresse,  ils  avaient  tenu  pour  acquises  deux 
concessions  très-importantes.  I^a  Duchesse  allait,  en 
Mi,  suspendre  Ilnquisition,  bien  qu'elle  se  déclarftt 
sans  aulorité  pour  le  faire.  Le  roi  qui  prétendait,  de 
jure  et  de  facto,  à  tout  ie  pouvoir  législatif,  ne  ferait 
plus  de  lois  en  matière  de  religion  qu'avec  le  consen- 
tement des  États  généraux.  Certainement  c'étaient  Ih 
des  points  très-importants,  et  si  on  avait  pu  accomplir 
une  révolution  civile  et  religieuse  en  allant  à  la  cour 
dans  pu  brillant  costume,  pour  prendre  ensuite  part  à 
on  immense  banquet,  firederode  et  ses  partisans  auraient 
élé  éminemment  propres  h  cette  grande  tAche.  Malheu- 
reusement une  mer  de  sang  et  de  longues  années  de 
lutte  séparaient  encore  la  nation  de  cette  terre  pro- 
mise, oh  elle  s'était  crue  un  moment  sur  le  point  d'a- 
border. 

Aux  yeux  de  Brederode,  ce  qu'il  y  avait  maintenant 
de  plus  important,  c'était  de  donner  un  grand  banquet, 
n  invita  tous  les  confédérés  à  un  magnifique  repas,  qui 
eut  lieu  le  8  Rvril,  dans  la  demeure  du  comte  de  Gu- 
lembourg,  et  qui  était  destiné  à  devenir  un  fait  histo- 
rique (t). 

Les  tables  étaient  couvertes  de  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent. Le  vin  circulait  plus  rapidement  encore  que  de 
coutume  parmi  les  nobles  convives,  qui  ne  se  lassaient 

(I)  Strada,  t.  V,  p.  I8S-I88.  Roofdl,  1.11,  p.  77.  IWiitlToglIa,  t.  H, 
p.  lî.  Van  lier  Vynckt,  t.  I.  p.  !fl5-ïeT. 
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pas  de  porter  la  gaalé  du  comte  de  Brederode,  du  prince 
d'Orange  et  du  comte  d'Egmont.  Il  semblait  qu'en  cette 
grave  occasion,  il  fallût  se  livrer  à  une  orgie  extraordi- 
naire, et  i'animation  augmentait,  tandis  qu'on  discutait 
les  événements  politiques  des  jours  précédents  :  on  se 
demanda  quel  nom  il  conviendrait  de  donner  à  la  con- 
fédération. L'appellerait-on  «  Société  de  la  concorde  7  3> 
Prendrait-on  le  titre  de  «  Restaurateurs  de  la  liberté?» 
ou  bien  inventerait-on  quelque  autre  appellation  frap- 
pante ?  Brederode  était  tout  prêt  &  trancber  la  ques- 
tion. Il  savait  la  valeur  d'un  nom  populaire  et  original  ; 
il  possédait  cet  instinct  des  masses,  qui  sait  comment  on 
peut  changer  les  épithètes  injurieuses  d'un  adversaire 
en  un  surnom  glorieux,  et  il  avait  fait  tous  ses  prépara- 
tifs pour  produire  un  grand  elTet.  Tout  à  coup,  au  ipilieu 
du  tumulte  des  voix,  il  se  leva,  et  avec  une  hardiesse 
éloquente,  il  raconta  les  observations  que  le  seigneur  de 
Berlaymont  avait  faites  à  la  Bégente,  lors  de  la  présenta- 
tion'de  la  Requête,  et  le  nom  qu'il  avait  jugé  convenable 
de  leur  appliquer  collectivement  (i).  La  plupart  des  con- 
vives ignoraient  encore  ce  mémorable  sarcasme.  L'in- 
dignation' fut  grande.  Comment  un  conseiller  d'État 
avait-il  osé  qualifler  de  gueux  des  gentilshommes  qui 
sentaient  couler  dans  leurs  veines  le  sang  le  plus  pur? 
Brederode  lesassura,  d'un  ton  jojeux,  que  rien  ne  pou- 
vait leur  être  plus  avantageux  qu'un  tel  nom.  «  On 
nous  appelle  des  gueux!  »  s'écria-t-îl.  «Eh  bieni  soit; 
nous  combattrons  Ilnquisilion ,  mais  nous  resterons 
fidèles  au  roi,  nous  fallAt-il  porter  une  besace  de 
pieux,  n 

(I)  Poniat  Payen,  t.  II,  H«. 
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Puis  il  fit  sigae  k  un  de  ses  pages,  qui  lui  apporta  un 
sac  de  cair,  tel  qu'en  porlatent  alors  les  mendiants  de 
profession,  avec  un  grand  bol  de  bois  qui  faisait  aussi 
partie  de  leur  équipement  habituel.  Brederode  passa 
aussitôt  le  sac  autour  de  son  cou,  remplit  le  bol  de  vin, 
et,  le  portant  à  ses  lèvres,  il  le  vida  d'un  trait,  n  Vivent 
Uiffumx.'n  s'écria-t-il  en  replaçant  le  bol  sur  la  table. 
Alors  s'éleva  au  sein  de  cette  noblesse  imprévoyante,  en 
un  jour  de  plaisir,  ce  cri  qui  retentit  plus  tard  sur  terre 
et  sur  mer,  au  milieu  des  villes  en  flammes,  sur  le  pont 
ensanglanté  des  vaisseaux,  à  travers  le  carnage  et  la  fil- 
mée des  champs  de  bataille.  Des  applaudissements  fré- 
nétiques accueillirent  la  saillie  de  Brederode.  Alors  le 
comte  passa  k  son  voisin  le  sac  et  le  bol,  qui  firent  ainsi 
le  tour  de  la  table,  chaque  convive  endossant  la  besace 
du  mendiant,  et  laissant  de  côté  sou  gobelet  d'or  pour 
boire  à  la  santé  des  gueux  dans  un  gobelet  de  bois.  Le 
cri  de  «  Mvent  les  gueux  ii  ébranlait  les  murs  de  cette 
noble  demeure.  Le  mot  d'ordre  était  inventé.  Ils  avaient 
trouvé  le  secret  de  cette  conjuration  qu'ils  cberchaicnt 
avec  tant  d'ardeur  ;  leurs  ennemis  leur  avaient  fourni  un 
charme  tout-puissant,  qui  devait  plus  tard  faire  tressaillir 
tous  les  cœurs,  dans  les  palais  ou  dans  les  chaumières , 
de  même  que  dans  les  forêts  ou  sur  les  vagues,  les  faits 
et  gestes  des  a  farouches  gueux,  »  des  «  gueux  des  bois,» 
ou  n  des  gueux  de  la  mer  »  devaient  faire  un  jour  com- 
prendre k  Philippe  quel  peuple  il  avait  soulevé  par 
sa  tyrannie. 

Lorsque  la  besace  et  le  bol  eurent  fait  le  tour  de  la 
table,  on  les  suspendit  à  un  pilier  au  milieu  de  la  salle. 
Puis  tous  les  assistants  mirent  quelques  grains  de  se) 
dans  leur  gobelet,  et,  s'étant  placés  sous  les  symboles  de 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


ut  FONDATION  DE  LA  REPUBLIQUE 

leur  confraternité,  ils  répétèrent  successifement  un  dis- 
tique impromptu  eu  ces  termes  (1)  : 

Par  le  Bel,  par  le  pain,  par  la  bwacbF, 

Le*  gueui  ne  changeronl  quoiqu'on  se  ftdie. 

Celte  ridicule  cérémonie  compléta  les  rites  qui  de- 
vaient donner  un  nom  à  la  confédération  ;  mais  le  ban- 
quet n'en  resta  pas  là.  Le  tumulte  alla  croissant.  Les 
plus  jeunes  d'entre  les  seigneurs  se  livrèrent  Jt  des  orgies 
qui  auraient  été  choquantes,  même  au  milieu  des  satur- 
nales de  l'antiquité.  Ils  se  renouvelaient  à  tout  moment 
leurs  serments  de  fidélité  à  la  cause  commune,  vidaient 
d'immenses  coupes  de  vin  à  la  santé  des  gueux,  met- 
taient leurs  bonnets  et  leurs  habits  à  l'envers,  et  mon- 
taient sur  les  chaises  et  sur  les  tables  [2).  Puis  ils  se  bap- 
tisaient mutuellement  a  seigneur  abbén  ou  nRévérend 
Père ,  »  indiquant  ainsi  par  quel  moyen  ils  comptaient 
rétablir  leurs  aflaires  (3). 

Le  vacarme  était  k  son  comble,  lorsque  le  prince 
d'Orange  entra  dans  la  salle  suivi  des  comtes  de  Horn  et 
d'Egmont.  Ils  venaient  de  dîner  avec  le  comte  de  Mans- 
feld,  qu'une  inflammation  de  la  vue  retenait  chez  lui  (i), 
et  ils  se  rendaient  au  conseil  d'État,  dont  les  séances  se 
prolongeaient  souvent  fort  tard.  Sachant  que  Hoogstraa- 
ten  avait  été,  fort  contre  sou  gré,  obligé  d'assister  an 
banquet,  ils  venaient  l'engager  &  se  retirer  (S).  Ils  vou- 
laient aussi  mettre  un  terme  à  une  oi^ie  qu'ils  n'au- 
raient pu  empêcher  complètement. 

(I)  PomuaPayen,  Ht.  Van  derHaer. 
(3)  Van  lier  Haer.  p.  315. 

(3)  Ponlua  Payen,  Ua. 

(4)  Pmçéf  de  Horn.  Foppens,  t.  I,  p.  ISI. 

(5)  PoppcM,  1. 1,  p.  KO-ISI. 
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Aussitôt  qu'ils  parureot,  ime  troupe  de  «  gueux», 
rendu's  tout  à  fait  fous  par  l'ivresse,  se  présentèrent - 
devant  eux,  et  les  forcèrent  à  boire  uu  verre  devin, 
au  milieu  des  cris  de  «  Vivent  le  roi  et  les  gueux  I  »  Le 
prince  ne  pouvait  naturellement  pas  comprendre  le 
sens  de  ce  cri,  car  ceux-là  même  qui  avaient  entendu 
la  réflexion  méprisante  de  Berlajmont  ne  pouvaient 
certainement  pas  se  rappeler  l'expression  qu'il  avait 
employée,  ni  se  douter  de  l'importance  que  venait 
d'acquérir  ce  mot.  Quant  au  comte  de  Horn,  qui  était 
brouillé  avec  Brederode,  il  avait  détourné  plusieurs 
personnes  de  signer  le  Coinpromis ,  et,  bien  qu'il  fût 
alors  cbez  le  prince  d'Orange,  il  avait  l'habitude  de  se 
coucher  avant  le  souper  (I),  pour  éviter  de  voir  plusieurs 
des  seigneurs  qui  fréquentaient  la  demeure  du  prince. 
Cependant  sa  présence  à  la  9n  de  ce  fameux  banquet, 
où  il  était  venu  dans  les  meilleures  intentions ,  fut 
représentée  comme  un  crime  effroyable,  lorsque  la  cou- 
ronne le  mit  en  arrestation.  Les  trois  seigneurs  refusè- 
rent de  s'asseoir  ,  et  ne  restèrent  qu'un  moment  dans  la 
salle,  fi  le  temps  de  dire  un  Miserere.  »  Lorsqu'ils  se  re- 
tirèrent ,  Uoogstraaten  les  accompagna.  Ils  persuadèrent 
aussi  à  tous  les  convives  de  se  séparer,  eu  sorte  que  leur 
présence  servit  au  moins  à  mettre  un  terme  à  cette 
honteuse  orgie.  Lorsqu'ils  arrivèrent  dans  la  salle  du 
Conseil,  la  Duchesse  les  remercia  de  la  conduits  qu'ils 
avaient  teuie  (2). 

Te!  fut  le  premier  acte  des  partisans  du  Compromis. 
Ëtait-il  singulier  que  le  prince  d'Orange  éprouvât  peu  de  . 
sympathie  pour  de  tels  compagnons?  N'avait-il  pas  quel- 

(1)  PrmétdiBom.  FoppelU.t.  1,  p.  leS. 
(1)  Foppen»,  1 1,  p.  16t. 
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que  motif  d'béstter,  si  c'étaienl  là  les  défenseurs  et  les  ap- 
puis de  la  cause  sacrée  de  la  liberté  civile  et  religieuse? 
Les  II  guebx»  ne  se  coutentéreut  pas  du  nom  qu'ils 
avaieut  adopté,  en  se  rangeant  dans  cette  confrérie  de 
mendiants  que  le  temps  devait  rendre  illustre.  Immédia- 
tement après  le  banquet,  on  décida  que  les  confédérés 
devaient  cboisir  un  costume.  Aussitôt,  mettant  de  côté 
le  velours  et  la  dentelle  d'or,  ces  jeunes  seigneurs  crurent 
à  propos  de  s'alTubler  de  pourpoints  et  de  culottes  d'une 
étoffe  grossière,  gris  de  fer,  avec  des  manteaux  de  même 
couleur.  Ils  se  montrèrent  ainsi  vêtus  dans  les  rues,  avec 
de  grands  chapeaux  sur  la  tête,  et  sur  le  dos  une  besace 
et  un  bol  de  mendiant.  Ils  firent  aussi  fhipper  des  mé- 
dailles d'étain  et  de  cuivre:  d'un  cOté  on  voyait  le  por- 
trait de  Philippe,  et  de  l'autre,  deux  mains  jointes  dans 
une  besace,  avec  cette  devise  :  «Fidèle  au  roi  jusqu'à 
«  la  besace  »  (1).  Ils  portaient  cet  insigne  autour  du 
cou  ou  à  leur  chapeau.  Ils  coupèrent  leurs  barbes,  et  ne 
gardèrent  que  des  moustaehes  qu'ils  portaient  longues 
et  pendantes  comme  les  Turcs,  ce  qui  était,  à  ce  qu'il 
parait,  la  coutume  des  mendiants  (3). 

Peu  de  temps  après  ces  événements,  les  membres  de 
la  ligue  se  séparèrent  pour  retourner  dans  leurs  pays  res- 
pectifs. Brederode  quitta  Bruxelles  à  la  tête  d'une  troupe 
de  cavaliers,  qui  saluèrent  la  foule  enthousiaste  d'une  dé- 
charge^e  leurs  pistolets.  Quarante-trois  gentilshommes 
l'accompagnèrent  jusqu'à  Anvers  où  il  passa  laauit  (3). 

(1)  PonlDS  PajMi,  Hs.  PtéMf  ameenuml,  etc.,  Hi.  Comparer  a *ec 
SIrada,  HoordI,  Bentivogllo,  Van  lier  Haer,  Correap.  de  Philippe  U, 
1. 1.  p.  tOB. 

(î)  Piicu  coaeemant,  etc.,  Ui.  Cump.  avec  Strada,  il  V,p.  188. 

(3)  Slrads.t.  V,  p.  a. 
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La  duchesse  avait  déjà  prévenu  les  magistrats  de  sa 
visite,  et  ies  avait  ÎDvités  à  le  surveiller,  n  Le  grand 
ftueuxu  (I),  comme  Hoogstraalen  l'appelail,  se  conduisit 
avec  autant  de  bon  sens  qu'on  pouvait  s'y  attendre. 
Quatre  ou  cinq  mille  personnes  entouraient  l'hôtel  où  il 
s'était  arrêté.  Il  parut  ô  la  fenêtre ,  son  boi  de  bois  tout 
rempli  de  vin  à  la  main,  et  sa  besace  au  cdté.  H  assura 
la  multitude  qu'il  donnerait  sa  vie  pour  défendre  le  bon 
peuple  d'Anvers  et  des  Pays-Bas  contre  les  édits  et  l'In- 
quisition. Puis  il  but  à  leur  santé,  et  pria  tous  ceux' qui 
pensaient  comme  lui  de  lever  la  main.  La  populace 
charmée  battit  des  mains ,  tandis  que  l'honnête  Brede- 
rode  vidait  son  bol  ;  il  se  retira  bienldt  dans  la  plus 
joyeuse  humeur  (2). 

Tous  ces  Taits  étaient  recueillis  et  transmis  au  roi 
d'Espagne.  On  avait  aussi  publiquement  raconté  et  se- 
crètement enregistré  que  Brederode  avait  mangé  un 
chapon  et  quelque  autre  viande,  à  Anvers,  le  vendredi 
saint,  jour  où  il  était  arrivé  dans  cette  ville.  Il  le  nia 
avec  une  violence  comique.  «  Touchant  ce  que  l'on  a 
rapporté  à  Madame,  que  étant  à  Anvers,  nous  avons 
foit  servir  de  la  cbair,  ils  en  ont  menti  méchamment  et 
misérablement,  vingt-quatre  pieds  au  travers  de  leur 
gorge  (3).  H  II  ajoutait  qae  son  neveu,  Charles  de  Mansfeld, 
qui  avait  assisté  à  la  présentation  delà  Bequéte,  en  dépit 
de  la  défense  positive  de  son  père,  t'avait  accompagné  à 
Bruxelles,  et  avait  demandé  un  chapon,  que  son  oncle 
avait  renvoyé.  «L'oum'a  bien  dît  que  mon  neveu  fit  rdtîr 

(0  Groen  130  PrlnBlerer,  Jrehivet,  t.  Il,  p.  181. 
(9)  Slrula,  t.  V,  p.  1»1. 

(3)  Corrtsp.  de  Philippe  Jl,  I,  I,  p.  410.  Ul.  Groen  von  Prlnslïrer, 
Arx/avei,  t.  11,  p.  98,  M. 
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une  saucisse  dans  sa  chambre  ;  je  crois  qu'il  pensait 

fitre  en  Espagne,  oh  l'on  mange  de  ces  friandises  (1).  n 

n  ne  faut  pas  regarder  ces  petits  faits  comme  au- 
dessous  de  la  dignité  de  l'bisloire.  De  tels  récils  enOam- 
maient  le  courroux  de  Philippe  U,  grossissaient  les  actes 
d'acausation  contre  des  milliers  d'hommes  meilleurs  et 
plus  haut  placés  que  Brederode,  et  fournissaient  de  l'uc- 
cupation  aussi  bien  aux  correspondants  secrets  et  aux 
espions  du  roi  qu'aux  grands  fonctionnaires  de  son  gou< 
vemement.  On  conduisait  au  bAcber  ou  h  la  torture  ceux 
qui  mangeaient  un  chapoa  ou  des  saucisses  le  vendredi 
saint  :  les  Psaumes  de  Clément  Marot.  ou  le  Sermon  sur 
la  montagne  en  flamand,  menaient  à  l'échafand,  mais 
ils  enflammaient  toute  une  nation,  et  donnaient  nais- 
sance à  une  guerre  qui  devait  durer  quatre-vingts  ans. 
Brederode  ne  devait  pas  être  le  héros  du  parti  qu'il  ra> 
haïssait  par  ses  bouffonneries.  S'il  avait  vécu,  il  aurait 
peut-étre ,  comme  beaucoup  de  confédérés,  pu  relever 
par  sa  bravoure  sur  le  champ  de  bataille  sa  réputation 
avilie  par  ses  oi^ies.  D'Anvers  il  se  rendit  dans  le  nord 
delà  Hollande  où,  comme  il  l'écrivit  bientôt  après  au 
comte  Louis,  n  les  gueux  étaient  semés  comme  le  sable 
du  long  de  la  mer(2).  n 

Deux  mois  plus  tard,  son  neveu  Charles  obéissait  à 
l'ordre  de  son  père,  et  se  séparait  fonnellement  de  la 
ligue  (3). 

Le  bruit  s'était  répandue  l'étranger  que  la  Bequete  des 
nobles  avait  déjli  produit  un  bon  efi'ei,  que  les  édits  se- 
raient adoucis,  l'Inquisition  abolie,  et  la  liberté  de  con- 

(I)  Groen  vas  PrhiBterer,  Archives,  t.  Il,  p.  OS,  M, 

(1)  Ibid.,  p.  130. 

(3)  Corretp.  de  Philiffie  II,  1.1,  p.  411. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  PROVINCES-UNIES.  !&» 

science  toléfée  en  une  certaine  mesure.  «  Sur  ce  rap- 
port, i>  disait  UD  conlemporain ,  k  toute  la  Termine  des 
esiiés  ou  fugitifs  pour  cause  de  rdt^on ,  aussi  bien  que 
ceux  qui  se  tenaient  cachés,  commencèrent  k  relever  la 
tête  ou  à  montrer  leurs  cornes  (1),  »  Ou  savait  que  Mbi^ 
guérite  de  Parme  avait  ordonné  aux  inquisiteurs  de  se 
conduire  avec  «  modestie  et  discrétion.  »  On  savait  que 
le  Conseil  privé  travaillait  à  un  projet  de  «  Modération  » 
des  édils.  Avec  «  modestie  et  discrétion  I  n  Marguerite  de 
Parme  venait  à  peine  de  prononcer  ces  mots,  et  le  projet 
de  «Modération»  était  encore  entre  les  mains  des  lé- 
gistes, qu'elle  écrivait  h  son  frère  comment  elle  avait 
donné  une  attention  toute  particulière  à  la  faute  d'un 
homme  qui  avait  arraché  des  mains  du  prêtre,  k  Oude- 
narde,  la  sainte  hostie.  Ce  «  quidam  h,  comme  elle  l'ap- 
pelait, caria  fille  naturelle  d'un  empereur  ne  pouvait 
savoir  son  nom,  avait  reçu  par  son  ordre  u  rigoureuse  et 
exemplaire  justice  (2).  »  Et  qu'était  cette  «  rigoureuse  et 
exemplaire  justice?  »  Les  archives  de  la  ville  de  Tournai 
nous  l'apprennent  : 

Ce  jeune  homme ,  qui  s'appelait  Hans  Tiskaen  (3), 
était  ouvrier  tisserand.  C'était  le  30  mai  qu'il  avait  jeté 
par  terre  l'hostie  consacrée.  Son  crime  était  le  même  que 
celui  qu'avait  commis,  un  an  auparavant,  Bertrand  le 
Blas,  de  Tournay  i  il  reçut  une  punition  analogue,  quoi- 
que un  peu  moins  harbare.  On  l'arréla  au  moment  où  il 
allait  rentrer  chez  lui,  et,  le  samedi  suivant,  il  fut  conduit 
sur  la  place  du  Marché  à  Oudenarde.  Là  on  lui  coupa  la 
main  droite,  qui  avait  commis  ce  péché  effroyable,  puis 

(I  )  Renom  de  France,  Mb. 

(î)  \\e\f[«Tiha%,Corretp.  de MargueriU  iT Autriche,  p.  M- 

|3)  I)or..(-1I,  p.  fl!. 
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on  l'attacha  au  bûcher  et  on  le  brûla  à  petit  feu.  Heuren- 
sement  il  ne  souffrit  pas  plus  d'un  quart  d'heure,  et  il 
persista  dans  sa  foi,  priant  Dieu  de  le  soutenir  jusqu'à 
son  dernier  soupir{l). 

-  Cette  humble  tragédie  se  passa  à  Oudenarde,  la  ville  na- 
tale de  la  duchesse  Marguerite.  Elle  avait  pour  père  le 
puissant  Charl«s-Quint,  mais  sa  mère  n'était  que  la  fille 
d'un  citoyen  d'Oudenarde,  d'un  uquidam  » ,  comme  l'arti- 
san inconnu  qui  venait  de  périr  sur  son  ordre  formel.  Une 
telle  circonstance  ne  pouvait  sauver  un  si  grand  malfai- 
teur. Au  mdme  instant,  elle  enjoignit  qu'on  flt  subir  un 
châtiment  analogue  h  un  homme  accusé  d'anabaptisme, 
qui  était  alors  dans  une  des  prisons  de  Fliindre  (2). 

Le  Conseil  privé ,  assisté  de  treize  chevaliers  de  la 
Toison,  donna  enfin  le  résultat  de  son  travail,  sous  la 
forme  d'une  «Modération  »,  composée  de  cinquante-trois 
articles  (3). 

Ces  cinquante-trois  articles,  si  péniblement  élaborés 
parViglius,  et  si  soigneusement  rédigés  par  le  conseiller 
d'Assonlevîlle,  ne  contenaient  au  fondquecetteseulemo- 
dification  :  il  fallait  substituer  la  potence  au  bûcher.  Le 
verbiage  supprimé,  c'était  tout  ce  qui  résultait  de  ce  do* 
cument[i}- Il  yétaitclairementétabli  que  la  religion  catho- 
lique romaine  était  la  seule  permise,  que  toute  réunion 
publique  ou  secrète  était  interdite,  que  toute  publication 
hérétique  serait  supprimée,  qu'on  défendait  toute  recher- 
che curieuse  dansles  Écritures.  Les  personnes  qui  enfrein- 

(1}  Pasquler   de  la   Barre,  Berwil,  etc.,  Ht.  dam  les  Archiaes  dt 
Bnuxllei,  p.  160. 
[i)  Reiffenberg,  Cormp.,  p.  4S. 
(1)  EpUi.  ad  Hopperum,  p.  4ï9. 
(4)  Bot..  1. 1,  p.  B4;  06,  et. 
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draient  ces  règlements  seraient  divisées  eu  deux  catégo- 
ries: ceiiz  qui  eo traîneraient  les  autres  h  mal  et  ceux 
qui  s'y  laisseraient  entraîner.  On  afTeclait  la  miséri- 
corde envers  les  seconds,  tandis  qu'on  condamnait  k 
mort  les  premiers.  Ce  n'était  qu'un  mensonge  déplus, 
car  la  voie  ainsi  ouverte  était  si  large  qu'il  était  aisé, 
lorsqu'on  le  voudrait,  d'y  làire  passer  le  char  de  Jag- 
gemaut.  Tout  individu  pouvait  être  mis  dans  la  série  des 
plus  grands  coupables,  et  placé  à  la  merci  des  inquisi- 
teurs. Cette  feinte  pitié  n'était  qu'une  tromperie.  Les 
pasteurs,  les  iustituteurs,  les  ministres,  les  prédicateurs, 
les  doyens  ou  autres  officiers  devaient  être  pendus:  leurs 
biens  devaîent-étre  confisqués.  Était-ce  assez  clair? 
Mais  on  pardonnait  une  première  fois  aux  autres  héréti- 
ques, qui  auraient  abjuré  leur  hérésie  devant  l'évéque.  En 
cas  de  récidive^ilsétaientmenacésde  bannissement.  Ceci 
semblait  assez  miséricordieux,  au  moins  pour  les  crimi- 
nels  repentants.  Hais  qui  donc  étaient  les  a  autres»  héré- 
tiques ?  On  mettait  à  mort  tous  ceux  qui  discutaient  les 
questîoDs  religieuses.  On  mettait  à  mort  tous  ceux  qui, 
n'ayant  pas  étudié  Ja  théologie  a  dans  une  université  en 
renom,  nsepermettaientde  sonder  les  Ëcritures.Onmet- 
tait  à  mort  tous  ceux  qui  logeaient  ou  protégeaient  les 
ministres  d'une  secte  hérétique.  Tous  les  criminels,  si 
longuement  énumérés,  devaient  être  exécutés,  qu'ils  se 
repentissent  ou  non.  Cependant,  s'ils  abjuraient  leurs 
erreurs,  ils  auraient  la  t^te  tranchée  an  lieu  d'ôtre  étran- 
glés. Il  était  évident  qu'à  toute  heure  di;  jour,  les  héréti- 
ques,  quels  qu'ils  fussent,  pouvaient  être  traînés  à  la 
potence. 

Certainement^  à  parler  strictement,  la  potence  ou  la 
hache  avaient  quelque  chose  de  moins  choquant  que  le 
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bûcher,  k  ce  point  de  vue  du  moins,  la  «  Modération  » 
adoucissait  les  édits.  Cepeudant  il  était  toiyours  difS- 
ctle  de  persuader  à  ua  graud  nombre  d'hommes  in- 
telligents qu'une  mort  violente  était  an  acte  de  clé- 
mence, quel  que  fût  le  procédé  en  usage.  Il  bllait 
amener  les  Flamands  à  se  pénétrer  dé  cette  vérité.  On 
avait  décoré  le  nouveau  projet  d'édît  du  nom  de  nHodéra- 
tion  j) .  Par  un  jeu  de  mots  qui  n'a  pas  tout  à  faitson  équi- 
valent en  français ,  le  peuple  changea  le  nom  des  auteurs 
de  ce  projet,  et  de  «  modérés,  n  U  fit  «  meurtriers  (I).  u 
Le  gros  bon  sens  de  la  multitude  avait  déjà  Tait  justice 
des  articles  que  les  savants  jurisconsultes  préparaient 
encore  si  laborieusement. 

Les  États  d'Artois,  de  Elainaut  et  de  Flandre  votèrent 
en  faveur  du  projet.  On  rédigea  en  conséquence  les  in- 
structions destinées  aux  envoyés,  le  baron  de  Montîgny 
et  le  marquis  de  Berghen(2].  Le  comte  d'Egmont(3), 
peu  satisfait  du  succès  de  sa  mission  en  Espagne,  avait 
refusé  cet  honneur.  Les  deux  seigneurs  qui  consentirent 
à  accepter  cette  ctiarge,  ne  le  firent  qu'à  contre-coeur. 
Ils  savaient  qu'à  Madrid,  on  était  peu  satis&it  de  leur 
conduite  politique  depuis  le  départ  du  roi;  mais  ils 
étaient  loin  de  savoir  la  vérité.  Tous  deuï  étaient  aussi 
sincèrement  catholiques,  et  aussi  dévoués  au  roi  que 
Granvelle,  mais  ils  ignoraient  que  depuis  longtemps 
déjà,  le  cardinal  les  représentait  à  Philippe  comme  des 
renégats  et  des  rebelles.  Ils  avaient  maintenu  les  droits 
constitutionnels  de  leur  pays  et  refusé  de  jouer  le  rôle 


;i)  Hetercn.t.  Il,  p.  as.HooUt,  I.  Ut.p.  SI. 
(!)  Corrap.  de  P/iilii^  II,  I.  I,  p.  4IÎ. 
(S)  Ibid.,  p.  *(fl. 
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de  bourreaux  ;  il  leur  restait  à  appreodre  que  par  là  ils 
s'élaient  readus  coupables  de  haute  trahison. 

MoDtigny  partit  de  Bruxelles  le  29  mai(1).  Il  dit  adieu 
&  sa  jeune  femme,  que  peu  de  mois  auparavant  il  avait 
épousée  au  milieu  des  réjouissances  les  plus  brillantes  : 
il  ne  devait  jamais  voir  son  enfant.  Il  ue  tint  nul  compte 
des  avertissements  qui  lui  flireot  donnés.  L'ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris  lut  écrivit  que  Philippe  était  indigné 
contre  les  seigneurs  flamands.  Un  personnage  très-im- . 
portant,  en  France,  lui  conseilla  positivement  de  feindre 
quelque  maladie  pour  ne  pas  remplir  une  si  périlleuse 
mission (2).  Tout  fut  inutile,  et  il  continua  sa  route  vers 
Madrid,  où  il  arriva  le  17  juin  (3). 

Le  marquis  de  Bergben,  son  collègue,  n'avait  pu  l'ac- 
compagner dans  son  voyage,  par  suite  d'un  accident  qui, 
vu  les  circonstances,  aurait  pu  passer  pour  de  mauvais 
augure.  Il  se  promenait  dans  le  parc  du  palais,  lorsque, 
cheminant  à  cdté  de  quelques  seigneurs  qui  jouaient  au 
mail,  une  boule  de  bois  viol  lui  frapper  la  jambe  (1).  La 
blessure,  qui  était  asseK  légère,  amena  tant  de  fièvre  et 
d'inflammation  locale,  qu'il  dutrester  plusieurs  semaines 
dans  son  lit.  Il  ne  se  mit  en  route  que  le  t*  juillet  (5). 
Ces  deux  malheureux  seigneurs  allaient  au-devaot  du  sort 
bta),  sur  lequel  un  profond  mystère  a  plané  pendant 
plus  de  trois  siècles. 

Marguerite  avait  remis  aux  ambassadeurs  un'  long  dis- 
cours historique,  en  dix-huit  chapitres,  qui  deyait  leur 


(I)  Contsp.  dt  Philippe  II,  1. 1,  p.  il», 

(t]  Hoofdt,  1.111,  p.  80. 

(S)  Correip.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  418. 

{\)  im..  t.  I,p.4iI.Hi>oMl,  t.  Il.p.  80.Strad»,t.V,  p.  lU. 

|S)  Corrtsp.  de  Philippe  II,  l.  1,  p.  «8.  4W. 
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senrir  d'instruction  :  elle  envoya  en  outre  un  courrier 
chargé  de  donner  au  roi  une  foule  de  détails  sur  les  der* 
niers  éTénements.  Alonso  del  Canto,  l'un  des  espions  de 
Philippe  dans  les  Pays-Bas,  lui  écrivit  aussi  pour  l'infor- 
mer que  les  deux  envoyés  étaient  les  principaux  auteurs 
des  troubles  qui  agitaient  les  Provinces  (!].  Le  cardinal 
Grauvelle  ne  manqua  pas  non  plus  de  rappeler  à  Sa  Ma- 
jesté toutes  ses  confidences  passées,  et  il  ajouta  qu'on 
n'avait  pu  choisir  des  ambassadeurs  plus  propres  h  une 
telle  mission,  puisque  Berghen  etMontiguy  savaient  mieux 
que  personne  les  aflàires  auxquelles  ils  avaient  pris  une 
part  si  active  (â).  Néanmoins  Montignj  fut  accueilli  par 
Philippe  avec  une  apparente  cordialité  ;  il  obtint  immé- 
diatement une  audience  du  roi  (3),  qui  l'assura  trè^ner- 
giquement  qu'il  n'était  nullement  indisposé  contre  les 
seigneurs,  quoi  qu'on  eût  pu  lui  dire  à  ce  sujet.  Du  reste 
les  résultats  de  toutes  les  entrevues  qui  eurent  lieu  plus 
tard  entre  le  roi  et  les  ambassadeurs  furent  on  ne  peut 
plus  insignifiants. 

n  ne  pouvait  en  être  autrement.  La  mission  des  en- 
voyés était  le  prologue  d'une  épouvantable  tragédie.  Leur 
but  était  d'obtenir  de  Philippe  l'abolition  de  l'Inquisition 
et  l'adoucissement  des  édita.  Au  moment  même  où  on 
se  livrait  à  tous  ces  arrangements  législatifs  et  diploma- 
tiques, Marguerite  de  Parme  avait  entre  les  mains  des 
lettres  secrètes  de  Philippe,  qu'elle  était  chaînée  de  re- 
mettre à  l'archevêque  de  Sorrente,  nonce  du  pape  S  la 
cour  impériale,  alors  en  visite  à  Bruxelles.  Ce  prélat  était 
Tenu  dans  les  Pays-Bas,  sous  prétexte  de  conférer  avec  le 

[t]  Corretp.  de  P>iHipp«II,l.\,p.   410,  fil. 

m  Ibid.,p.U1. 

(3)  16id.,  p.  416.  Bopper.p.  78,79. 
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prince  d'Orange  sur  les  affaires  de  sa  principauté,  de  faire 
quelques  remontrances  au  comte  de  Culembourg,  et  de 
travailler  à  la  réforme  du  clergé.  En  réalité,  il  venait 
chercher  comment  on  pouvait  s'y  prendre  pour  fortifier 
llnquisition  et  supprimer  l'hérésie  dans  les  Provinces.  ' 
Philippe,  par  l'ordre  duquel  il  s'était  rendu  dans  les 
Pajs-Bas,  lui  avait  enjoint  de  ne  pas  révéler  le  but  de 
son  Tojage  :  il  voulait  qu'on  crût  aux  motifs  avoués  de 
sa  mission.  Marguerite  lui  remit  les  lettres  particulières, 
où  Philippe  annonçait  sa  résolution  de  maintenir  l'In- 
quisition et  les  édils  dans  toute  leur  rigueur,  et  recom- 
mandait qu'on  gardât  à  ce  sujet  le  plus  profond  secret(l]- 
La  Duchesse,  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir,  aurait  peut- 
être  trouvé  superflu  de  continuer  à  feindre  :  pour  une 
nature  cruelle  et  lente  comme  celle  de  Philippe-II,  ce 
'  n'était  qu'une  agréable  émotion. 

Les  hommes  qui  se  proposaient  d'adoucir  les  édits  en 
substituant  la  potence  au  bûcher,  n'étaient  pas  destinés 
à  obtenir  on  grand  succès  soit  en  Espagne,  soit  dans  les 
Provinces  ;  mais  le  peuple,  qui  allait  jouer  le  premier 
acte  de  ce  grand  drame,  s»  conduisit  de  manière  à  cou- 
vrir de  bonté  le  souverain  qui  le  persécutait  et  les  no- 
bles turbulents  qui  avaient  voulu  défendre  les  libertés 
de  leur  pays. 

Au  commencement  de  Tété  de  1566,  des  milliers  de 
bourgeois,  de  marchands,  de  paysans  et  de  gentilshom- 
mes se  réunissaient  an  milieu  de  la  campagne,  armés 
d'arquebuses ,  de  lances,  de  piques  et  d'épées.  Dans 
quel  but  se  réunissaient-ils  ainsi  7  Pour  entendre  des  sei^ 
mons  et  pour  chanter  des  hymnes  en  plein  air,  puisqu'il 

(1)  neiSeDberg,  p.  SS-ei,  Corrtsp.  de  Phil^>pe  II,  t  I,  p.  ♦îî. 
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était  illégal  de  profaner  ainsi  les  églises.  Ce  fut  la  pre- 
mière grande  phase  populaire  de  la  révolte  des  Pays-Bas. 
C'était  en  vain  que  les  édits  et  l'Inquisition  faisaient  sans 
cesse  de  nouvelles  victimes,  c'était  en  vain  que  la  Régente 
donnait  l'ordre  d'exécuter  plus  sévèrement  que  jamais 
ces  statuts  sanguinaires  (I],  c'était  en  vain queMarguerite 
offrait  des  récompenses  à  ceux  qui  lui  amèneraient  un 
prédicateur,  mort  ou  vif  (2);  la  soif  du  peuple  pour  la  re- 
ligion réformée  était  trop  ardente  pour  pouvdir  s'a- 
paiser aux  sources  obscure^  et  cacbée^s,  où  leurs  mi- 
nistres avaient  si  longtemps  distribué  ces  eaux  vives  et 
pures. 

Enbardis  par  le  ralentissement  momentané  de  la  per- 
sécution et  par  les  événements  qui  avaient  suivi  la  pré- 
sentation de  la  Requête,  les  réformés  sortirent  enfin  de 
leurs  cachettes,  et  tinrent  leurs  réunions  religieuses  à  ia  , 
face  du  ciel.  Le  sentiment  de  leur  nombre  et  deleur  bon 
droit  les  avait  convaincus  de  leur  foroe.  L'audace  des 
réformés  semblait  incompréhensible  à  Viglius,  qui  ne 
pouvait  trouver  d'expressions  assez  fortes  pour  caracté- 
riser leur  conduite  impie  {3).  La  prédication  en  pleins 
champs  semblait,  aux  yeux  du  gouvernement,  se  répan- 
dre comme  une  dangereuse  épidémie.  Le  miasme  volait 
sur  les  ailes  du  vent.  En  1562,  il  y  avait  déjà  eu  des  pré- 
dications publiques  dans  le  voisinage dTpres.^s  exécu- 
tions qui  avaient  suivi  cette  tentative,  y  avaient  mis  un 
terme  dans  toutes  les  Provinces.  Mais  ony  revenait  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  contrée.  A  la  fin  de  juin,  Her- 
mann  Strycker  on  Modet,  moine  qui  avait  renoncé  à  ses 

(I)  Ponlui  Pajen,  H».  Puqoter  de  la  Bwn,  Ut. 

(t)  Pontiii  Psyen,  Hs. 

(3)  Epist,  ad  Bappenaa,  p.  S6t. 
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vœnx  pour  devenir  l'un  des  orateurs  les  plus  popu- 
laires de  l'Église  réformée,  prêchait  dans  les  eoTirons  de 
Gand  (i),  k  une  congrégation  de  sept  ou  huit  mille  per- 
sonnes. Pierre  Dathenus,  autre  moine  défroqué,  prêchait 
aussi  avec  heaucoup  de  succès,  en  divers  lieux  de  la 
Flandre  occidentale.  Doué  d'une  éloquence  violente  et 
originale  et  d'une  nature  ardente  et  ingouvernable,  cet 
homme  ^rendait  alors  de  véritables  services  à  la  cause 
de  la  réformation  qu'il  devait  plus  tard  compromettre. 
Mais  les  prêtres  apostats  n'étaient  pas  les  seuls  prédi- 
cateurs. A.U  grand  dégoût  des  hauts  dignitaires  de  l'É- 
glise et  de  l'État,'  il  y  avait  des  hommes  sans  éducation, 
des  hommes  qui  ne  savaient  pas  un  mot  d'hébreu , 
d'une  naissance  basse,  des  chapeliers,  des  tanneurs,  des 
teinturiers  qui  prêchaient  aussi  :  ils  se  rappelaient,  mal 
.  à  propos  peut-être,  que  les  premiers  disciples,  mis  à 
part  par  le  divin  fondateur  du  christianisme,  étaient  loin 
d'être  des  docteurs  en  théologie,  munis  de  diplômes 
d'une  «  université  en  renom  n.  Mais  si  de  tels  hommes 
étaient  peu  propres  à  cette  grande  mission,  on  ne  pou- 
vait adresser  le  même  reproche  k  des  esprits  aussi  cul- 
tivés que  ceuï  d'Ambroise  Wille,  de  Marnier,  de  Guy  de 
Bray,  ou  de  François  Junius,  celui  que  Scaliger  appelait 
0  le  plus  grand  des  théologiens  depuis  le  temps  des  apiV 
tres  (2).  »  On  ne  pouvait  non  plus  reprocher  son  hum- 
ble origine  k  Peregrin  de  la  Grange,  ce  noble  Proven- 
çal, brave  comme  les  111s  de  la  France^  ardent  comme 
ses  compatriotes  des  contrées  méridionales,  savant,  élo- 
quent, enthousiaste,  qui  arrivait  au  grand  galop  de  son 
cheval  dans  le  champ  où  il  allait  prêcher,  et  tirait  un 

(I)  Brandi,  p  sot,  30&. 

(I)  Bakbuyien,  T.d.  Brlnk,  Hed  Buwelljk,  p.  IIO. 
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coup  de  pistolet  pour  avertir  la  congrégation  qu'il  allait 

compiencer  son  sermon  (1). 

Le  28  juio  4560,  k  11  heures  dû  soir,  six  mille  per- 
sonnes se  réunirent  près  de  Tournai,  au  pont  d'Ernon- 
TÏUe,  pour  entendre  Ambroise  Wille.  Il  avait  étudié  la 
théologie  à  Genève,  aux  pieds  de  Calvin,  et  maintenant, 
pendant  que  sa  tële  était  mise  à  prix  (2),  il  venait  annon- 
cer la  doctriae  qk'il  avait  reçue.  Deux  jours  après,  au 
même  endroit,  dix  mille  individus  écoutaient  Peregrin 
de  la  Grange.  Le  gouverneur  Moulbais  lança  du  haut  de 
sa  citadelle  une  violente  proclamation,  pour  déclarer  que 
les  édits  étaient  plus  rigoureux  que  jamais,  et  que  tout 
homme,  femme  ou  eufant  qui  se  rendrait  à  ces  prédica- 
tions, pourrait  être  condamné  à  mort  (3).  L'ardeur  du 
peuple  s'en  accrut  encore.  Le  dimanche  7  juillet,  vingt 
mille  personnes  se  trouvèrent  au  mfime  pont  pour  eo- 
teadre  Ambroise  Wille.  Sur  trois  hommes,  il  y  en  avait 
un  d'armé. Les unsavaientdesarquebusesetdes  pistolets, 
les  aiitres  portaient  des  piques,  des  épées,  des  fourches 
ou  des  poignards.  Le  prédicateur  savait  qu'on  avait  of- 
fert une  nouvelle  récompense  à  celui  qui  s'emparerait 
de  sa  personne  :  cent  cavaliers  armés  l'escortèrent  jus- 
qu'à sa  chaire.  Il  supplia  ses  auditeurs  de  ne  pas  se  lais- 
ser effrayer  par  les  menaces,  et  de  continuer  k  venir  en- 
tendre la  parole  de  Dieu  ;  il  les  assura  que,  bien  qu'il  ne 
fût  lui-même  qu'un  pauvre  prédicateur,  it  était  chargé 
d'une  mission  d'en  haut,  qu'il  ne  redoutait  point  la  mort, 
maisque,  s'il  succombait,  de  meilleurs  pasteurs  que  lui 
viendraient  prendre  sa  place,  et  cinquante  mille  hommes 

(I)  Bakhuyieo.p.  117.  De  la  Barre,  Me.,  p.  le. 
(3)  De  la  Btrrê,  H«.,  p.  IR. 
iZ]  De  la  Barre.  H». 
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se  lèveraient  tout  h  coup  pour  venger  sa  morl(l). 

LaDachesse  faisait  des  proclamations  par  cenlaÎDes. 
Elle  ordonnait  la  suppression  immédiate  de  ces  assem- 
blées armées  et  l'arrestation  des  prédicateurs.  Mais  que 
pouvaient  des  proclamations  contre  ces  multitudes  en 
armes?  Pourquoi  pousser  à  bout  ces  hordes  d'enthou- 
siasles,  encore  parfaitement  pacifiques,  qui  rentraient 
dans  la  ville,  après  le  service  divin,  dans  un  ordre  admi- 
rable? Toutes  les  classes  de  la  population  allaient  en- 
semble au  sermon.  Les  gentilshommes,  les  riches  négo- 
ciants, les  notables,  aussi  bien  que  les  plus  humbles  ar- 
tisans, partageaient  cette  foi  nouvelle.  Les  réformés 
étaient  cinq  ou  six  fois  plus  nombreux  que  les  catholi- 
ques. Le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  k  l'heure  des  ser- 
vices. Tournai  était  entièrement  dépeuplé  :  pas  une  &me 
dans  les  rues.  La  Duchesse  envoyait  des  ordres,  mais 
elle  n'envoyait  pas  de  troupes.  La  milice  de  la  cité,  les 
archers  de  Saint-Sébastien,  les  arquebusiers  de  Saint- 
Hauhce,  les  porteurs  de  dague  de  Saint-Christophe, 
étaient  tous  au  sermon  :  comment  aurait-on  pu  les  char- 
ger d'empêcher  les  auditeurs  de  s'y  rendre?  D  fallait 
faire  accompagner  des  ordres  si  péremptoires  par  des 
troupes  chargées  de  les  exécuter  [%. 

Dans  toute  la  Flandre,  il  se  passait  des  scènes  de  même 
nature.  Les  assemblées  religieuses  devenaient  des  camps; 
car  les  réformés  s'y  rendaient  armés  jusqu'aux  dents, 
et  décidés  à  défendre  leur  droit  de  réunion  dans  les 
champs,  puisqu'on  les  bannissait  des  églises.  On  entou- 
rait le  lieu  de  prédication  de  barricades  construites  avec 
des  charrettes  renversées,  des  troncs  d'arbres,  ou  des 

H)  De  la  Barre,  Ui. 
(1)  Ibid. 
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planches.  Des  gardes  stationnaient  à  l'entrée  de  chaque 
avenue.  Des  sentinelles  avancées  avertissaient  de  l'ap- 
proche de  l'ennenit,  et  gaîdaieat  les  fidèles  jusqu'à  l'en- 
clos. Des  colporteurs  se  hasardaient  à  faire  un  commerce 
qgi  pouvait  être  puni  de  mort,  et  vendaient  les  livres 
'd'hymnes  proUbés  à  tous  ceux  qui  voulaient  en  ache- 
ter (1).  Spectacle  étrange  et  contradictoire!  Une  armée 
de  criminels  réunie  pour  commettre  des  méfïiits  qui  ne 
pouvaient  s'expier  que  sar  le  bûcher,  une  légion  de  re- 
belles, déflant  le  pouvoir  de  leurs  piques,  de  leurs  mous- 
quets et  de  leurs  lances,  sans  autre  but  que  celui  d'en- 
tendre la  parole  du  Dieu  de  paix  1 

Des  provinces  méridionales,  la  prédication  se  répan- 
dit rapidement  jusqu'aux  pays  septentrionaux,  en  pas- 
sant par  les  provinces  wallonnes.  Vers  la  fin  de  juillet, 
on  annonça  qu'un  moine  apostat,  d'une  rare  éloquence, 
et  qui  se  nommait  Pierre  Gabriel,  viendrait  prêcher  à 
Overeen,  près  de  Harlem  (3).  C'était  la  première  fois  qu'on 
prêchait  en  plein  champ  en  Hollande.  Le  peuple  était 
dans  l'enthousiasme,  les  autorités  ne  savaient  plus  qtie 
faire.  Les  gens  des  campagnes  arrivaient  par  milliers  dans 
la  ville.  Les  autres  cités  étaient  désertes.  Harlem  regor- 
geait d'habitants.  Une  multitude  d'individus  campèrent 
dans  le  champ  désigné,  la  veille  du  jour  choisi  par  le 
prédicateur.  Les  magistrats  ordonnèrent  qu'on  tint  les 
grilles  fermées  beaucoup  plus  tard  qu'à  l'ordinaire.  Des 
verrous  ou  des  barreaux  étaient  de  misérables  obstacles 
à  opposer  à  des  gens  qui  avaient  fait  tant  de  chemin  k 
pied  ou  k  cheval  pour  venir  entendre  un  sermon.  Us 

(I)  Brandt,  (.  I.  p.  308.  Nie.  Bargund.,  Hisl.  B«lg.,  t.  III,  p.  >I3. 
(3)  Brandt,  p.  310,311.  Reael,  Memorien  va»  Laurens  Sacq.  Reatt. 
p.  10,  11,  i:,  apad  Urandt. 
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grimpèrent  par-dessus  les  murs,  traversèrent  à  la  nage 
le  lac  de  Harlem,  et  se  retrouvèrent  en  foule  au  lieu  de 
réunion,  longtemps  avant  qu'on  se  fût  décidé  à  ouvrir 
les  portes.  Lorsque  les  magistrats  virent  enfin  qu'ils 
ne  pouvaient  continuer  à  tenir  la  ville  close  sans  ame- 
ner un  conflit  pour  lequel  ils  n'étaient  nullement  pré- 
parés, on  laissa  sortir  toute  la  population ,  qui  se  préci- 
pita d'un  commun  accord  dans  la  campagne.  Des  milliers 
de  personnes  étaient  déjà  réunies;  on  avait,  comme  de 
coutume,  élevé  des  barricades,  placé  des  gardes ,  et  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires.  Il  n'y  avait  rien  à 
craindre  ce  jour-là  et  dans  cette  portion  du  pays.  Tant 
qu'il  n'y  avait  pas  en  Hollande  de  troupes  étrangères 
pour  assurer  l'exécution  des  édits,  il  était  impossible 
de  les  mettre  en  vigueur,  tant  était  grand  le  nombre 
des  réformés.  La  congrégation  s'était  rangée  dans  un 
ordre  parfait.  Les  femmes  en  grand  nombre  entou- 
raient la  chaire,  qui  se  composait  de  deux  piques 
eofoDcées  en  terre,  soutenant  une  barre  transver- 
sale, contre  laquelle  le  prédicateur  devait  s'appuyer.  Le 
service  commença  par  le  chant  d'un  psaume.  Les  vers 
de  Marot  venaient  d'être  traduits  par  Dathenus;  c'était 
une  poésie  neuve  et  populaire.  Jamais  les  chants  du 
roi-prophète  ne  produisirent  un  plus  grand  effet  qu'en 
ce  jour,  oii  ils  furent  répétés  dans  une  langue  rude  mais 
éoei^que,  par  une  multitude  qui  venait  d'apprendre 
que  toute  la  grandeur  et  la  beauté  du  culte  ne  consistaient 
pas  exclusivement  dans  les  formes  d'une  langue  morte, 
ou  dans  les  arceaux  d'une  église  ;  jamais  antienne  exé- 
cutée sur  l'orgue  immense  de  cette  ville  si  ancienne, 
n'éveilla  de  plus  profondes  émotions  que  ne  le  firent 
alors  les  acce^its  de  ces  dix  mille  voix  humaines,  s'éle- 
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vant  vers  Dieu  au  milieu  de  ces  vertes  prairies,  sous  na 
soleil  d'été.  Lorsque  tout  chant  eut  cessé,  le  prédica- 
teur  se  leva;  il  était  petit  et  maigre,  et  il  semblait  des- 
tiné à  se  fondre  sous  l'ardente  chaleur  du  mois  de  juillet, 
plutôt  qu'à  tenir  la  multitude  enchaînée  pendant  quatre 
heures  par  sa  merveilleuse  éloquence.  H  avait  pris  pour 
texte  les  versets  8,  9  et  10  du  second  chapitre  des  Éphé- 
siens,  et  taudis  qu'il  parlait  à  son  auditoire  de  la  grftce 
de  Dieu  et  de  la  foi  en  Jésus-Christ,  qui  était  descendu 
du  ciel  pour  sauver  les  petits  et  les  pécheurs  qui 
mettaient  leur  coaflance  eu  lui,  la  multitude  fondait 
en  larmes.  H  pria  pour  tous  les  hommes,  pour 
ceux  qui  l'entouraient,  pour  leurs  amis,  pour  leurs 
ennemis,  pour  le  gouvernement  qui  les  persécutait, 
pour  le  roi  qui  les  regardait  de  loin  d'un  œil  cour- 
roucé. Il  y  avait  des  moments,  dit  un  témoin  ocu- 
laire, où  ou  ne  voyait  pas  un  œil  sec.  Quand  le  ministre 
eut  fini,  il  s'éloigna  rapidement,  car  il  avait  à  voyager 
toute  la  nuit  pourarriver&Alkmaar,oti  il  devait  prêcher 
le  lendemain  (1). 

Au  milieu  de  juillet,  on  prêchait  dans  les  environs 
de  toutes  les  grandes  villes,  et  il  y  avait  des  réunions 
dans  le  voisinage  d'Anvers,  où  l'on  comptait  jusqu'à 
vingt  outreote  mille  personnes  (2);  uet  c'étaient  presque 
toifjours,  »  dit  un  contemporain,  »  les  plus  riches  et  les 
a  plus  considérés  de  la  ville  (3).  » 

La  plupart  des  réformés  appartenaient  à  la  secte  cal- 
viniste. A  Anvers ,  il  y  avait  des  luthériens,  des  calvinis* 

(I)  Bnndt,  p.  310,  3!l.  Mémoirei  dt  Laureru  Jacq.  Rtaei.p.  10, 
il,  23,  apud  Brandt. 

(I)  ftelffénberg.  Corresp.de  Mùrgaerile d'Autriche,  p.  S4. 
(1|  Burgon,  Lettre  de  Clougk,  I.  Il,  p.  I3&. 
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les  et  des  anabaptistes.  Les  luthériens  étaient  les  plus 
rtcbes(l);  les  calvinistes,  les  plus  nombreux  et  les  plus 
enthousiastes.  Le  prince  d'Orange  était  alors  fortement 
opposé  au  calvinisme  et  à  l'auabaptisme;  il  penchait 
vers  les  luthériens  [%.  A  cette  époque  des  raisons  poli- 
tiques avaient  certainement  quelque  influence  sur  ses 
croyances  religieuses.  On  ne  pouvait  espérer  que  les 
princes  luthériens,  qui  détestaient  les  doctrines  de  Ge- 
nève, vinssent  en  aideauz  Provinces,  si  elles  n'adop- 
taient pas  la  confession  d'Augsbourg.  Le  prince  savait 
que  l'empereur,  qui  était  &vorable  k  la  Réformation, 
était  au  contraire  très-opposé  au  calvinisme,  et  il  voulait 
tenter  de  réunir  les  diverses  sectes  qui  divisaient  l'Église 
réformée,  mais  un  tel  dessein  était  trop  en  opposition 
avec  le  fanatisme  qui  caractérisait  ce .  siècle,  pour 
qu'on  pût  en  espérer  le  succès.  Le  prince  se  décida 
néanmoins  à  tenter  cette  grande  entreprise,  à  partir  du 
jour  où  il  prit  le  parti  d'abandonner  l'ancienne  foi  de  ses 
pères. 

La  Duchesse  ordonna  aux  magistrats  d'Anvers  d'em- 
ployer la  milice  k  supprimer  les  réunions.  Ils  répondirent 
que,  peu  de  temps  auparavant ,  on  aurait  pu  y  parvenir,  mais 
que  les  sectes  étaient  devenues  trop  nombreuses  pour 
qu'il  fût  possible  de  les  combattre  ainsi.  Tout  ce  qu'on 
pouvait  espérer,  c'était  d'arriver  à  empêcher  l'exercice 
du  culte  réformé  dans  l'enceinte  même  de  la  ville.  Quant 
k  supprimer  les  prédications  en  plein  air  avec  le  seul  se- 
cours de  la  milice,  c'était  absolument  impossible  (3).  La 

(l]lrltrede  G.  d'Orange  à  nieeteur  Augtula,  i"  leçt-  ibtt,1l». 
Arcblvea  de  DreBile. 
|!1  Gtow  «0  Prlo»terer,  Jrcftii'w,  t.  11,  p.  I5T. 
(I)  Bor.,L  II,  p.bB.TO. 
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lenteur  du  roi  mettait  la  Régeote  dans  une  situation  ter> 
rible;  mais  il  était  évident  que  la  lutte-ne  pouvait  plus 
être  différée.  »  Il  y  aura  bientôt  une  noix  fort  dure  à 
casser,  n  écrivait  le  comte  Louis.  «  Le  roi  n'accordera 
pas  le  droit  de  prédication,  et  le  peuple  ne  cédera  pas, 
dussent-ils  tous  y  laisser  leurs  télés.  Notre  pays  verra 
bientôt  de  rude  besogne[l).  i> 

La  Duchesse  n'avait  pas  reçu  l'autorisation  de  lever  des 
troupes,  et  elle  craignait  d'offenser  le  roi  en  commençant 
une  telle  opération,  et  de  provoquer  le  peuple  k  lui 
répondre  par  des  préparitifs  militaires  plus  efficaces 
que  les  siens  (3].-Elle  sentait  que,  si  elle  levait  une  com- 
pagnie, les  sectaires  en  lèveraient  dix.  De  plus,  lors 
même  qu'elle  aurait  voulu  enrdler  une  armée,  l'argent 
lui  aurait  absolument  manqué.  Elle  cherchait  à  user 
d'autres  moyens,  et  multipliait  «  les  prières  publiques, 
les  processions,  les  jeûnes,  les  exhortations,  n  et  autres 
ressources  ecclésiastiques  qu'elle  avait  prié  les  évéqoes 
d'ordonner  (3).  Sa  situation  était  vérî,tablemeDt  trèa-alar- 
maote. 

Le  comte  d'Egmont  ne  se  montrait  disposé  ni  à  en- 
courager les  espérances  que  les  sectaires  fondaient  sur  Ini 
en  cas  de  guerre  civile  (4),  ni  à  prendre  les  armes  contre 
le  peuple.  Il  se  rendit  en  Flandre,  oh  les  réunions  reli- 
gieuses devenaient  si  nombreuses  qu'en  un  instant  on 
pouvait  mettre  sur  pied  trente  ou  -quarante  mille  hom- 
mes. Les  magistrats  épouvantés  réclamèrent  la  présence 


(1)  Groen  Tan  Prinslerw,  t.  »,  p.  Ml. 

(î)  Correip.   de    Philippe  II  avec   la   ducheue  de  Parme,  iU<, 
1561,  n*  r04,MB.  Aixhives  du  royautne,  Papitrs  d'Etat, 
(3}  Corresp.  de  Margiierile  d'Autriche,  p.  t72. 
(4)  PontuB  Paym,  U». 


.  ,i,z<,i:,.,  Google 


DES  PROVINCES-UNIES.  ni 

de  leur  illustre  gouveroeur  (1).  Le  peuple  d'Anvers,  de 
son  cdté,  demandait  Guillaume  d'Orange.  Le  prince,  qui 
était  burgrave  héréditaire  de  la  ville,  avait  d'abord  refusé 
de  se  rendre  à  l'inTÎt^tion  des  habitants.  La  duchesse  se 
joignît  à  ta  prière  des  citoyens  d'Anvers.  Les  soupçons 
et  la  haine  s'aggravaient  chaque  jour  entre  les  partis. 
Megbem  avait  passé  plusieurs  jours  dans  la  ville,  au 
grand  déplaisir  des  réformés,  qui  le  haïssaient.  On  sup- 
posait que  le  comte  d'Aremberg  viendrait  le  rejoindre, 
et  on  racontait  que  ces  deuxpartisans  du  cardinal  se  pré- 
paraient  à  introduire  une  garnison  etde  nombreuses  mu- 
nitions dans  la  place.  D'un  autre  cAté,  a  le  grand  gueux  n 
Brederode,  avait  également  établi  ses  quartiers  à  Anvers  : 
il  réunissait  dans  son  hdtel  une  foule  de  nobles  aussi  tur- 
bulents que  lui,  qui  se  disposaient  à  faire  à  sa  suite  une 
seconde  démonstration  politique ,  et  il  se  promenait 
constamment  dans  les  rues,  accompagné  d'une  foule 
d'adhérents  revêtus  du  costume  des  gueus.  Les  réformés 
sérieux  redoutaient  presque  autant  la  présence  de  leurs 
amis  déclarés  que  celle  des  comtes  de  Megbem  et  d'A- 
remberg, et  désiraient  ardemment  leur  départ  à  tous. 
Longtemps  les  magistrats  délibérèrent  sur  toutes  ces 
questions.  On  résolut  enfin  d'envoyer  à  Bruxelles  une 
nouvelle  députation,  chargée  de  conjurer  la  Régente  de 
donner  aux  comtes  de  Megbem,  d'Aremberg  et  de  Bre- 
derode l'ordre  de  quitter  Anvers  :  de  plus,  les  députés 
devaient  prier  la  Duchesse  de  ne  point  placer  dans  leur 
ville  des  troupes  étrangères  :  ils  devaient  s'engager  à 
maintenir  la  pais  avec  \eh  forces  dont  ils  disposaient 
déjà,  et  par-dessus  tout  la  supplier,  dans  les  termes  les 

(Il  Corresp.  de  Varguerile  d'Autriche,  p.  138. 
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plos  pressants,  de  leur  envoyer  le  prince  d'Orange,  qui 

seul  pouvait  défendre  la  ville  des  calamités  qui  la  roe- 

naQaient(l). 

Le  prince  ne  put  résister  plus  longtemps  aux  ardentes 
sollicîlatioDS  des  magistrats  d'Anvers,  des  habitants  et 
de  la  Régente  elle-même  (2)  ;  il  consentît  enfin  à  se  rendre 
dans  cette  cité.  II  arriva  à  Anvers  le  13  juillet  (3).  La 
.ville  tout  entière  était  dans  la  joie.  Le  peuple  bordait  les 
routes  à  plusieurs  lieues  de  distance.  Ui  grille  par  la^ 
quelle  il  devait  entrer,  les  remparts,  les  toits  des  mai- 
sons étaient  couverts  de  monde;  les  visages  étaient 
rayonnants  de  bonheur  et  d'espérance.  Plus  de  trente 
mille  personnes  attendaient  ainsi  leur  hdte  illustre.  Une 
grande  cavalcade  de  citoyens  considérables  se  rendit 
jusqu'à  Bergh  en  pour  l'escortera  son  entrée  dans  la  ville. 
Brederode,  suivi  d'un  certain  nombre  de  nobles  confé- 
dérés, était  à  la  tête  de  la  procession.  lorsqu'ils  rencoa- 
trèrent  le  prince ,  ils  déchargèrent  leurs  pistolets  :  la 
multitude  répondit  k  ce  signal  par  les  plus  bruyantes 
acclamations.  La  foule  se  pressait  autour  du  prince,  l'ap- 
pelant son  sauveur,  son  père,  son  seul  espoir.  Bes  cris 
d'enthousiasme  s'élevaient  sur  son  passage  :  quelques 
cris  de  :«  Vivent  les  gueux  I  n  retentissaient  parfois.  Mais 
le  prince  d'Orange  les  faisait  immédiatement  cesser,  et  il 
déclara  vivement,  en  présence  de  Brederode,  qu'il  leur 
ferait  bien  oublier  ce  fatal  mot  d'ordre  (4).  Il  goûtait  peu 


(I)  Bor.,t.  II,  p.  73, 7t.  Hettrtn.  t  11,  p.  3Ve. 

lit  Ropper,  p.  81. 

(I)  Strada,  t.  V,  p.  IK.   Koordt,  t.  Il,  p.  ST.  Corretp.  de  t 
rite  tTAutriche,  p.  ST.  Correspondanix  de  Guillaume  le  Taciturne, 
p.  136.  1». 

(t)  Bor.,  I.  Il,  p.  16.  Strada,  t  V,  p.  ïOS.  Ropper,  p.  Si . 
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ces  brujaotes  démoDslrations  d'attachement,  k  la  fois 
trop  chaleureuses  pour  qu'on  pût  les  blâmer,  et  trop 
dangereuses  pour  qu'on  pût  les  approuver.  Quand  on 
parvint  à  faire  comprendre  à  la  multitude  que  tout  ce 
tumulte  déplaisait  au  prince,  elle  se  dispersa  bieutdt  ; 
mais  tous  se  sentaient  soulagés,  maintenant  qu'ils  avaient 
dans  leurs  murs  celui  qu'ils  considéraient  insUnctive- 
meut  comme  leur  protecteur  naturel. 

Les  sénateurs  étaient  venus  en  masse  recevoir  le  bur- 
grave  :  ils  l'escortèrent  jusqu'à  l'hôtel  où  il  devait  loger. 
Guillaume  ne  perdit  point  de  temps,  et  se  mit  immédia- 
tement k  travailler  à  l'œuvre  qui  l'amenait  à  Anvers.  11 
eut  de  longues  conversations  avec  les  principaux  mem- 
bres du  gouvernement.  Chaque  jour  il  cherchait,  avec 
son  honnêteté,  sa  ténacité  et  sa  sagesse  accoutumées,  à 
rétablir  la  tranquillité  publique.  11  traita  séparément  avec 
tous  les  divers  corps  de  la  cité,  le  sénat,  le  conseil  des 
anciens,  les  corporations  marchandes.  It  ne  se  borna  pas 
même  à  conférer  avec  ces  corps  organisés,  il  eut  de  fré- 
quentes entrevues  avec  les  chefs  des  associations  mili- 
taires, avec  les  compagnies  de  négociants  étrangers,  avec 
les  menabres  des  «  instituts  rhétoriques.  »  Le  prince  con- 
naissait trop  bien  la  constitution  de  la  société  des  Pays- 
Bas  et  la  nature  humainej  pour  regarder  comme  au-des- 
sous de  son  attention  les  u  Chambres  de  la  Violette  ii  ou 
de  lanChrysanthèmen  (1).  Il  passait  les  jours  et  les  nuits 
à  s'elTorcer  d'amener  tous  les  citoyens  à  l'union  entre 
eux,  pour  rétablir  la  confiance  et  la  paix.  Grftce  à  lui,  on 
retrouva  un  peu  de  calme.  Le  grand  Conseil  décida  qu'on 
ne  tolérerait  pas  l'exercice  du  culte  réformé  dans  k  ville. 


(1)  Bor.,  I.  II,  p.  76.  Hoordt,  1. 11,  p.  88. 

II. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


ns  FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

mais  qu'on  pourrait  l'exercer  sans  bruit  dans  les  fau- 
bourgs ;  la  force  armée  serait  toujours  disponible  et 
prête  k  arrêter  toute  tentative  d'insurrection.  Le  prince 
voulait  que  la  ville  enrOlôt  et  pay&t  douze  cents  hommes, 
afin  qu'on  pût  avoir  sous  k  main  un  certain  nombre  de 
soldats  bien  disciplinés,  mais  il  ne  parvint  pas  à  faire 
adopter  son  avis.  Les  magistrats  étaient  tout  prêts  à  se 
déclarer  responsables  de  la  pais  de  la  ville ,  mais  ils  ne 
voulaient  pas  de  mercenaires  (I). 

Guillaume  d'Orange  employa  la  fin  de  juillet  et  le 
commencement  d'août  à  faire  ce  que  la  Régente  aurait 
dû  se  charger  elle-même  d'accomplir.  Sans  être  sympa- 
thique ni  à  la  Régente,  ni  au  parti  calviniste,  il  était  re- 
gardé par  tous  deux  comme  le  seul  homme  dans  les 
Pays-Bas  qui  pût  apaiser  une  insurreclion  naissante.  Il 
s'attachait,  disaient  ses  ennemis,  h  donnera  sa  conduite 
toutes  les  apparences  de  la  plus  loyale  fidélité  (2),  mais 
ils  faisaient  entendre  que  Guillaume  les  avait  toujours 
trahis,  et  qu'il  fomentait  en  secret  tes  troubles  qu'il 
semblait  vouloir  calmer.  Personne  ne  mettait  en  doute 
son  génie,  et  dans  les  moments  critiques,  tout  le  monde 
éprouvait  ou  feignait  d'éprouver  une  vive  admiration 
pour  l'habileté  de  sa  conduite.  (iLe  prince  d'Orange  est  k 
Anvers,  ))  disait  d'Assonleville,  net  rend  de  grands  ser- 
vices au  roi  et  à  la  nation.  Ce  prince  est  très-propre  à 
mener  de  grandes  afiaîres  (3).  a  Marguerite  de  Parme  lui 
écrivait  dans  les  termes  de  la  plus  vive  gratitude  :  elle 
exprimait  toute  son  approbation,  et  répétait  qu'elle  vou- 
drait qu'il  pût  être  à  la  fois  à  Anvers  et  près  d'elle,  k 

(I)  Bar.,  t  II,  p.  7T.  —  Hoofdt,  t.lll,  p.  8S,  S9. 

(3)  Bentifogllo, I. Il,  p.  37. 

(3)  Fo|)pen3,  Suppl.,  1. 11,  p.  3Gt. 
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Bruxelles  (!].  Philippe  lui  adressa  également  une  lettre 
où  il  lui  déclarait  qn'il  ayâit  en  lui  une  conSance  ab- 
solue ,  et  que  jamais  il  n'avait  songé  à  douter  de  sa 
lojauli^  :  il  le  remerciait  de  s'être  rendu  à  Anvers,  et 
refusait  positivement  la  démission  offerte  par  le  prince 
d'Orange  (2).  Le  prince  lisait  ou  écoutait  toutes  ces  pro- 
leslations,  et  savait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
leur  valeur.  Il  pénétrait  jusqu'au  fond  tous  ces  menson- 
ges. Il  n'y  croyait  pas  plus  que  s'il  avait  lu  la  lettre  écrite 
quelques  semaines  plus  tard  par  Marguerite  à  son  frère, 
dans  laquelle  elle  déclarait  (•  savoir  positivement  que  le 
prince  d'Orange  comptait  profiter  des  troubles  qu'il  pré- 
voyait, pour  s'emparer  des  Provinces  et  diviser  le  terri- 
loîre  entre  lui  et  ses  amis  (3).  uRien  ne  pouvait  ôtre  plus 
faux  que  cette  grossière  et  ridicule  calomnie. 

Le  prince  n'avait  jamais  cessé  de  se  conduire  avec 
prudence  el  loyauté.  Le  monarque  pouvait  convoquer 
l'assemblée  des  Ëlats  généraux  que  toute  la  nation  ré- 
clamait; il  pouvait  abolir  l'Inquisition,  renoncer  à  la 
persécution  et  accepter  le  grand  fait  de  la  Réformation. 
Hais  pour  en  venir  Ih,  il  aurait  fallu  que  Philippe  cessât 
d'être  lui-même.  Le  prince  n'aurait  plus  été^GuilIaumc 
d'Orange,  s'il  avait  faibli  dans  ses  efforts  pour  amener 
Philippe  à  adopter  ce  plan  de  conduite.  S'il  avait  réussi, 
il  n'y  aurait  eu  ni  révolte ,  ni  république  de  Hollande.  11 
fut  ferme  et  sage,  au  moment  oh  les  troubles  d'Anvers 
éclatèrent.  Lors  môme  que  son  devoir  l'aurait  contraint 
à  empêcher  par  la  force  les  prédications  publiques,  les 
moyens  lui  auraient  manqué  pour  atteindre  ce  but.  La  ré- 

{0  Corresp.  de  Guillaume  le  TacUurne,  1.  I[,  p.  H!,  119,  ICI,  166. 

P)  ibid..i.  II. p.  no, m. 

(.1)  Sirada,  1.  V,  p.  Ï07. 
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bellion,  si  od  pouvait  lui  donner  ce  nom,  avait  grandi 
trop  rapidement  pour  qu'il  fût  possible  à  un  bras  bumaia 
de  l'anéantir  à  lui  seul,  quelque  énergique  que  pût  être 
ce  bras. 

La  paix  que  le  prince  avait  tan^  travaillé  à  rétablir  ne 
fut  pas  de  longue  durée  :  on  annonça  que  le  grand  juge 
du  Brabant  réunissait  des  troupes  par  ordre  du  gouver- 
nement, dans  le  but  d'attaquer  les  réformés  à  l'une  de 
leurs  réunions  (I).  Ces  assemblées  se  composaient  habi- 
tuellement de  dix  à  douze  mille  personnes  ;  il  en  vint  plus 
de  vingt-cinq  mille;  tous  les  bommes  s'y  rendirent 
bien  armés.  Peu  de  temps  après,  le  zèle  intempestif  d'un 
autre  individu  armé  jusqu'aux  dents,  non  comme  le 
juge  et  ses  soldats  d'arquebuses  et  de  lances ,  mais 
des  traits  plus  acérés  encore  de  la  controverse  théoio- 
gique,  fut  sur  le  point  d'amener  un  soulèvement  général. 
Une  congrégation  paisible  et  peu  nombFCuse  s'était 
réunie  dans  un  champ  près  de  la  ville,  pour  entendre 
un  de  ses  prédicateurs  accoutumés.  Tout  k  coup,  un  in- 
connu vêtu  de  vêtements  noirs ,  et  à  la  mine  insolente , 
interrompt  le  discours  et  donne  un  démenti  formel  à  la 
doctrine  que  proche  le  ministre.  Celui-ci  reprend  vive- 
ment son  contradicteur  et  affirme  la  vérité  de  ce  qu'il 
vient  d'avancer.  L'étranger,  évidemment  fort  versé  dans 
les  questions  théologiques,  répond  avec  un  flot  de  paro- 
les. Le  prédicateur,  homme  d'une  naissance  obscure  el 
de  talents  médiocres,  cherche  k  se  défendre,  mais  son 
antagoniste  a  le  dessus  sur  lui,  et  il  est  bientôt  forcé  de 
céder  à  son  éloquence.  Il  n'y  avait  rien  là  d'extraordi- 
naire, car  l'étranger  n'était  rien  moins  que  Pierre  Ry- 

(I)  Groen  van  Prinslerer,  Archives,  t.  11,  p.  18Î.  Comsp.  de  Guil- 
laume le  Taciturne,  t.  1),  p.  149,  l&O. 
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(hovius,  docteur  en  théologie,  savant  distingué  de 
l'Université  âe  Louvaia,  parent  de  l'évéqtie,  et  lui-méms 
dignitaire  de  l'Église  [1).  Le  savant  professeur,  versé 
comme  il  l'était  dans  son  sujet,  triompha  aisément  du 
pauvre  dissident,  qui  était  plus  habitué  à  élever  vers  Dieu 
l'âme  de  ses  auditeurs  qu'à  leur  ouvrir  l'esprit;  le  prédi- 
cateur resta  anéanti  sous  le  poids  des  textes,  des  cita- 
tions et  des  grands  mots  hébreux  sous  lesquels  son  ad- 
versaire cherchait  à  l'écraser.  Mais  le  triomphe  du 
professeur  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car  la  congréga- 
tion aimait  son  ministre  :  elle  ne  put  supporter  de  le  voir 
ainsivaincu.Leshommesseprécipitèrent  surleDon  Qui- 
cholte  de  l'Église  romaine,  et  ils  le  maltraitèrent  si  vigou- 
reusement qu'il  aurait  pu  laisser  sa  vie  à  la  bataille,  si  la 
portion  la  plus  respectable  de  l'assemblée  n'étMt  venue  à 
son  secours.  Les  hommes  sérieux  et  paisibles,  qui  avaient 
vu  avec  peine  toute  cette  scène,  l'entraînèrent  loin  des  as- 
saillants, et  le  ramenèrent  dans  la  ville,  où  cet  incident  &t 
grand  bruit.  On  le  mit  en  prison  comme  perturba teurde  la 
paix  publique,  mais  en  réalité,  ce  fut  pour  mettre  ses  jours 
en  sûreté  (2).  Le  lendemain  Guillaume  d'Orange,  après 
l'avoir  sévèrement  réprimandé  d'avoir  si  mal  à  propos 
fait  exhibition  de  sa  science,  )e  fit  sortir  de  prison,  et 
lui  enjoignit  de  quitter  la  ville,  a  Ce  grand  théologien,  » 
écrivait  le  prince  à  la  duchesse  Marguerite,  »  aurait 
mieux  fait,  je  crois,  de  rester  chez  lui,  car  je  suppose 
qu'il  n'avait  pas  reçu  d'instructions  spéciales  pour  ac- 
complir cette  œuvre  (3),  » 
Tant  que  le  prince  d'Orange  resta  dans  la  métropole, 

10  BoT.,t.  11,  p.  si.Hoofdi,  t.  m,  p.  B9. 

(1)  ibid. 

{i)  Coirtip.  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  Il,  p.  ISI. 
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sa  Termeté  préviat  l'explosion  qu'il  redoutait  depuis  si 
longtemps-  son  gouvernement  de  Hollande  et  de  Zé- 
lande  réclamait  également  sa  présence.  La  prédication 
en  plein  champ  s'y  était  répandue  avec  une  prodigieuse 
rapidité.  Des  réunions  armées,  auxquelles  nul  pouvoir 
n'avait  la  force  de  résister,  avaient  lieu  tous  les  jours 
dans  le  voisinage  d'Amsterdam  [I).  Mais  la  duchesse  ne 
voulait  pas  lui  permettre  de  se  rendre  dans  son  gouver- 
nement du  nord.  S'il  pouvait  quitter  un  seul  Jour  Anvers, 
il  fallait  qu'il  vint  l'aider  à  se  tirer  de  l'embarras  0(1  la 
mettait  une  nouvelle  démarche  des  seigneurs  confédérés. 
Par  l'ordre  de  la  Régente,  il  se  rendit  k  DufTel,  où  se 
réunissait  un  comité  (2).  Au  mois  de  Juillet,  les  confé- 
dérés s'étaient  assemblés  k  Saint-Trond,  dans  l'évëché 
de  Liège  (3).  Ils  y  arrivèrent  le  13  juillet,  et  y  demeu- 
rèrent jusqu'au  commencement  d'août.  Ce  fut  une  réu- 
nion tumultueuse  et  sans  ordre  ;  quinze  cents  cavaliers, 
suivis  de  leurs  écuyers  et  d'hommes  armés,  s'y  étaient 
rendus.  Jamais  encore  ils  ne  s'étaient  trouvés  en  aussi 
grand  nombre.  Brederode  et  le  comte  Louis  étaient  les 
chefs  de  cette  assemblée,  trop  nombreuse  et  trop  mal 
composée  pour  mettre  de  la  sagesse  dans  ses  actes  et 
pour  amener  de  bons  résultats.  Ce  futune  malencontreuse 
entreprise.  L'assemblée  n'inspirait  point  de  confiance  au 
pays.  Les  nobles  s'établirent  dans  les  tavernes  et  dans 
les  fermes  du  voisinage  ;  un  grand  nombre  de  leurs  aco- 
lytes campèrent  en  plein  champ.  Chaque  jour,  il  se  pas- 
sait des  scènes  de  désordre  et  de  débauche  :  chaque  jour 

(1)  HoDfdi,  t.  III,  p.  «0,90. 

(!)  Corresp.  de  Guillaume  le  Tacilume,  t.  Il,  p.  118,  1(8. 
(3)  Dor.,  I.   11,  p.   TS-ED.  Haordt,  I.  III.  p.  ee-98.   SIrada,   t.  V, 
p.  103-106.  Hopper,  Rec.  ei  Mim.,  p.  00-96. 
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aussi,  on  combattait,  on  croisait  l'épée.  C'était  plutAt  un 
congrès  d'anciens  barbares,  réunis  selon  la  coutume 
teutonique  pour  choisir  un  roî  au  milieu  des  cris,  des 
oi^es  et  des  coups  de  lance,  qu'une  réunion  sérieuse  et 
imposante  de  leurs  descendants  civilisés.  Une  foule  de 
spectateurs,  ouvriers  ou  mendiants,  venaient  se  joindre 
à  cette  noble  assemblée,  et  répétaient  comme  eux  le 
cri  continuel  de  :  «  Vivent  les  gueux  I  »  Ces  nouveaux 
mendiants  ne  pouvaient  guère  répudier,  si  peu  de  temps 
après  leur  baptôme,  les  frères  qu'ils  s'étaient  volontaire-  . 
ment  donnés. 

Deux  questions  principales  furent  l'objet  de  la  discus- 
sion, s'il  est  permis  de  donner  le  nom  de  discussion  à  un 
pareil  concert  de  vociférations  :  fàllait-il,  si  l'on  se  ren- 
daità  leurs  vœux,  se  tenir  pour  satisfaits  ou  faire  de  nou- 
velles demandes?  fallait-il,  en  second  lieu,  demander  au 
gouvernement  de  s'engager  &  ne  pas  punir  leurs  actes 
passés  ?  Sur  ces  deux  points,  la  discussion  fut  violente,  et 
les  avis  très-partages.  On  prit  deux  résolutions  graves  et 
imprudentes,  celle  de  défendre  le  peuple  contre  toute 
violence  o  pour  le  fait  de  la  religion,  »  et  celle  d'enrdler 
des  troupes  allemandes,  à  solde  fixe  [1]  :  on  aurait  ainsi  à 
sa  disposition  quatre  mille  hommes  à  cheval,  et  quarante 
compagnies  d'infanterie.  Il  était  évident  que  les  confé- 
dérés voulaient  aller  vite  et  Ifûn.  Au  printemps  «  les 
gneux  »  avaient  reçu  le  baptême  du  vin  ;  maintenant  ils 
sa  préparaient  &  recevoir  le  baptême  du  sang.  Dureste, 
il  est  bon  de  remarquer  que  les  soldats  dont  ils  voulaient 
pouvoir  ainsi  disposer,  étaient  uniquement  destinés  à  les 
défendre.  Au  cas  où  le  roi  visiterait  les  Pays-Bas  pour 

(1)  Groen  van Prlntlerer,  ^rcAivu,  l.  H,  p.  liB,»qq.;  I61,tqq.t 
119.  PoniusPajen,  Ht. 
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brûler  et  massacrer  les  hérétiques,  comme  on  le  croyait 
très-probable ,  le  noyau  de  la  résistance  se  trouTenUl 
(léjfc  formé. 

Le  18  juillet,  le  prince  d'Orange  se  rendit  à  Duffel,  sur 
la  demande  formelle  de  la  Régente,  pour  s'entretenir  avec 
un  comité  des  nobles  confédérés.  Le  comte  d'Egmont  se 
joignit  à  lui  dans  cette  circonstance.  La  conférence  ne  fut 
pas  Irès-satisfaisante.  Les  dépntésde  Saint-Trond,  c'est-4- 
dire  firederode,  Culembourg,  et  quelques  autres,  repro- 
duisirent tous  leurs  anciens  arguments.  S  leur  fùtrépondn 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  maintenir  la  paix  aussi  long- 
temps que  la  Régente  tiendrait  ses  promesses  :  qu'elle 
avait  envoyé  &  Madrid  deux  personnages  illustres  pour  se 
rendre  à  leurs  vœux,  et  qu'ils  devaient  rester  eux-mêmes 
fldèies  à  leurs  engagements  ;  qu'il  fkllait  chercher  à  sup- 
primer les  réunions  armées,  au  lieu  de  les  encourager  par 
leur  exemple,  et  que  s'ils  voulaient  faire  sincèrement  des 
eSorts  pour  apaiser  les  troubles,  la  Duchesse  serait  prdie 
&  déclarer  en  son  propre  nom  aussi  bien  qu'au  nom  du 
roi,  que  la  présentation  de  la  Requête  avait  eu  de  bons 
résultats. 

Les  nobles  répondirent  que  les  engagements  qu'ils 
avaient  pris  n'étaient  nullement  sérieux,  que  la  Régente 
les  trompait,  que  la  persécution  était  aussi  violente  que 
Jamais,  et  que  la  «  Modéntion  »  n'était  qu'une  duperie  : 
ils  dirent  que  les  lettres  od  l'on  recommandait  aux  in- 
quisiteurs la  a  modestie  et  la  discrétion  u  n'avaient  été 
que  du  papier  perdu,  puisqu'on  mettait  &  prix  la  t£te  des 
prédicateurs,  comme  s'ils  étaient  des  bétes  féroces  ;  que 
l'Espagne  les  menaçait  constamment  d'une  invasion,  que 
le  peuple  était  au  désespoir,  el  que  c'était  la  conduite 
'  du  gouvernement,  non  celle  des  fédérés,  qui  avait  forcé 
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les  réformés  à  abandonner  toute  leur  rése^e  passée,  et 
à  venir  hardiment  se  joindre  &  des  milliers  de  leurs  ttères, 
non  pour  déBer  leur  roi,  mais  pour  adorer  leur  Dieu  (I). 
Tel  fut,  eo  abrégé ,  le  résultat  de  la  conférence  de 
Duffel.  Brederode  fut  chargé  de  porter  aux  confédérés 
une  note  que  l'on  remettrait  h  la'  Duchesse  après  la  leur 
avoir  soumise.  En  conséquence  ,  à  la  fin  du  mois , 
Louis  de  Nassau  partit  pour  Bruxelles,  accompagné 
de  douze  gentilshommes  qu'on  avait  baptisés  ses  douze 
apôtrt*  (3).  Il  remit  à  Son  Altesse,  en  .présence  du 
Conseil,  un  document  qui  contenait  les  vues  des  cou- 
fédérés.  Bs  alarmaient  qu'ils  étaient  prêts  à  monter 
&  cheval  pour  combattre  des  ennemis  étrangers,  mais 
qu'ils  ne  tireraient  jamais  l'épée  contre  leurs  inno- 
cents compatriotes.  Ils  soutenaient  que  leur  conduite 
passée  était  digne  d'éloge,  et  que,  s'ils  demandaient  à  la 
Duchesse  et  aux  chevaliers  de  la  Toison  des  lettres  de 
sauf-conduit,  ce  n'était  pas  qu'ils  fussent  le  moins  du 
monde  disposés  à  demander  pardon,  mais  parce  qu'ils  ne 
voulaient  pas,  sans  de  telles  garanties,  s'engager  à  main- 
tenir la  Iranquillilé  publique.  Cependant,  si  la  Régente 
avait  de  bonnes  intentions  à  lear  égard,  si  elle  voulait  se 
confier  aux  comtes  de  Hom  et  d'Egmont  et  au  prince 
d'Orange,  et  ne  pas  prendre  de  décisions  importantes 
sans  leur  concours,  si,  par-dessus  tout,  elle  voulait  con- 
voquer les  États  généraux,  les  confédérés  promettraient 

(I)  Corresp.  de  Marguerite  d'Autriche,  p.  I!B,  Eqq.  Arch.  et 
Cormp.,  p.  i6T,  iqq.  Renom  de  France,  Ml., t.  I,  p.  17.  Bor.,  t.  Il, 
p.  7S-B0.  Boordl,  t.  III,  p.  9G-9B.  Comp.  btcc  Hoppcr,  p.  BO-Od  ; 
Strada,  t.  V,  p.  303-100.  Benllvoglfo,  t.  I>,  p.  34.  SS. 

(I)  Corresp.  de  Uarguerited' Autriche,  ^.liO,  iqq.  ;  Ml.  Cachard, 
Corirap.  de  Philippe  II.  p.  437,  Arehitet  et  corretpondmce,  I.  Il, 
p.  ni-lW.  Slroda,  t.  V,  p.  ÎOS. 
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d'employer  toutes  leurs  forces  à  mainteDir  la  paix,  à  con- 
tenir l'agitation  populaire  et  à  bannir  le  désespoir  udî- 
Tersel  (1). 

Ce  fut  Ik  le  langage  de  Louis  de  Nassau  et  de  ses  douze 
apôtres.  A  coup  sûr,  ils  étaient  hardis,  s'ils  n'étaient  pas 
tot^ours  sensés.  I^  Duchesse  était  en  fureur.  Elle  qui 
avait  déjà  trouvé  tes  propos  qu'on  lui  avait  tenus  au  mois 
d'avril  fort  audacieux,  elle  regarda  cette  requête  «  comme 
encore  plus  amère  au  palais  et  plus  difficile  à  digé- 
rer {%,  »  Aussi  leur  répondit-elle  d'une  façon  hautaine  et 
ambiguë,  se  résenant  d'avoir  un  avis  sur  leurs  proposi- 
tions lorsqu'elles  auraient  été  discutées  par  le  conseil 
d'État,  et  annonçant  qu'elle  les  ferait  également  con- 
naître aux  chevaliers  de  la  Toison,  qui  devaient  se  réu- 
nir le  26  août. 

Il  y  eut  encore  quelques  réflexions  de  part  et  d'autre, 
mais  sans  résultat.  Esquerdes  se  plaignit  des  calomnies 
constantes  qu'on  dirigeait  contre  les  confédérés,  et  de- 
manda que  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  fussent 
confrontés  avec  eux  et  ensuite  punis.  «  Je  vous  com- 
prends, »  reprit  Marguerite,  a  vous  voulez  vous  foire 
justice,  et  être  roi  vous-même  (3).  »  Ces  imprudents  sei- 
gneurs firent  ensuite  entendre  que,  si  on  les  poussait  à 
bout,  ils  s'étaient  déjà  assurés  des  amis  en  certains 
pays  (i).  La  duchesse,  étonnée  de  leur  franchise,  de- 
manda ce  que  cela  voulait  dire.  Les  confédérés  répli- 
quèrent qu'ils  avaient  des  ressources  considérables  dans 

(1)  Hopper,  p.  9t,  »S.  Hoordt,  I.  III,  p.  9S.  Strada,  1.  V,  g.  SOb, 
J06. 

(îj  Corre^.  de  Marguerite  d'Aalrkhe,  p,  Ui. 
(S]  Renom  de  France,  Hs.,  t.  I,  p.  I8. 

(4)  Le  Petit,  Grande  chronique  de  Hollande,  p.  101^114.  Gnwn 
van  I^lntlerer,  Archives,  I.  Il,  p.  lOT,  168. 
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les  Provinces  el  en  Allemagne.  Le  conseil  d'État  décida 
que  ce  serait  établir  un  triumvirat  que  d'accepter  les 
propositions  des  confédérés,  et  la  duchesse  écrivit  k 
son  frère  pour  lui  conseiller  de  refuser  (1).  L'assemblée 
de  Saiat-Trond  fut  enfin  dissoute,  après  s'être  livrée  k  de 
violentes  démonstrations  qui  ne  furent  pas  suivies  de 
grands  résultats,  et  s'être  exposée  k  des  soupçons,  pour 
la  plupart  mal  fondés,  mais  dont  quelques-uns  cepen- 
dant étaient  justes. 

Avant  de  donner  à  nos  lecteurs  un  récit  abrégé  de  la  - 
conduite  secrète  et  publique  que  tint  le  gouvernement 
de  Bruxelles  et  celui  de  Madrid,  par  suite  de  ces  divers 
événements,  il  faut  maintenant  nous  reporter  à  des  faits 
importants,  qui  vinrent  encore  compliquer  l'état  des  af- 
faires, et  qui  exercèrent  une  influence  iatale  sur  la  situa- 
tion des  Pajs-Bas, 

(1)  Renom  de  France,  Ht.  t.   I,  p.    18.  Corresp.  de  Marguerite 
tPAufriehf,  p.  l«. 
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Architecture  reUgleuse  du  Pays  Bas.  —  Destruction  àa  im^ea.  - 
Description  de  la  Cathédrale  d'Anvers.  —  Cérémonie  de  rOmmegang. 

—  Troubles  précurseurs.  —  I.eg  Iconoclutea  d'Anvers.  —  Destruction 
des.lDiagefl  dans  plusieurs  \llles.  —  Evénements  graves  à  Tournai. 

—  Sennon  de  Wille.  —  Troubles  causés  par  un  petit  garçon .  —  Sac 
des  égiises  de  Tournai.  —  On  déterre  le  duc  Adolphe  de  Gueidres. 

—  Les  Iconodaiies  sont  défaits  et  massacrés  k  Anehin-  —  Ils  con- 
tinuent leur  œuvre  de  destruction  à  Valendennes.  —  Caractère  gé- 
néral de  leur  conduite.  —  L'honnêteté  des  iconoclastes  est  reconnue 
parles  contemporains.  ~  Consternation  de  la  Duchesse.  —  Elle  veut 
tulr  i  Mons.  —  Le  comle  de  Hom  et  quelques  autres  seigneurs  s'v 
opposent.  —  Accord  du  35  août. 

Les  Pays-Bas  possédaient  une  quantité  considérable 
d'églises  et  de  monastères.  Leur  splendide  architecture 
et  leurs  magnifiques  ornements  avaient  été  la  première 
preuve  du  déreloppement  de'la  culture  intellectuelle 
dans  les  Provinces.  La  richesse  ecclésiastique  était  im- 
mense, au  sein  des  villes  et  des  villages  qui  se  pres- 
saient sur  cet  étroit  temtoire  ;  diverses  causes  avaient 
amené  ce  résultat  ;  on  ne  verra  plus  de  nos  jours  le  sol 
de  l'Europe  se  couvrir  de  ces  grandes  créations  de  l'art 
chrétien.  Ce  fut  dans  ces  œuvres  anonymes,  mais  parfai- 
tement originales,  que  le  génie  gothique,  sorti  du  long 
sommeil  des  temps  barbares,  se  révéla  pour  la  première 
fois.  La  poésie  des  races  germaniques  fut  consacrée  par 
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le  ciseau.  Et  les  fortes  et  naïves  inventions  de  cet  art 
nouveau  vinrent  se  grouper  autour  du  sérieux  principe 
de  dévotion  qui  était  alors  enraciné  dans  les  âmes.  Tout 
ce  que  la  science  put  inventer,  tout  ce  que  l'art  put  créer, 
tout  ce  que  l'industrie  put  tenter,  tout  ce  que  la  ricbesse 
put  accomplir,  se  réfugia*  dans  ces  temples  merveil- 
leux, et  leurs  flèches  hardies  percèrent  enfin  le  brouil- 
lard qui  enveloppait  le  monde.  Ce  fut  Ik  que  se  réunirent, 
'dans  un  temps  où  la  violence  et  le  tumulte  étaient  & 
l'ordre  du  jour,  toute  l'énergie  humaine  qui  voulait  se 
développer  pacifiquement,  tous  les  principes  de  vie  qui 
cherchaient  &  créer  de  grandes  choses. 

Il  y  avait,  dans  les  Pays-Bas,  de  véritables  chefs-d'œuvre 
gothiques,  qu'on  pouvait  admirer  comme  de  magnifiques 
créations  de  l'art  hatave  ou  belge,  pendant  le  treizième  et 
le  quatorzième  siècle.  Ces  églises  étaient  remplies  de 
tableaux  sortis  d'une  école  qui  l'emportait  sur  toutes 
ses  rivales  d'Allemagne.  Elles  étaient  peuplées  de  sta- 
tues, et  pourvues  de  chapelles  ornées  avec  profusion,  car 
toutes  les  générations  venaient  successivement  enrichir 
Içs  églises  de  leur  opulente  pénitence,  s'assurer  ainsi 
l'absolution  de  leurs  crimes,  et  se  faire  ouvrir  les  portes 
du  ciel. 

Un  ouragan  s'éleva  qui,  en  cinq  ou  six  jours,  détruisit 
tous  ces  trésors.  Il  ne  resta  peut-être  pas  un  temple  qui 
ne  fat  dépouillé  de  ce  qu'il  contenait.  On  détruisit  tout, 
on  ne  pilla  point.  Mais  il  n'y  eut,  pour  ainsi  dire,  ni  une 
ville  ni  une  province  qui  pussent  y  échapper.  L'art  dé< 
plorera  éternellement  cette  perte  ;  l'humanité  regrettera 
que  ceux  qui  veulent  réformer  en  viennent  si  vite  k  dé- 
tmire,  mais  il  est  impossible  de  censurer  trës^évère- 
ment  l'esprit  qui  inspira  cet  acte  brutal.  Ces  statues 
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se  liaieDt  dans  la  pensée  des  destructeurs  à  l'effroyable 
persécution  qui  désolait  les  Provinces  ;  ce  n'étaient  plus 
des  images.  Elles  étaient  devenues  des  créatures  bu- 
maines  que  le  peuple  baissait,  et  qu'il  voua  à  un  massacre 


Sans  doute  il  faut  regretter  la  furie  des  iconoclastes, 
car  de  tels  trésors  ne  se  renouvellent  pas.  Le  temps  où 
l'on  bâtissait  de  grandes  cathédrales  est  passé.  Notre 
siècle,  dans  sa  chanté  pratique,  s'occupe  du  présent,  et 
sa  mémoire  se  perpétuera  dans  la  suite  des  temps,  par 
des  entreprises  moins  poétiques,  mais  plus  efficaces. 
Habiller  ceux  qui  n'ont  pas  deTâtements,-reIever  ceux 
qui  ont  péché,  nourrir  ceux  qui  ont  faim,  répandre  l'édu- 
cation dans  toutes  les  classes,  iélever  le  niveau  de  la  cul- 
ture intellectuelle,  c'est  accomplir,  il  coup  sûr,  uneœuvre 
aussi  grande  que  celle  des  générations  qui  jadis,  élevaient 
dans  les  nues  les  spleodides  créations  de  l'art  gothique. 

Il  est  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des  événements 
qui  caractérisent  la  destruction  des  images  dans  les 
Pays-Bas.  Comme  Anvers  fut  le  point  de  départ  de  celte 
entreprise,  et  que  sa  grande  cathédrale  renfermait  plus 
de  trésors  qu'aucune  avtre  église  de  l'Europe  septentrio- 
nale, nous  retracerons  rapidement  les  scènes  qui  eurent 
lieu  dans  cette  ville.  On  verra  par  là  de  quel  esprit 
étaient  animés  ceux  qui ,  dans  toutes  les  Provinces , 
s'acharnèrent  à  ne  pas  laisser  une  image  intacte. 

L'église  de  Notre-Dame,  que  Philippe  venait  de  con- 
vertir en  cathédrale,  datait  de  l'année  1134,  mais,  à 
VT&i  dire,  elle  appartenait  à  l'art  du  quatorzième  siècle. 
Le  collège  de  ses  chanoines  avait  été  fondé  dans  ufi 
autre  lieu  par  Godefroy  de  Bouillon.  On  retrouve  ainsi 
mêlé  au  grand  poème  architectural  qui  devait  orner  sa 
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patrie,  le  souvenir  de  ce  héros  du  Brabant,  véritable  in- 
carnation de  la  poésie  religieuse  de  son  siècle,  qui  monta 
le  premier  à  l'asSaut  de  Jérusalem  délivrée  et  qui  fut 
sOD  premier  monarque  chrétien,  mais  qui  refusa  d'ac- 
■  cepter  la  couronne  d'or,  là  où  son  Sauveur  avait  été  cou- 
ronné d'épines.  Le  corps  de  l'église  ne  fut  achevé 
qu'au  quatorzième  siècle  :  il  échappait,  par  ses  gra- 
cieuses perspectives  intérieures,  au  reproche  qu'on 
adressait  à  beaucoup  d'églises  flamandes,  de  s'assi- 
miler par  avance  aux  palais  municipaux  dont  elles 
de\^ient  donner  l'idée.  Sa  magnifique  façade,  avec  sa 
tour,  ne  furent  complètement  terminées  qu'en  1518. 
Le  hardi  clocher,  tige  gigantesque  sur  laquelle  devait 
s'épanouir  la  ravissante  fleur  de  cette  création  si  im- 
posante, mit  plus  d'un  siècle  à  atleindre  tout  son  dé- 
veloppement. Il  s'élevait  k  une  hauteur  de  cinq  cents 
pieds,  au-dessus  d'une  église  qui  avait  cinq  cents  pieds 
de  long,  et  représentait  ainsi  la  tendance  élevée  de  l'ar- 
chitecture gothique.  A  l'intérieur  et  ù  l'extérieur,  la  ca- 
thédrale était  la  véritable  expression  du  principe  de 
la  dévotion  chrétienne.  Au  milieu  de  celte  accumulation 
d'images,  de  ces  ornements  inSnis,  de  ces  épisodes  mul- 
tiples, de  ces  détails  si  variés,  le  principe  central  ne  dis- 
paraissait jamais.Tout  s'élevait  versie  ciel,  depuis  la  flèche 
qui  touchait  les  nuages,  jusqu'à  l'arceau  qui  encadrait  la 
plus  petite  statue  des  chapelles  inférieures.  C'était  un 
sanctuaire  destiné,  non  pas  comme  les  temples  païens,  à 
renfermer  une  divinité  visible,  mais  à  réunir  les  créa- 
tures mortelles  qui  venaient  adorer  le  Dieu  invisible  qui 
règne  dans  les  cieux. 

Placée  au  centre  des  rues  les  plus  bruyantes  de  la  mé- 
tropole, l'église  avait  l'air  d'une  lie  consacrée  au  sein 
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d'une  mer  orageuse.  Dans  un  demi-jour  continuel,  les 
colonnes  massives  s'élevaient  du  sol  parsemé  d'ombres 
et  de  rayons  de  soleil.  Chaque  arbre  de  la  forêt  montAÎl 
à  une  hauteur  prodigieuse,  et  les  branches  entrelacées 
dans  l'espace  formaient  un  admirable  ddme.  Les  tiges 
chargées  de  feuillage,  les  fleurs  et  les  fruits  d'une  di- 
mension colossale,  les  oiseaux,  les  griffons,  les  animaux 
de  toule  espèce,  végétation  bizarre  ou  création  tàutas- 
Uque  d'un  monde  imaginaire,  semblaient  décorer  et  ani- 
mer les  troncs  énormes  et  les  branches  flexibles,  tandis 
que  les  puissants  accords  ou  le  murmure  expirant  de 
l'orgue  rappelaient  le  bruit  du  vent  à  travers  la  forêt,  tan- 
tét  s'élevant  jusqu'aux  éclats  de  l'orage  en  furie,  tantôt 
soupirant  doucement  comme  la  brise  du  soir. 

A  l'intérieur,  l'église  était  d'une  richesse  inouïe.  On  y 
avait  entassé  tout  ce  que  la  dévotion  la  plus  magnifique 
pouvait  imaginer;  le  bois,  le  bronze,  le  marbre,  l'argent 
et  l'or,  les  pierres  précieuses  y  abondaient.  Les  larmes  de 
la  pénitence  venaient,  depuis  des  siècles,  incruster  cette 
vaste  enceinte  de  leurs  brillantes  stalactites.  Divisé  en 
cinq  nefs,  avec  des  rangées  extérieures  de  chapelles, 
mais  sans  aucune  séparation  intérieure,  ce  grand  temple 
formait  un  tout  imposant;  l'effet  était  immense,  et  les 
perspectives  semblaient  infinies.  Les  citoyens  riches,  les 
vingt-sept  corporations,  les  six  associations  militaires, 
les  coUéges-rbétoriques,  et  beaucoup  d'autres  puissances 
séculières  ou  religieuses,  avaient  leurs  chapelles  et  leurs 
autels  particuliers.  Des  tombeaux,  ornés  d'effigies  de 
chevaliers  des  croisades  et  de  leurs  pieuses  femmes , 
couvraient  le  sol  ;  des  bannières  en  lambeaux  flottaient 
dans  l'espace,  les  écusaons  de  la  Toison  d'or,  glorieux 
emblème  de  l'industrie  flamande,  dont  les  empereurs  et 
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les  rois  étaient  fiers  de  porter  les  insignes,  décoraient  les 
colonnes.  Les  vastes  vitraux  représentaient  des  scènes 
de  l'Écriture,  des  portraits,  des  allégories  touchantes, 
peintes  avec  des  couleurs  éclatantes,  que  l'art  contem- 
porain cherche  en  vain  h  retrouver.  Le  jour  qui  s'y 
transformait  en  une  douce  obscurité,  ou  revêtait  un  éclat 
fantastique,  les  prêtres  qui, revêtus  dérobes  éclatabtes, 
chantaient  dans  un  langage  inconnu,  la  musique  sainte 
qni  vibrait  en  notes  sublimes,  l'odeur  de  l'encens  et  de 
la  myrrhe  qui  rappelait  l'Orient,  et  les  tableaux  de  l'Écri- 
ture sainte,  tout  s'unissait,  dans  cette  superbe  église,  pour 
exalter  l'imaginatioi)  et  tes  sens.  Les  plus  grands  comme 
les  plus  pauvres  des  fils  des  hommes,  sepiblaient  être 
sur  le  même  niveau  dans  cette  enceinte  sacrée,  où  l'as- 
sassin lui-même  était  en  sûreté,  et  oit  le  bras  de  la  jus- 
lice  séculière  ne  pouvait  atteindre  les  criminels. 

Mais  le  respect  pour  ces  voûtes  imposantes  disparais- 
sait dans  les  ftmes.  L'atmosphère  de  la  cathédrale  ne 
semblait  plus  à  la  multitude  imprégnée  de  sainteté.  Mieux 
valaient,  disait-on,  les  rites  sanguinaires  des  druides  ; 
mieux  valaient  les  gémissements  des  victimes  jadis 
égorgées  dans  les  bois,  par  les  ancêtres  païens  de  la 
nation,  que  ce  mélange  fantastique  de  musique  sa- 
crée, de  couleurs  éclatantes,  de  cérémonies  splendides, 
et  d'échafauds  toujours  debout  qui,  depuis  un  demi- 
siôcle,  servaient  aux  bourreaux  de  l'humanité. 

Telle  était  l'église  de  Notre-Dame.  Et  voilà  comment 
les  habitants  de  celte  ville  étaient  devenus  indifférents 
ou  hostiles  &  un  trésor  d'architecture  que,  cinquante 
ans  auparavant,  ils  auraient  défendu  au  prix  de  leur  vie, 
comme  l'orgueil  et  l'ornement  de  leur  métropole. 

La  Régente  avait  vivement  pressé  le  prince  d'Orange  de 
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se  reodre  k  la  conrérencc  de  Duffel.  De  retour  à  Anvers, 
il  cpnBentit,  sur  les  pressantes  sollicitations  du  séDst,  h 
retarder  son  départ  jusqu'au  19  aoOt.  Le  I3de  ce  mois, 
il  avait  arrêté  avec  les  magistrats,  une  ordonnance  par 
laquelle  les  prédications  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans 
les  champs.  Une  députalion  de  négociants  et  d'aubvs 
citoyens  lui  présenta  une  requête,  demandant  qu'il  au- 
torisât l'exercice  du  culte  réformé  dans  la  ville.  Le  prince 
refusa  péremptoirement,  et  les  députés,  aussi  bien  que 
ceux  qui  les  avaient  envoyés,  se  soumirent  à  celte  déci- 
sion n  par  égard  et  respect  tout  particulier  pour  sa  per- 
sonne. Il  Cependant  Guillaume  écrivitù  la  Duchesse  qu'un 
tel  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger,  et  que,  sll 
quittait  la  ville,  il  fallait  s'attendre  à  quelque  mouve- 
ment. Il  l'avertit  qu'i!  croyait  fort  imprudent  de  s'éloi- 
gner d'Anvers  en  ce  moment.  Mais  Marguerite  pensa 
qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  trouver  à  Bruxelles 
pour  la  réunion  des  chevaliers  de  la  Toison.  Elle  insista 
pour  qu'i)  quittât  immédiatement  An>-ers  (1). 

Le  18  août,  on  célébrait  la  grande  et  solennelle  fête 
de  l'Ommegang.  La  procession  sortit  comme  à  l'or- 
dinaire de  la  cathédrale ,  pour  promener  autour  de  la 
ville  une  image  colossale  de  la  Vierge.  La  statue,  toute 
droée  et  chargée  d'ornements,  était  portée  sur  les 
épaules  de  ses  adorateurs  :  derrière  eux  marchaient  les 
r.orporatioDs,  les  associations  militaires,  les  rhétoriciens, 
les  communautés  religieuses;  tous  étaient  revêtus  de 
leurs  pl:isheaux  costumes  et  s'avançaient  en  triomphe, 
portant  des  bannières  chaînes,  d'écnssons,  au  son  des 

(I)  Bi)r.,t.  Il,  p.  SI-S3.  HoofdM.  m,  p.  S9.  C[>rT««)i.  (ffCui'Mum; 
le  Tacilame,  t.  I,  p.  IHS,  130.  Groen  van  Piinslcrer,  Arckivts,  I.  I). 
p.îSfl,  Î37. 
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tambours  et  de  la  trompcUe  (1).  Uoq  telle  scène  était  de 
nature  à  irriter  les  protestants  et  à  amener  une  révolte. 
Cependant  le  raaurâis "vouloir  ne  se  montra  pas  d'aboni 
avec  violence.  La  procession  fui  seulement  suivie  par  une 
foule  d'individus,  qui  l'insultaientpar  leurs  gestes  et  par 
leurs  paroles  (2).  Oo  accueillait  la  statue  avec  des  sar- 
'  casmes,  des  imprécations  et  de  grossières  plaisanteries. 
«  Hayken,  Majken  (petite  Marie]  I  votre  heure  est  ve- 
nue. C'est  votre  dernière  promenade  ;  la  ville  est  lasse  do 
TOUS,  n  Ce  fut  ainsi  que  l'image  de  la  sainte  Vierge  ftit 
accueillie  par  des  hommes  qui  ne  voulaient  plus  se  prêter 
à  cette  antique  momerie.  On  Jeta  même  quelques  pierre» 
aux  membres  de  la  procession,  pendant  qu'ils  traver- 
saient Li  ville,  mais  sans  leur  faire  de  mal.  Et  l'on  crut 
pouvoir  se  féliciter  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  désordre 
plus  grave,  lorsqu'on  vit  la  statue  réintégrée  à  sa  place, 
après  une  cérémonie  qu'il  avait  fallu  écoUïter. 

Le  leDdemaîn  matin,  une  foule  immense  stationnait 
devant  la  cathédrale.  La  statue  de  la  Vierge  avait  été  pla- 
cée derrière  une  grille  de  fer,  en  dedans  du  chœur,  au 
lieud'étre,  comme  par  le  passé,  aa  centre  de  l'église,  où 
les  fidèles  venaient  pendant  huit  jours  U  visiter  pieuse- 
ment. Od  avait  craint  de  l'exposer  à  des  mains  sacrilèges. 
La  précaution  excita  la  dérision  des  masses.  Des  va- 
gabonds à  la  mine  suspecte ,  des  apprentis  sans  ou- 
vrage et  des  vauriens  en  guenilles  entouraient  la  grillf , 
regardaient  la  statue  ainsi  emprisonnée,  et  se  li- 
vraient à  de  brutales  plaisanteries,  a  Maykeo,  May- 
ken  I  »  criaieutnls,  a  as-tu  déjà  peur  ?  T'es-tu  déjà  cachée 
dans  toc  nid?  Te  croîs-tu  k  l'abri  de  tout  mal?  Prends 

(1)  Bar.,  1.  Il,  p.  W.  Meleren,  t.  Il,  p.  to. 

(2)  Uid. 
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garde,  Maykenl  ton  heure  approcbel  »  D'autres  se  pré- 
cipitaient contre  la  balustrade  en  criant  :  a  Vivent  les 
gueux  lu  et  ils  ordonnaientà  l'image  de  sejoindre  à  leurs 
vociférations.  Puis  ils  s'éloignèrent  de  la  statue,  et  la 
foule  se  promena  dans  cette  magnifique  église,  en  se  mo- 
quant des  idoles,  en  insultaot  tes  ornements  de  l'autel, 
et  même  en  injuriant  le  crucifix.  t 

Tout  d'un  coup,  un  homme  en  guenilles,  qui  avait  l'air 
d'un  ouvrier,  et  qui  portait  un  vieux  pourpoint  noir  ftvec 
un  vieux  chapeau  de  paille,  monta  dans  la  chaire.  Il  ou- 
vrit un  livre  qui  s'j  trouva,  et  se  mit  h  faire  la  gros- 
sière caricature  du  sermon  d'un  moine,  Quelques- 
uns  des  assistants  applaudirent,  d'autres  s'indignèrent; 
on  cria:  (1  Vivent  les  gueux  lu  On  jeta  des  baions  et  des 
pierres  à  l'imprudent  orateur,  on  chercha  même  à  le 
jeter  hors  de  la  chaire.  Mais  de  son  cOté,  il  se  défen- 
dait héroïquement,  et  rejetant  aux  assaillants  tous  leurs 
projectiles,  il  continuait  à  faire  entendre  un  discours  vio- 
lent et  obscène.  Enfin  un  jeune  matelot,  fervent  catho- 
lique, et  impétueux  comme  le  sont  souvent  les  marins, 
monta  derrière  lui  dans  la  chaire,  le  saisit  et  le  lança 
t,\iT  le  sol.  Le  prédicateur  s'empara  du  bras  de  son  en- 
nemi en  tombant,  «t  tous  deux  se  trouvèrent  ensemble  au 
bas  de  la  chaire.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'était  sérieusement 
blessé,  mais  le  tumulte  augmentait.  On  tira  un  coup  de 
pistolet  qui  atteignit  le  jeune  marin.  On  brandit  des  mas- 
sues ou  des  poignards,  et  la  foule  prit  parti  contre  le 
matelot  qu'on  eut  grande  peine  à  tirer  hors  de  l'é- 
glise. Mais  il  n'y  eut  pas  d'autre  désordre  ce  jour-là, 
et  les  gardiens  de  la  cathédrale  purent  faire  sortir  la 
fouie  el  fermer  les  portes  avant  la  nuit  (f  ]. 

(l}Bor.,t.  il,p.  m.  noordt,  iii,ï8,Slradt,t  V,p.3M.ltflt««a,p.40. 
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Le  sénat  étaii  assemblé  à  l'hôtel  de  ville,  lorsqu'on 
vint  lui  apprendre  ce  qui  s'était  passé.  La  consterna- 
tion Alt  grande.  En  perdant  le  prince  d'Oran^^e,  les 
magistrats  semblaient  avoir  perdu  la  tête,  et  leur  pre- 
mière mesure  fut  de  lui  expédier  un  message  pour 
le  conjurer  de  revenir.  Mais,  en  attendant,  il  fallait  fkire 
quelque  chose.  L'orage  grondait  à  l'honzon.  Bientôt  ils 
allaient  être  attaqués  de  cette  peste  terrible  qui  ravageait 
les  Provinces  :  les  symptômes  de  ce  fléau  redoutable 
n'étaient  que  trop  manifestes.  Quelles  précautions  pou- 
vait-on prendre?  Fallait-il  faire  une  proclamation?  On 
avait  dernièrement  tant  abusé  de  ce  moyen,  qu'il  sem- 
blait avoir  perdu  son  efRcacité.  Le  moment  était  venu 
de  foire  usage  de  l'autorité,  non  d'en  parler  éloquem- 
ment.  Appellerait- on  les  chefs  de  la  milice,  pour  leur 
enjoindre  de  réunir  et  de  mettre  sous  les  armes  leurs 
compagnies  respectives  ?  Assemblerait-on  les  capi- 
taines des  associations  militaires  ?  De  pareilles  me- 
sures auraient  été  excellentes  dans  uu  cas  d'invasion 
ou  contre,  une  émeute  ordinaire,  mais  qui  pouvait  dire 
à  qael'point  le  poison  avait  pénétré  dans  tout  le  corps 
de  la  nation?  Savait-oa  comment  la  milice  répondrait 
ë  l'appel  des. magistrats?  Mieux  valait  ne  pas  donner 
des  ordres  qu'on  n'était  pas  sûr  de  pouvoir  faire  exé-  ■ 
cuter  :  mieux  valait  ne  pas  réunir  des  soldats  qui  re- 
fuseraient peut-être  d'obéir.  Pallait-il  foire  venir  des 
troupes  mercenaires  ?  Mais  une  telle  mesure  serait 
bien  plutôt  de  nature  à  enflammer  la  rage  des  sec- 
taires qu'à  les  intimider.  Jamais  les  magistrats  d'Anvers 
ne  s'étaient  trouvés  dans  un  pareil  embarras.  Ils  ne  sa- 
vaient quelle  conduite  tenir,  et  dans  leur  désir  de  ne 
rien  foire  de  nuisible,  les  sénateurs  ne  firent  rien  du  tout. 
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Après  one  fon^e  et  grande  discussion,  Hionnôte  bourg- 
mestre el  ses  associés  allèrent  se  coucber,  dans  l'es- 
poir que  l'incendie  de  la  gnerre  cÎTtle  s'éteindrait  de 
lui-même,  ou  bien  que,  dans  leurs  rares,  ils  recevraient 
tle  sages  inspirations  (1). 

Lorsqu'on  sut  le  lendemain  matin  que  nulle  précan- 
lioD  n'avait  été  prise,  l'audace  des  réroimés  fit  de  ra- 
jiides  progrès.  De  bonne  beure,  la  cathédrale  fut  remplie 
d'une  fouie  considérable,  dont  l'asifect  sauvage  et  dégue  ■ 
niilé  semblait  annoncer  que  la  journée  et  la  nuit  ne  se 
passeraient  pas  aussi  paisiblement  que  la  veille.  On 
jioussait  les  mêmes  imprécations  et  les  mêmes  menaces 
autour  de  la  statue  de  la  Vierge;  les  mêmes  hurlements 
«le  a  Vivent  les  gueux  !  »  retentissaient  sous  les  grandes 
voûtes.  Pendant  quelques  heures,  il  n'y  eut  point  d'actes 
de  violence,  mais  la  foule  augmentait  toujours.  Des  foïls 
insignifiants  vinrent  bâter  ta  catastrophe.  Une  misérable 
vieille  femme  amena  la  destruction  des  images  à  Anvers. 
Depuis  de  longues  années,  elle  vendait  à  la  porte  de  la 
cathédrale  des  cierges  et  des  hosties,  vivant  du  produit  de 
ce  maigre  commerce,  auquel  se  joignaient  quelques  sous 
qu'on  lui  donnait  en  passant.  La  foule  commença  à  se 
moquer  de  cette  vieille  marchande.  On  tourna  en  ridi- 
cule ses  denrées  consacrées,  on  répondit  aux  grossiers 
sarcasmes  dont  elle  était  amplement  pourvue,  on  l'as- 
sura que  l'heure  était  venue  où  son  trafic  idolâtre  ton- 
fïbait  à  sa  fin,  et  où  elle  périrait  avec  sa  patronne,  Marie. 
Ia  vieille  femme,  en  fbreur,  rendit  menace  pour  me- 
nace, outrage  pour  outrage.  Passant  bientôt  des  paroles 
ftux  actions ,  elle  ramassa  tout  autour  d'elle,  les  pierres 


(1)  Bor.,  I.  Il,  p.  S),  Bl.  HooMl.  t.  III,  p.  99. 
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OU  les  armes  qu'elle  put  trouver,  et  se  mit  &  les  laiKTer 
dans  toutes  les  direclioDS.  Ses  persécuteurs  se  défen- 
dirent comme  ils  purent.  On  détruisît  toutes  ses  mar- 
chamlises.  Quelques  personnes  voulurent  venir  au  secoursi 
delà  marchande,  les  passants  se  groupèrent  autour  des 
combatlanls ,  la  cathédrale  fut  bientôt  encombrée  :  la 
multitude  se  soulevait  Rapidement  (1). 

L'alarme  se  répandit  et  arriva  jusqu'à  l'hôtel  de  ville. 
Jean  Van  Imme^zee^  margrave  d'Anvers,  y  était  reu- 
fermé  avec  les  sénateurs  :  ils  attendaient  l'arrivée  de  la 
milice  qu'ils  avaient  enûn  cru  devoir  convoquer.  Sur  le 
bruit  de  ce  tumulte  qu'il  aurait  été  si  aisé  de  prévenir, 
le  sénat  résolut  de  se  rendre  en  corps  k  la  cathédrale, 
pour  chercher  à  calmer  la  foule.  Le  margrave,  qui  était 
le  pouvoir  exécutif  de  cette  petite  république',  se  mit  en 
marche,  suivi  de  deux  bourgmestres  et  de  tous  les  séna- 
teurs. Leur  autorité,  leurs  sollicitations  et  leur  influence 
personnelle,  produisirent  d'abord  un  bon  efftit.  Une  partie 
de  la  multitude  qui  encombrait  les  abords  de  l'église 
se  relira;  le  bruit  s'apaisa.  Mais,  comme  la  nuit  appro- 
chait, un  grand  nombre  d'assistants  dirent  qu'ils  at- 
tendaieol  le  service  du  soir.  On  les  avertit  qu'il  n'y  en 
aurait  point  ce  jour-là,  et  que,  pour  une  fois,  ils  se  pas- 
seraient d'entendre  les  vêpres. 

On  suggéra  aux  sénateurs  que,  s'ils  se  retiraient, 
le  peuple  les  suivrait  probablement,  et  qae  chacun 
rentrerait  ainsi  chez  soi.  Ces  excellents  magistrats  s'em- 
pressèrent de  suivre  ce  conseil,  peu  désireux  peut-être 
de  remplir  plus  longtemps  les  fonctions  dangereuses 
et  sans  dignité  de  gens  de  police.  Avant  de  partir,  ils 

(1)  Bor.,l.  11,  p. 83.  Hootilt,  t.  III,  p.  JOO.  Hetcrcn,  l  II.  p.  40. 
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prireat  la  précaution  de  fermer  toutes  les  portes  de 
l'église,  à  l'exception  d'une  seule,  qu'ils  laissèrent  ou- 
verte, pour  que  la  populace  pût  entièrement  vider  la  ca- 
thédrale. Ils  n'eurent  pas  un  moment  l'idée  que  celle 
porte  pourrait  servir  k  entrer  dans  l'enceinte  consacrée, 
tout  aussi  bien  qu'à  en  sortir.  Ce  fut  là  cependant  ce  qui 
arriva.  Les  sénateurs  s'étaient  à  peine  retirés,  que  la  foule 
f'éiaoça  vers  cette  seule  ouverture  :  le  margrave,  qui 
était  encore  dans  l'église,  où  il  s'eDbrçait  en  vain  d'apai- 
ser le  tumulte  par  ses  menaces  et  ses  eshortalions,  en 
fbt  ignominieusement  arraché  :  toutes  les  portes  furent 
rouvertes,  et  !a  populace  se  précipita  dans  la  cathédrale, 
comme  un  Rot  enfurie.  Tout  était  à  sa  merci.  Les  gar- 
diens et  les  bedeaux  firent  d'inutiles  eCTorts  pour  mettre 
en  sûreté  les  objets  les  plus  précieux,  puis  ils  allèrent 
porter  ces  tristes  nouvelles  aux  sénateurs ,  qui  ten- 
tèrent de  revenir  sur  les  lieux,  accompagoés  de  quelques 
hallebardiers.  Mais  au  bout  d'un  moment,  ils  s'enfuirent 
précipitamment,  tant  étaient  redoutables  les  burlemeuls 
qui  retentissaient  dans  l'église.  Les  magistrats  se  reti- 
rèrent dans  l'hâtel  de  ville  qu'ils  craignaient  de  voir  at- 
taquer; ils  y  concentrèrent  toutes  les  forces  dont  ils 
pouvaient  disposer,  et  abandonnèrent  à  son  sort  la 
gplendide  cathédrale  (1). 

Les  ombres  de  la  nuit  commençaient  à  s'épaissir, 
lorsqaê  l'œuvre  de  destruction  commença.  Au  lieu  du 
chant  des  vêpres,  retentit  un  psaume,  entonné  par  mille 
voix  redoutables.  Ce  fut  le  signal  de  l'attaque.  Une 
bande  de  maraudeurs  se  précipita  sur  la  statue  de  la 
Vierge  et  l'arracha  de  sa  niche  :  ces  insensés  plongèrent 

{1}  Bor.,  t.  Il,  p.  83,  Si.  ttomt,  t.  III,  p.  lOO,  sqq.  Stroda,  L  V, 
p.  311.  HeUren,  t.  II,  p.  40. 


3,a,l,;t!dbvG00glj,' 


DES  PROVINCES-UNIES.  ÎOI 

îeur  dague  dans  le  corps  de  l'image  ;  ils  lui  enlevèrent 
lous  ses  riches  ornements,  la  jetèrent  par  terre,  et  n!- 
pandirent  les  Tragments  sur  le  sol.  Un  cri  de  triomphe  se 
fit  entendre,  et  l'œuvre  â  laquelle  ne  se  vouaient  que  peu 
d'individus  dans  cette  foule  immense,  continua  à  s'ac- 
complir avec  une  incroyable  rapidité.  Les  uns  étaient 
armés  dehacbes,  les  autres  de  massues;  on  apportait  des 
écbellës,  des  cordes  et  des  poulies.  Les  statues  étaient 
enlevées  de  leurs  nicbes,  les  tableaux  arracbés  des  murs, 
les  vitraux  mis  en  pièces,  tous  les  ornements  détruits, 
toutes  les  sculptures  démolies.  Les  iconoclastes  s'élan* 
calent  k  des  hauteurs  inconcevables;  comme  des  singes, 
il^  grimpaient  avec  une  audace  fabuleuse,  et  s'empa- 
raient, avec  des  cris  sauvages^  du  long  travail  des  siècles, 
qu'ils  lançaient  à  terre  de  toutes  leurs  forces.  En  queK 
ques  heures,  leur  œuvre  fut  accomplie. 

Un  groupe  colossal,  représentant  le  Sauveur  crucifié 
entre  les  deux  brigands,  ornait  le  maltre-autel.  La  statue 
du  Christ  fut  renversée  avec  des  cordes  et  des  poulies, 
et  les  malfaiteurs,  proférant  les  plus  odieux  blasphèmes, 
s'établirent  à  la  place  du  monument  qu'ils  venaient  de 
détruire.  Le  chœur  contenait  une  très-belle  œuvre  d'art, 
appelée  le  «  sanctuaire  » ,  qui  représentait  le  Cbrist 
au  tombeau.  Ce  beau  travail  reposait  sur  une  seule  co- 
lonne, mais  il  s'élevait,  avec  ses  arches  et  ses  pi- 
liers, jusqu'à  300  pieds  de  haut,  et  finissait  par  se 
perdre  dans  la  voûte  de  la  cathédrale  (1).  11  fut  mis  en 
mille  morceaux.  On  brisa,  on  réduisit  en  poussière, 
à  coups  de  bâche  et  de  marteau,  les  statues,  les 
peintures,  les  ornements.  Une   bande  de  femmes  de 

{»  PoDtiu  t>iïeD,  Ha. 
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mauvaise  vie  s'empara  des  cierges  qui  illumiDaient 
l'autel,  vint  eDiourer  les  icoDoclasIes ,  H  leur  four- 
nir le  moyen  de  continuer  leur  œuvre.  Uien  n'échappa 
à  leur  rage  insensée.  Ils  ouvrirent  soixante-dix  cha- 
pelles, enfoncèrent  toutes  les  armoires  qui  coal«naicnt 
les  trésîirs,  et  revêtirent,  par-dessus  leurs  hideux  cos- 
tumes, les  splendides  robes  des  prSlres  ;  ils  coupèrent 
l'hostie  consacrée,  versèrent  le  vin  sacramentel  dans  les 
calices  d'or,  et  burent  à  la  santé  des  gueux  :  ils  brûlèrent 
tous  [es  missels  et  les  manuscrits,  et  couvrirent  leurs 
souliers  de  l'buile  sainte,  destinée  à  oindre  des  rois 
cl  des  prélats.  Il  semblait  que  ces  créatures  en  furie 
fussent  douées  de  la  vigueur  d'une  centaine  de  géants- 
Pourrait-on  comprendre ,  sans  cela,  qu'une  si  mons- 
trueuse entreprise  ait  pu  être  accomplie  par  une  centaine 
d'individus  (l]711yavatt,  commecela  arrive  toujours  en 
de pareilleâ  occasions,  une  foule  de  spectateurs,  maisceiu 
qui  mirent  la  main  à  l'œuvre  furent  très-peu  ncHU- 
breuz. 

Le  plus  beau  temple  des  Pays-Bas  n'était  plus  qu'une 
ruine,  mais  la  fureur  des  iconoclastes,  loin  de  s'apaiser, 
ne  faisait  que  grandir.  Chaque  individu  s'empara  d'une 
torcbe  enflammée,  et  toute  la  troupe  se  précipita  hors  de 
Ja  cathédrale,  et  parcourut  les  mes  en  hurlant.  Le  cri  de  : 
i[  Vivent  les  gueux  1 1>  résonnait  au  milieu  du  silence  de 
cette  nuit  d'été,  tandis  que  ces  destructeurs  insaliables 
s'élançaient  pour  renverser  les*  images  de  la  Vierge,  les 
civciflx,  les  statues  des  sainte,  Ions  les  symboles  de  b 

(I)  Corretp.  de  Uarguerile  d'Autriche,  p,  1S3.  Comp.  aver  Hopper, 
p.  97.  Stradn,  t.  V,  p.  Ii3.  Hoofcll,  t.  III,  p.  101.  Bargon.t.ll.p.  131- 
iti.  Bor.,  t.  Il,  p.  Bt.  Meleren,  t.  1),  p.  40.  Ilenlkogllo,  liv.  II. 
p.  3S,  M. 
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Toi  catholique  qu'ils  trouvaient  sur  leur  chemin.  Pen- 
dant toute  la  nuit  ils  errèrent  d'un  lieu  saint  à  un  autre, 
ne  laissant  rien  debout,  là  où  ilsavaientpassé.  Avant  que 
le  nifitin  vint,  ils  avaient  ainsi  ravagé  trente  églises  dans 
ïea  murs  de  la  ville.  Us  entrèrent  dans  les  monastères, 
brûlèrent  leurs  précieuses  bibliothèques,  détruisirent  les 
autels,  les  statues,  les  tableaux  ;  puis,  descendant  dans 
les  caves,  ils  vidèrent  tous  les  tonneaux  qui  s'y  trou- 
vaient, et  firent  couler  à  flots  le  vieux  via  et  la  bière, 
qui  depuis  tant  de  générations  consolaient  ces  saints 
moines  dans  leur  retraite.  Ils  envahirent-  les  couvents 
de  femmes ,  et  les  religieuses  épouvantées  cherchèrent 
un  refuge  dans  la  maison  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis.  Les  rues  étaient  pleines  de  moines  et  de  nonnes 
«  déguisés  et  à  demi  couverts,  courant  çà  et  Ik,  pour 
fuir  les  griffes  de  ces  vilains  réformés  (1).  »  Leur  ter- 
reur était  sans  fondement,  car  l'un  des  traits  les  plus 
remarqnables  de  ces  jours  néfastes,  ce  fut  que  l'on  ne 
fit  aucun  mal  à  personne,  et  que  les  iconoclastes  ne 
s'approprièrent  pas  la  plus  petite  parcelle  de  tous  les 
trésors  qu'ils  détruisirent.  C'était  une  guerre  contre 
des  images,  non  contre  des  hommes,  et  il  n'y  avait  pas 
le  moindre  désir  de  pillage  dans  le  coeur  de  ceux  qui 
exécutèrent  cette  grande  dévastation.  Les  principaux 
citoyens  d'Anvers  voyaient  déjà  la  tourmente  quittant 
les  édifices  sacrés,  pour  s'abattre  sur  les  habitations 
particulières  :  ils  s'attendaient  à  des  meurtres,  à  des 
vols,  à  des  incendies;  ils  restèrent  toute  la  nuit,  prêts 
à  défendre  leurs  foyers,  après  avoir  laissé*profaner  les 
autels.  L'événement  prouva  que  ces  précautions  n'étaient 

0)  Slrailn.  t.  V,  p.  3i&.  Hoorat.  I.  III,  p.  IDI.Dor..  t.  Il,  p.  SI. 
i'ontus  Pt jen,  Hs. 
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pas  nécessaires.  Les  catholiques  préteadireot  que  les 
conrédérés  et  d'autres  protestants  très-riches  avaient 
organisé  cette  troupe  de  bandits,  en  leur  donnant  pour 
toute  Fâmuuération  dix  tiveri  (1)  par  jour.  De  l'autre 
cdlé,  on  dit  que  les  catholiques  avaient  euz-œëmes  pré- 
paré cette  œuvi^  odieuse  pour  amener  la  haine  sur  les 
réformés.  Les  deux  assertions  sont  également  peu  fon- 
dées. Un  fanatisme  aveugle  fut  la  seule  cause  de 
cette  coupable  dévastation  (3). 

Pendant  deux  jours  et  deux  nuits  encore,  l'orage 
gronda  librement  sur  toutes  les  élises  d'Anvers  et  des 
villages  voisins.  Ce  ftit  à  peine  si  un  tableau  ou  une  statue 
restèrent  intacts.  Mais  les  pierres  ou  les  toiles  étaient 
seules  attaquées.  Pas  un  homme  ne  fut  blessé,  pas  une 
femme  ne  fut  outragée.  Au  contraire,  on  délivra  des  pri- 
sonniers  qui  languissaient  sans  espoir  au  fond  des  ca- 
chots. Un  moine,  qui  était  renfermé  depuis  douze  ans 
dans  la  prison  d'un  monastère,  recouvra  la  liberté.  L'art 
était  foulé  aux  pieds,  âiais  l'huoianité  n'eut  point  k 
pleurer  sur  des  victimes  (3). 

Ces  traits  saillants  caractérisèrent  partout  le  mouve- 
ment. Il  devint  bientôt  presque  universel,  II  serait  diffi- 
cile de  dire  où  il  commença  et  où  il  finit.  Quelques  jours 
du  mois  d'août  suffirent  à  ce  travail.  On  n'a  jamais  su 
exactement  le  nombre  des  églises  ainsi  dévastées.  Dans 
la  seule  province  de  Flandre ily  en eutquatre  ceuts(4). 
A  Limbourg,  à  Luxembourg  et  à  Namur,  on  ne  tenta  pas 

(1)  Honnale  WtlandalM  ie  Irès-peuite  valeur. 
(1)  Rirgan.t.  Il,  p,  I3T-Iti.  Bor.,  t.  Il.p.  89.  Hoordt.t.  III, p.  tOl. 
Hoppcr,  p.  liT. 

(3)  Heuren,  I.  II.  p.  40.  Bcr.,  t.  Il,  p.  9i.  Strada,  t.  V,  p.  JI5, 118. 

(4)  Comsp   de  Marguerite  tfAuMche,  p.  IBI. 
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de  détruire  les  images  (t).  A  Maliiics,  soixaDte-dîx  ou 
quatre-vingts  personnes  brisèrent  tout  sur  leur  passage, 
en  présence  du  ^nd  conseil-et  des  magistrats  stupé- 
faits (î). 

A  Tournai,  ville  célèbre  pour  la  spIendSur  de  ses 
«églises,  la  réforme  avait  fait  d'immenses  progrès.  La 
haine  entre  les  membres  des  deux  cultes  était  ardente. 

Le  22  août,  on  apprit  à  Tournai  que  les  églises  d'An- 
vers, de  Gand  et  de  plusieurs  autres  villes,  avaient  été 
dévastées.  A  l'instant,  on  se  prépara  h  suivre  leur  exemple. 
Pasquier  de  La  Barre,  procureur  général  de  la  cité,  par- 
vint, à  force  de  prières,  à  tranquilliser  momentanément 
le  peuple.  On  était  sur  ses  gardes,  et  on  se  flattait  que 
l'orage  se  dissiperait.  Vain  espoir  [  Le  lendemain  matin, 
au  point  du  jour,  la  populace  se  rua  sur  les  églises,  et  les 
saccagea  .entièrement.  Le  sol  fut  en  m  instant  couvert 
de  débris  de  tableaux,  de  statues,  d'orgues,  de  calices 
d'or  et  d'argent,  de  reliquaires,  d'aubes,  de  chasubles, 
de  croix,  de  chandeliers,  de  lampes,  d'encensoirs  char- 
gésde  perles,  de  rubis,  ou  d'autres  pierres  précieuses  [3]. 

Tandis  que  les  destructeurs  erraient  au  milieu  des  an- 
ciens tombeaux,  ils  accomplirent  un  acte  frappant 
de  justice  posthume.  Le  corps  embaumé  du  duc 
Adolpbe  de  Gueldre,  le  dernier  des  Egmont  qui  eût  ré- 
gné sur  cette  province,  fut  arraché  de  son  sépulcre  (4). 
Bien  qu'il  fût  mort  quatre-vingt^ans  auparavant,  le  corps 
était,  grâce  «aux  épices  qui  l'avaient  préservé  de  la  cor- 


Ci)  Hoardt,  t.  m,  p.  103. 

(3)  Ponlus  Psyen,  H«.  Renom  de  France,  Ib.,  l.  1,  c.  XX. 

(8)  PiBqaler  de  la  Biire,  Hs.,p.  33. 

\i)  NIv.  BurgEindl,  Hist.  Belg.  IngoUtid,  p.  16-39  ;  1. 1)1,  p.'  3lS- 

3il. 
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ruplion  (1),  »  en  aussi  |>arraite  conscrralion  que  le  jour 
de  son  ensevelissemenl.  On  le  jela  sur  le  pavé  de  marbre 
de  l'église,  el  il  resta,  pendant  plusieurs  jours,  exposé 
aux  insulles  de  la  mutlilude  (2].  Le  duc  avait  commis 
contre  son  pérc  un  crime  épouvantable,  qai  avait  fait 
passer  sous  la  domination  de  Charles  le  Bardi  celte 
province,  jadis  gouvernée  par  des  hommes  nés  dans  son 
sein.  Las  d'attendre  l'héritage  du  vieux  duc,  Adolphe 
s'élait  révolté  contre  lui.  H  l'avait  contraint  à  sortir  de 
son  lit,  à  minuit,  au  coeur  de  l'hiver,  et  l'avait  forcé  à 
faire  nu-pieds,  à  peine  couvert,  vingt-cinq  milles  sur  la 
glace  et  sur  la  neige,  de  Grave  &  Burenj  landis  qu'il  Tac- 
coropngnait  à  cheval.  Puis  il  l'avait  jeté  dans  un  des  ca- 
chots du  ch&teau  de  Bureu,  où  il  l'avait  tenu  prisonnier 
pendant  sis  mois  (3).  A  la  fin,  le  duc  de  Bourgogne  les  fit 
comparaître  tous  deux  devant  son  Conseil,  et  proposa  il 
Adolphe  de  payer  k  son  père  6,000  florins  par  an  et  de 
lur  laisser  le  titre  de  duc  jusqu'à  sa  mort.  «  H  nous  fit  ré- 
ponse, »  dit  Philippe  de  Commines,  «  qu'il  aimerait 
mieux  avoir  jeté  son  père  la  tâte  devant  dans  un  puits,  et 
de  s'y  être  jeté  après,  que  de  faire  cet  appointement.  Il 
y  avait  quarante-quatre  ans  que  son  père  était  duc,  et 
il  était  bien  temps  qu'il  le  fût  (4).  n 

-Charles  le  Hardi  mit  à  son  tour  en  prison  ce  fils  re- 
belle, et  il  y  resta  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince.  H  dut  sa 
liberté  k  l'insurrection  de  Gand,  pendant  le  gouverne- 
ment de  Marie  de  Bourgogne.  Les  insurgés  le  firent  sortir 
de  prison,  et  il  marcha  k  leur  tôte  contre  Tournai.  li  fut 

(I)  Pontai  Payen,  Ht. 

C)  Ibid. 

(1)  Mémoires  dt  Thilifpt  de  Comminu,  1.  IV,  p.  I9t-l»a. 

(t)  Ibid. 
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tné  SOUS  les  murs  de  coite  ville,  el  enterré  dnns  la  ca- 
thédrale. Comme  s'il  n'avait  pas  été  encore  sufBsam- 
ment  puni  par  la  perle  de  son  titre,  par  sa  captivité  et 
par  sa  mort,  la  terre,  après  un  siècle,  le  rejetait  de  son 
sein.  Et  le  corps  du  parricide  se  trouvait  de  nouveau  au 
grand  jour,  au  milieu  d'une  populace  eu  démence,  qui 
poussait  des  cris  de  haine  et  des  éclats  de  .rire  fréné- 
tiques, auprès  de  ce  cadavre  sauvé  de  la  corruptioD  par 
n  les  excellentes  épiées  qui  avaient  servi  à  l'embau- 
mer (ï).  » 

Une  troupe  considérable  d'iconoclastes,  qui  s'augmen- 
tait &  chaque  instant,  parcourut  la  province  de  Tournai, 
après  a'voir  dévasté  les  églises  de  ta  ville.  Ils  poursui- 
vaient partout  leur  guerre  contre  les  images,  h.  l'aîde  de 
hallebardes,  de  marteaux  et  de  fourches.  Arrivés  au  cou- 
vent de  Marchieones,  que  les  contemporains  regardaient 
comme  ta  plus  belle  abbaye  des  Pays-Qas,  ils  firent  balte 
pour  ctiantcr  tes  dix  commandements  mis  en  vers  par 
Marot.  Ils  entonuèrent  te  précepte  qui  défend  d'adorer 
les  images  : 

■  Tailler  ne  te  feras  Imaige 

■  De  quelqoB  chose  que  ce-  lott, 

■  Sj  honneur  luy  fais  ou  hommalge, 

■  Bon  Dieu  jalousie  en  reçoit.  * 

A  ces  paroles,  la  populace  fut  saisie  d'un  accès  de  fo- 
lie. Sans  attendre  la  fin  des  commandements,  elle  se 
jela  sur  les  statues  des  martyrs,  et  les  accabla  de  ses 
coups,  comme  si  tes  images  pouvaient  senUr  le  mal  qu'où 

(i)  Nie.  Burgundi,  1.  m,  p.  ai&-31S.  Ponlus  fayen.  Me.  G.  Brandt, 
t.  II,  p.  3&&,3M. 
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leur  faisait.  Au  bout  d'une  heure,  il  ne  restait  plus  que 

des  ruines  (I). 

Lorsque  ce  travail  de  déTastation  Tut  acfaevé,  les  ico- 
noclastes se  rendirent  à  Auchia.  Là,  ils  se  trouvèrent  en 
présence  du  seigneur  de  La  Tour  ;  à  la  tête  d'une  petite 
bande  de  paysans,  il  attaqua  les  maraudeurs  et  les  mit 
complètement  en  déroute.  On  en  (ua  cinq  ou  six  cents, 
d'autres  se  noyèrent  dans  la  rivière  et  les  marais  adja- 
cents ;  le  reste  se  dispersa  (2).  Ce  petit  fait  pronve,  à  lui 
seul,  que  si  la  partie  honnête  de  la  nalionlivait  montré  un 
peu  plus  d'esprit  de  résistance,  il  eût  été  facile  d'em- 
pêcher de  tels  excès  et  d'arriver  à  un  résultat  différent. 

A  Valenciennes,  «  la'tragédie,  »  comme  l'appelle  un 
témoin  oculaire;  sepassale  jourdela  Saint-Barthélémy. 
Mais  on  ne  massacra  que  des  statues.  Les  victimes  de 
pierre  furent  moins  nombreuses  que  ne  devaient  l'être 
bientôt,  le  jour  de  la  Saiot-Bartbélemy,  des  victimes  hu- 
maines ;  dans  le  massacre  de  Valenciennes,  il  n'y  eut  pas 
une  seule  personne  blessée. 

Telle  fut,  dans  son  ensemble,  la  célèbre  guerre  des 
iconoclastes  dans  les  Pays-Bas.  Ce  fut  une  explosion 
soudaine  de  vengeance  populaire  contre  les  symboles 
d'une  Église  qui  persécutait  cruellement  les  réformés; 
ce  fut  l'expression  de  la  sympathie  générale  pour  des  doc- 
trines qui  s'étaient  gravées  dans  le  cœur  de  la  nation;  ce 
futunemanifestatioodépravéedecetinstinct  universel  qui 
attirait  au  commencement  de  l'été  calvinistes  et  luthériens 
en  rase  campagne,  pour  y  entendre,  avec  vingt  mille  de 
leurs  frères,  la  parole  de  Dieu.  II  y  eut  entre  ces  deux 
phénomènes  une  grande  différence  :  la  masse  entière  des 

(I)  PoDliuPaïen,  Hi.,  t.  11. 
(!)  Ibid.  Hopper,  p.  m;  W. 
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réformés  se  rendit  coupable  du  crime  d'assister  aux  prê- 
dicatioDs  en  plein  air  :  hommes,  femmes,  entants,  tous 
s'e.^posèrent  volontairement  à  ta  mort ,  tandis  que  la 
destruction  des  images  fut  accomplie  par  une  très-petite 
troupe  de  forcenés.  Une  centaine  de  personnes,  appar- 
tenant aux  classes  les  plus  misérables  de  la  société,  suf- 
firent pour  dévaster  les  églises  d'Anvers.  Ce  fut,  dit  le 
prince  d'Orauge,  «  une  poignée  de  bandits»  qui  com- 
mirent le  méfait  (tj.  Sir  Richard  Clough  vit  beaucoup 
d'églises  saccagées  par  dix  ou  douze  personnes,  en 
présence  de  dix  mille  spectateurs,  indifférents  ou  con- 
sternés. Les  bandes  d'iconoclastes  ne  furent  nulle  part 
aussi  nombreuses  que  dans  la  province  de  Tournai,  et, 
même  Ib,  elles  furent  défaites  par  quelques  hommes 
délerminés.  C'était  aux  catholiques  et  aux  protestants  à 
réprimer  de  tels  désordres.  lis  restèrent  également  im- 
mobiles. Tous  semblaient  contempler  avec  stupeur  la 
tempête  qui  ravageait  leur  pays. 

Les  ministres  de  la  religion  réformée  et  les  chefe  du 
parti  libéral  attaquèrent  hautement  les  iconoclastes. 
François  Junius  (3)  déplora  amèrement  de  tels  excès. 
Ambroise  Wille,  qui  n'avait  pas  pris  la  moindre  part  à 
cette  guerre  de  destruction,  prit  la  parole  à  Tournai  de- 
vant dix  mille  réformés,  et  tandis  que  l'orage  grondait 
encore  dans  les  villes  voisines,  et  qu'autour  de  lui  ou 
réclamait  de  nouvelles  entreprises  do  même  genre,  il 
s'éleva  contre  les  criminels  outrages  qui  déshonoraient 
une  cause  sainte  (3). .Le  prince  d'Orange,  dans  ses  lettres 
particulières,  déplorait  ces  soulèvements  et  blâmait 

(I)  (Jroen  van  PrIniUrer,  U  II,  p.  Mî.  —  Ibid.,  p.  484. 
;I)  Groen  tan  Prlnalerer,  Are/iiin,  I.  Il,  p.  îiT,  ÎI8. 
(3)  Dr  II  BÎrre,  Ni. 
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leu»  auteurs.  Brederode  lui-même  Qt  enlever  ea  secret 
lea  image*  dans  la  ville  de  Viane  dont  il  était  tuierain,  et 
déclara  que  cette  insuvredioB  populaire  était  une  entre- 
priae  coupable  et  inseaBée{l].  Plusieurs  des  principau 
ooofëdérés,  dans  leur  désir  de  chAtier  les  iconoclastes  et 
de  fuir  une  ligue  qui  commeoQait  à  les  lasser,  prirent  des 
mesures  sévères  contre  les  ministres  et  contre  les  ré- 
formés dont  Us  s'étaient  constitués,  au  mois  d'avril,  les 
zélés  protecteurs.     . 

Le  Irait  caractéristique  de  ces  émeutes,  c«  fut  le  petit 
nombre  d'outrages  perscmnets  et  de  vols  qui  j  iwntA 
commis.  On  p^t  citer  à  ce  ««iijet  le  témoignage  d'un  ca- 
tholique trés^ervent,  mais  très-bonnéte  :  «  Ccrtaïas 
chroniqueurs,  *  dit-il,  «  se  sont  graadement  mépris  sur 
le  caractère  de  cette  guerre  aux  images.  Ou  s  dit  que 
les  calvinistes  avaient  tué  une  centaine  de  prêtres  dans 
cette  ville  ;  qu'ils  les  avaient  mis  en  pièces,  les  hachant 
par  morceaux,  ou  les  faisant  briller  à  petit  feu.  Je  me 
nppeiie  parfaitenml  tout  ee^tt  paaia  imt  cette  aàomi- 
naUéJ«imée,  etje  puis  aJOrmerQue  pas  un  prêtre  ne  fut 
attaqué.  Les  huguenots  prirent  grand  soin  de  nepat  f*ire 
tari  aux  imtget  vivantes  (3).  »  Partout  il  en  fut  de  même. 
I..eB  écrivains  catholiques,  comme  les  écrinins  protes- 
tants, atOnoent  qu'il  ae  ae  oommit  |MHflt  d^actes  de  no- 
leooe  contre  les  personnes. 

11  serait  paiement  Êtcile  de  prouver,  par  de  nombrms 
ténsûiguages,  qu'ils  ne  se  livi-èrent  point  an  pillage.  Ha 
détruisaient  pour  détruire,  non  pour  voler.  Bûea  qu'ils 
appartinssent  tous  aux  classes  inférieures,  ils  laissèrent 

(I)  Groen  VMiPriiiUercr,  t.  l(,p.!«-)83. 

(1)  Sirsda,  Utlrt  de  Clomgh,  L  V,  p.  311.  S>Mr<t  ^  Otate»  tet 
plut  mémorable!,  etc.,  Us. 
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de  cAlé,  sans  y  prendre  garde,  des  monceaux  de  bijouK, 
de  vaisselle  d'or  et  d'argenl,  des  broderies  maffoiâques 
qui  restèreat  eàlassés  sur  le  sol.  Us  senlaieiit  qu'uoe 
grande  passiou  ne  pouvait  s'allier  saus  souillure  k  de 
^ils  motifs.  Une  bande  d'iconoclastes  pendit  un  de  ses 
membres  qui  avait  volé  des  objets  pour  ta  valeur  de  six 
ou  sept  livres  (1).  A  Valeacieaaes ,  on  leur  offrit  une 
soauue  considérable,,  s'ils  voulaient  reDoncerà  dévaster 
les  églises  de  la  ville,  mais  ils  repoussèrent  avec  dédain 
cette  proposition.  L'bonnéte  bourgeois  catholique  qui 
rappelle  ce  fait  se  hâte  d'ajouter  qu'il  dit  ces  choses , 
parce  qu'on  a  fréquemment  affirmé  le  contraire,  «  non 
pour  vouloir  Salter  la  rébellion  et  l'hérésie,  ni  la  qua- 
lifier bénigne  et  débonnaire  (2).  » 

A  Tournai,  on  poussa  Irès-loiu  le  scrupule  àee  sujet. 
Le  pavé  de  la  cathédrale  était  couvert  de  u  perles  et  de 
pierres  précieuses,  avec  des  calices  d'or  et  d'argent;  » 
maisles  ministres  du  culte  réformé  se  rendirent  à  l'église 
avec  les  magistrats,  et  bien  qu'il  leur  fût  parfailen^ent 
impossible  d'apaiser  le  tumulte,  ils  n'eoreot  aucune  dif- 
ficulté à  s'emparer  tranquillement  de  tous  les  débris, 
u  Tout  ce  qui  avait  quelque  valeur,  u  dit  le  procureur 
général  de  la  Barre,  «  fut  soigneusement  inventorié, 
pesé,  enfermé  dans  des  coin:«s-forts ,  et  placé  sous 
bonne  garde  dans  les  prisons  de  la  Halle  :  les  ministres 
cureçurentuneclcf,  l'autre  fut  remise  aux niagistrals{3].» 
Qui  osera  bllLmer  Ixés-sévt^roment  la  destruction  de  blocs 
de  pierre  ou  de  marbre,  dans  un  pays  où  tant  d'hommes 
et  de  femmes,  qui  valaient  assurément  plus  que  beaucoup 

(1}  Bargon,  uit  tup.  ■  , 

[ï)  Valtncierma,  He. 

(S)  Pasquler  JelaBarre,!lb.,p.  3S. 
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de  statues,  avaient  été  massacrés  par  l'inquisiliun,  et  où 
le  «tribunal  de  sang»  du  duc  d'Albe  allait  bienidt 
éclipser  l'Inquisition  elie-môme,  par  le  Dombre  de  ses 
victimes  et  de  ses  confiscations? 

Cependant  tous  ces  soulèvements  devaient,  pendant 
quelque  temps,  être  désastreux  pour  le  parti  réformé. 
Beaucoup  d'amis  peu  chaleureux  de  sa  cause,  y  trou- 
vèrent des  prétextes  pour  s'en  éloigner  entièrement  (I). 
Le  comte  d'Egmont  déclara  que  les  actes,  des  icono- 
clastes étaient  criminels,  et  s'appliqua  &  les  punir  rigou- 
reusement (2).  La  Régente  était  hors  d'elle-même,  et 
partagée  entre  son  indignation  et  sa  terreur.  Lorsque 
Philippe  apprit  ce  qui  s'était  passé,  il  fut  saisi  d'un  accès 
de  fureur.  «  Il  leur  en  coûtera  cher  !  i>  s'écrîaît-il ,  en 
s'arrachant  la  barbe  dans  sa  frénésie;  «  il  leur ïn  coûtera 
cher!  Je  le  jure  par  l'âme  de  mon  père  (3).  »  La  rage  fa- 
natique des  iconoclastes  faisait  perdre  k  la  Béforme  des 
Pays-Bas,  le  caractère  élevé  et  pur  qu'elle  possédait  au 
commencement  de  l'été.  Le  sublime  spectacle  que  don- 
naient les  multitudes ,  à  genoux  dans  un  champ  pour 
prier  Dieu,  était  souillé  pur  les  excès  de  la  guerro  des 
images.  La  guerre  civile  n'était  jusque-là  qu'immi- 
nente; elle  devint  inévitable. 

Néanmoins  les  réformés  semblèrent  d'abord  en  retirer 
quelque  avantage  temporaire.  La  Régente  était  dans  une 
terrible  situation  ;  elle  lit  une  grande  concession.  Sa  con- 
duite ne  fui  certainement  pas  héroïque,  mais  on  peut  lui 
pardonner  d'avoir  eu  peur.  Sa  trahison  fut  moins  excu- 

(I)  Crnenvan  Prinslerer.  JreAiVN,t.ll,p    ÎSî. 
-     |3)  PontUï  l'njen,  U«. 

13)  Lettre  de  Marillon  à  Graai-etle,  !9  sept.  1  SCO,  dans  les  Annal. 
Delg.  OnrharJ,  p.  IH. 
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sable.  A3  heures  du  matin,  le  23  août  [I],  le  prince 
d'Orange  et  les  comtes  de  Hom,  d'E^ont, .  de  Hoog- 
slraalen  et  de  Mansfeld  furent  appelés  au  palais.  Ils  la 
trouTérent  se  disposant  k  prendre  la  fuite,  entourée 
de  ses  femmes,  de  ses  chambellans  et  de  ses  valets, 
ses  mules  harnachées  dans  la  cour,  et  ses  gardes  du 
corps  se  préparant  k  la  suivre  (2].  Elle  leur  annonça 
qu'elle  allait  se  retirer  à  Mous,  où  elle  espérait  trou- 
ver, sous  la  protection  du  duc  d'Aerscfaot,  un  lieu  de 
refuge  coutré  la  réhellion  qui  désolait  le  pays.  Elle  ne 
doutait  pas  que  l'orage  ne  fût  sur  le  point  d'éclater 
sur  Itruzelles,  et  elle  s'attendait  Ji  voir  massacrer 
sous  ses  yeux  tous  les  catholiques  qui  s'y  trouve- 
raient. Le  duc  d'Aremberg,  Berlaymoni  et  Noircarmes 
étaient  avec  la  duchesse  quand  les  autres  seigoeara 
arrivèrent. 

Une  portion  de  la  troupe  d'hommes  d'armes  com" 
mandée  par  le  duc  d'Aerschot,  se  tenait  prête  à  escorter 
la  Régente  à  Mons.  Le  prince  d'Orange,  le  comte  de  Hom, 
Egmont  et  Hoogstraaten  la  conjurèrent  de  renoncer  à 
cette  fatale  résolution.  Ils  lui  représentèrent  qu'en  fuyant 
ainsi  devant  la  populace,  elle  perdrait  le  pays.  Ils  trai- 
tèrent d'ennemis  du  roi  et  de  sa  personne,  tous  ceux  qui 
lui  conseillaient  une  telle  mesure.  Us  se  déclarèrent 
prêts  à  mourir  à  ses  pieds  pour  la  défendre,  mais  la 
supplièrent  de  ne  pas  abandonner,  à  l'heure  du  péril,  le 
poste  où  la  retenait  son  devoir.  La  discussion  durait  en- 

(I)  Corretp.deUarguerUed'AutTielb.f.  188,  rqq.  Foppens.Suw''', 
t.  H,  p.  *:i,  «jq,  ri(.  Viglii,  p.  *1,  48.  Vigt.  Epitt.  ad  Hopptrum, 
p.  ÏT3. 

(1)  FoppeiH,  Bïvorgsel,  Aathent.  Stukhen  lot  deHist.  V.  Bor., 
l.  I,  p.  91,  01.  VU.  Viglii,  ubi  nup.  Cormp.  de  Uargtitiitt  d'An- 
Iritht,  ub)  BUp.  CfTTttp.  de  Philippe  II.  I.  I,  p.  4M-tli4. 
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core,  torsquft  Viglius  entra  dans  la  chambre.  Le  visage 
moaiilé  de  tsrmes,  Hai^iicri[«  se  tourna  vers  le  vieu:i 
président,  et  recoromeoça  ses  reproches  el  ses  litmenla- 
tion».  Vjglius  venait  lui  annoncer  qne  le  peuple  s'était 
emparé  des  pCM-les  de  la  ville,  et  ne  voulait  pas  la  laisser 
psrtir.  Il  loi  rappela,  suivant  la  coutume  de  tous  les  sages 
conseillers,  qu'il  lui  avait  constamment  prédit  ce  qui 
amvait.  Mais  il  ne  put  ni  lui  fournir  des  consolations,  ni 
lai  suggérer  des  remèdes.  H  avait,  au  fond,  aussi  peur 
qu'elle,  et  ce  fut,  dit  la  Duchesse,  surtout  pour  sauver 
le  président  du  danger  qui  le  menaçait,  qu'elle  consentit 
à  faire  des  concessions.  «  Viglius  a  si  peur  d'être  mis  en 
pièces,  i>  écrivait-elle  à  Philippe,  «  que  sa  timidité  est 
quelque  chose  d'incroyable  (I).  »  Le  comte  de  Hom 
promit  à  la  Régente  de  hii  fournir  les  moyens  de 
quitter  la  ville  si  cela  devenait  nécessaire,  ou  de 
p4rir  pour  son  service  ;  Ions  les  seif^neurs  prirent 
le  même  engagement.  La  Régente  consentit  à  passer 
encore  un  'jour  dans  son  palais  [%).  Maosfeld  fut 
nommé  capitaine  général  de  la  ville  ;  les  comtes  de  Hom 
et  d'Egmont,  ainsi  que  Guillaume  d'Orange,  promirent 
de  servir  sous  ses  ordres,  et  ils  se  rendirent  tous  en- 
semble k  l'Hôtel  de  ville.  Les  magistrats  furent  appelés; 
«a  convoqua  une  grande  assemblée  des  citoyens,  et  on 
teur  annonça  la  nomination  de  Mansféld  et  la  nécessité 
pressante  où  se  trouvait  le  gouvernement  de  Mre  ui> 
appel  k  tous  les  honnêtes  gens.  Cette  proclamation  ftal 
reçue  avec  des  cris  d'approbation  :  tous  jurèrent  de  vîvrr 
et  de  mourir  pour  la  Régente,  et  de  ne  jamais  permettre 


(I)  Ct)rrMp.4le  Philippe  II,  1. 1,  p.  400,401. 
(1)  Foppmr,  Leltra  de  Boni  à  MoiHigHy. 
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la  destractioD  de»  koag/ts  ni  l'BUreie»  âo  cotte  tétotmé 
dan»  t'euceinu  de  la  Till«  (1), 

C^eudant,  k  7  haofes  du  soir,  la  duchesse  fit  de' 
nouveau  deataudev  les  seigocafs.  Bile  teor  Ail  ([u'eDe 
iMiaU  d'une  source  eertaine,  qse  k«  èglisâa  seraient 
saccagées  dans  Ift  noit ,  qu'on  tuerait  Vigfiae ,  tter- 
laymonl  et.d'Arembei^.  Quaut  à  elle^iBAme  st  au  ctttMo 
A'Egsaoat,  on  le»  ferait  priseoDiers.  Elle  répéta  p^asienrii 
ftn»  qu'elle  amit  4lémal  efmseitMer  exprima  amèrement 
son  re^t  de  ne  pa»  aivoir  quitta  Is  fiÂe,  et  denoaiMht  h 
ceux  qui  s'étaient  ^posés  ài  sas  préfets,  i'iàs  ëtaieal 
prêts  il  lai  tenir  lew  promesse.  Ëï,  se  teuraaHt  d'uii  air 
coorroucâ  vers  le  comte  de  Born,  elle  l'aecràla  de  re- 
proches, n  C'est  TOUS,  »  dit-eQe,  oqui  m'avez  mis-  âttas 
cette  positiutkï  tenez-moi  vcdre  parote,  et  fettoft-mei 
sortir  d'ici  [2j.  »  Le  comte  lui  ripliiqBa  quil  était  pi<I  à 
h  lume,  si  elle  avait  résolu  de  quiUev  BnœIleA  ;  il  s-'en- 
gftgea  à  la  faire  soilir  par  la  grille  de  Caudemberg,  o&k 
mourir  du  moins  eu  le  tentant.  Mais  il  ajouta  qu'il  Ae 
croysitpointtovt  ce  qu'on  dirait  à  ee  sujet,  fui  rappda 
^e  les  nobles,  les  magistrats  et  les  cileyeits  étaient  ottis 
pour  la  défendre,  et  il  répéta  tous  les  arguAienfs  qni, 
une  fois  d^j&i  avaieut  apaisé  les  cramles-  de  la  Régeatc. 
D  réussit  de  nouveau  à  la  ealmer,  et  il  lui  épargna  la 
boute  d'une  retraite  en  présence  d'une  insurrection  qui 
ne  s'adressait  quli  des  statues.  Les  églises  de  Bruielles 
échappèrent  ainsi  au  sacrilège  (3)l 


0)  FoppcDi,  Lellru  de  Hom  à  Uontigny. 

P)  Uttre  de  Hom  à  MoHiignff,  ubi  lup.  HMÎdt,  t.  III,  p.  tOT. 
Bor.,  t.  Il,  p.  85. 

(3)  Ltttre  de Horn  àMoatigtti/,  ubi  snp.  Boofât,  t  111,  p.  107. Bor., 
(.  Il,  p.  U.  Corretp.  de  Margutrile  d'Àulriche,  uAt'  lup.  Corrap.  de 
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Le  S5  août,  parut  enfin  l'acte  que  les  réformés  regar- 
dèrent comme  lenr  plus  grand  triomphe,  mais  que  la 
'duchesse  euTisageait  comme  nne  mesure  dégradante 
pour  son  autorité.  On  crut  devoir,  à  -cause  de  l'état  si 
alarmant  des  Prorinces,  accorder  h  la  nouTcUe  religion 
la  liberté  du  culte  dans  les  endroits  oi!i  il  avait  déjà 
été  célébré.  Un  ikgrément  à  cet  effet  fut  rédigé  et  adopté 
par  le  gouvernement  et  par  Louis  de  Nassau,  assisté  de 
quinze  membres  de  la  conrédéralion.  Ils  prirent  l'enga- 
gement de  considérer  leur  ligue  comme  annulée,  et  dr 
se  prêter  au  maintien  de  la  tranquillité  et  au  respect  de 
l'autoriXé  royale,  aussi  longtemps  que  la  duchesse  reste- 
rait fidèle  à  ses  promesses.  Marguerite  signa  cet  impor- 
tant accord,  II  y  était  déclaré  que  llnquisilion  était  abolie, 
et  que  Sa  Haiesté  publierait  bientdt  un  nouvel  édit  gé- 
néral qui  protégerait  expressément  les  nobles  contre 
tout  danger  résultant  de  leur  conduite  passée,  qui  les 
emploierait  au  service  du  roi,  et  qui  autoriserait  l'exer- 
cice du  culte  réformé  dans  les  lieux  où  il  avait  déjà 
été  célébré.  On  envoya  aussitôt  aux  sénats  de  toutes  les 
villes,  l'ordre  de  proclamer  et  de  mettre  à  exécution  ces 
articles  d'agrément  (1).  Un  court  éclair  de  joie  brilia  sur 
les  Pays-Bas.  On  crut  l'Inquisition  abolie,  et  le  jour  de  la 
liberté  religieuse  enfin  arrivé. 

i'AtVippe  j;,  ubi  «ip.  GrMn  van  Prlnatenr,  Archiver,  t.  Il,  p.  ISI.ISR. 
Kopper,  p.  9S. 

(1)  Bor-.t.H.p.  97,  OS.  Hoofdt,  t.  I!l,  p.  lOS.  Sirada.t.  V.  p.  m. 
Happer,  p.  se- 303. 
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Pcilltique  secrète  du  gouvEmemenL—Berghen  et  Honligny  en  Espagne. 
—  Débats  ■  S^vle.  —  Correspondance  de  la  Duchesse  avec  Phi- 
lippe.— Lentearetdlsslmulalkn  durai.  — Communicalionssecrètes 
avec  le  Pape.  —  Effet  dans  les  Provinces  des  letlres  du  roi  au  gou- 

•  vemement.  — lostruclioiu  secrètes  données  i  la  duchesse.  —  Tristes 
rapports  de  Ma^erlte.  —  Calomnies  contre  le  prince  d'Orange, 
Egmont  et  autres  grands  seigneura.  —  Colère  et  duplicité  de 
Philippe.  —  EflOrts  d'Egmont  en  Flandre.  —  Le  prince  d'Urange 
retourne  i  ADveia.  —  Sa  tolérance.  —  Convention  du  2  septembre. 
Hom  t  Toumay.  —  Souterrains  de  la  cathédrale.  —  AltentlMi 
universelle  apportée  k  la  prédication.  —  On  commence  t  construire 
des  temples.  —  Embarras  ducointe  de  Hom.  —  Ou  prêche  dans  la 
salle  des  Drapiers.  — ^  Hom  est  rappelé.  —  Correspondance  amicale 
de  Harguerlte  avec  le  prince  d'Orange,  Egmonl,  Hoin  et  Hoogetras- 
ten.  —  EUe  les  attaque  en  secret. 

Le  comte  d'Egmont  en  Flandre,  le  prince  d'Orange  à 
Anvers,  Horn  k  Tournai,  et  Hoogstraaten  à  Malines,  fai- 
saient des  efforts  pour  arrêter  l'insurrection  et  pour  éloi- 
gner le  bouleversement  (1).  Quelle  était  pendant  ce  temps 
la  politique  du  gouvernement?  On  peut  résumer  la  con- 
duite secrète  tenue  &  Bruxelles  et  à  Madrid,  par  la  formule 
ordinaire  :  dissimulation,  délais,  nouvelle  dissimulation. 

(I)  Pontus  Pajen,  Ms  La  défense  de  meitire  Antomt  de  Lolaing, 
tomlt  de  Boogitroaten  tl  Mom  (réimprimé  par  H.  Gachanl).  Foppens, 
Ullrt  d»  Bon  à  Mnniigny.  I.  Il,  p.  4B0.  Bcr..  t.  Il,  p.  M  S6. 
Wesenberke. 
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U  est  nécessaire  ici  de  jeter  un  rapide  coup  d'ceil  sur 
la  marche  publique  et  secrète  de  )a  politique  du  roi  et  de 
ses  agents,  depuis  le  momeut  de  l'arrivée  de  Berghen  et 
de  Hontigny  k  Madrid.  Les  malheureux  geotilshomines 
avaient  élé  reçus  par  le  roi  avec  une  cordialité  apparente, 
et  avaient  eu  avec  lui  plusieurs  entrevues  sans  impor- 
tance. Le  fleuve  sur  lequel  iU  s'étaient  emharqués  était 
profond  et  perfide,  mais  le  cours  en  était  paisihle  et  - 
lent.  Ils  assurèrent  au  roi  que  ses  lettros,  insistant  sur 
la  rigoureuse  exécution  des  édita,  étaient  la  cause  de 
tous  les  malheurs  qui  boidefersaient  les  Provinces.  Ds 
lui  dirent  que  les  Espagnols  et  leurs  instruments  a\'aïeDt 
tenté  de  gouverner  le  pays,  et  d'exclure  du  pouvoir  les 
nobles  et  les  citoyens  des  Pays-Bai,  mais  qu'il  vernit 
bienhit  que  les  Flamands  et  les  Hollandais  ne  se  laisse- 
raient pas  éfiraser  comme  ses  serviles  sujets  de  Milan,  de 
Nafdes  et  de  Sicile  (I).  De  telles  paroles  paraissMent 
étranges  au  monarque,  mais  les  eqvoyés,  fous  deux 
catholiques  et  fidèles  au  roi,  n'avaient  aucune  idée, 
qu'en  exprimant  ainsi  leurs  convictions  l«r  les  principes 
du  mal  dans  les  Pays-Bas ,  d'après  le  sentiment  de  leur 
devoir  et  sur  t'ordrt  du  rot,  ils  eomoùsseat  im  acte 
de  haute  trahison. 

Quand  on  apprit  en  Espace  que  les  prédications  pu- 
bliques avaient  commencé,  les  délibérations  se  nvlti- 
plièrent  &  Ségovie.  Le  Conseil  se  eompotaîl  alors  da 
duc  d'Albe,  du  comte  de  Peria,  àe  don  Antonio  de  T»- 
Udo,  de  don  Juan  Manriqae  de  Lata,  de  &aj  Gomea,  de 
Quixada,  du  conseiller  Tisnacq,  récemment  nommé 
président  du  conseil  d'État,  et  de  Hopper  (2).  Six  Espa- 
ti)  Happer,  liée,  et  iUm.,  p  ?S-BO. 
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gaols  et  deux  Ptamands ,  l'un  d'eux  sans  esprit  et  sans 
aucune  indépendance,  étaient  chargés  de  décider  les  af- 
kires  locales  des  Pays-Bas  dans  le  moment  d'nne  si 
Ijrande  agitation  t  Les  envoyés  avaient  reçD  l'ordre  d'îa- 
sisler  sur  ces  trois  points  :  l'abolition  de  l'Inquisition,  la 
mitigation  des  édits,  d'après  le  projet  dressé  à  Bruxelles, 
.  et  une  amnistie  complète  pour  tous  les  délits  antérieurs. 
Un  discutalongtempsces  propositions  (t).  Philippe  parlait 
pen,  mais  écoolait  attentivement  les  longs  discours  de  ses 
ministres,  et  prenait  des  notes  infinies.  On  était,  en  gé- 
néral, d'avis  que  les  demandes  des  Pays-Bas  consti- 
tuaient le  quatrième  anneau  de  la  série  des  trahisons. 
Le  premier  avait  été  Ta  cabale  qui  avait  chassé  Granvelle  ; 
le  second,  la  mission  du  comte  d'Egmont,  dont  le  but 
élail  d'obtenir  des  modifications  dans  l'organisation  do 
conseil  d'État,  afin  de  placer  ce  corps  sous  la  dépeit- 
dance  de  quelques  grands  seigneurs  hautains  et  rebelles  ; 
le  troisième  était  la  présentation  de  l'insolente  et  sédi- 
tieuse Reqnéte  ;  et,  pour  couronner  l'œuvre,  les  propos!  - 
tîons  nouvelles  tnueliaient  trois  points  capitaux,  l'aboli- 
tiou  de  l'Inquisition,  la  révocation  des  édits,  et  le  pardon 
de  criminels  qui  méritaient  la  mort  (5), 

K  fut  décidé,  après  de  longnes  discussions,  qu'on  cé- 
derait sur  les  trois  points  avec  de  certaines  restrictions. 
Abolir  Itnqursition  serait  renoncer  au  seul  instrument 
que  l'Église  eût  entre  tes  mains  pour  régler  la  conscience 
et  la  doctrine  de  ses  enfants.  Ce  serait  une  concession 
équivalant  à  celte  de  la  liherté  religieuse,  que  chacun 
rorait  an  moins  le  droit  d'exercer  dans  sa  demeure,  rien 


II)  Boppcr,  p.  Sl-SS,  tqq. 
(I)  rUd.,p.8l-S3. 
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ne  pouvait  être  plus  dangereux  (I).  Opeadant,  il  pouvait 
être  utile  de  promettre  une  cessatioD  momentanée  de 
l'Inquisition  papale  dans  les  Pays-Bas,  en  maintenant 
énergiquement  l'Inquisition  des  évéqucs  ,  étendue  et 
fortifiée  dans  les  Provinces  (3).  Quant  k  la  modération 
des  édils,  on  croyait  à  propos  de  remettre  la  question 
jusqu'au  voyage  que  Sa  Majesté  se  proposait  défaire 
dans  les  Pays-Bas.  Toutefois,  si  la  Régente  croyait  absolu- 
ment indispensable  d'introduire  des  changements,  elle 
pouvait  faire  rédiger  un  nouveau  projet,  celui  qu'elle 
avait  envoyé  n'étant  pas  admissible  (3).  Quant  à  l'am- 
nistie générale,  il  était  nécessaire  de  faîr»  bien  des  res- 
trictions et  des  conditions  avant  de  pouvoir  l'accorder. 
Si  l'on  pouvait  parvenir  à  en  exclure  toutes  les  personnes 
qu'il  était  nécessaire  de  chStîer,  le  pardon  était  pos- 
sible. Autrement,  il  était  parfaitement  hors  de  la  ques- 
tion. 

Cependant,  Marguerite  de  Parme  pressait,  son  frère 
d'en  venir  i  une  décision,  et  lui  peignait,  sous  les  cou- 
leurs les  plus  vives,  l'agitation  qui  régnait  dans  le  pays, 
insistant,  quoiqu'elle  connût  bien  les  sentiments  de  Phi- 
lippe, pour  qu'il  accordfit  une  réponse  favorable  am 
trois  demandes  apportées  par  les  envoyés.  Elle  repré- 
sentait surtout  l'impossibilité  où  elle  se  trouvait  de  ré- 
sister à  une  révolte,  et  demandait  des  secours  d'hommes 
et  d'argent,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  consentirait  pas 
k  la  modération. 

Le  roi  écrivit  enfin,  le  31  juillet,  pour  communiquer  à 
sa  sœur  le  parti  qu'il  avait  pris  sur  les  événements  qui 

(1)  Hopp«r,  p.  M. 

(!i  JUd. 

13)  Ibid.,  p   ST. 
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avaienl  eu  lieu  dans  les  premiers  jours  d'avril.  Le  mal 
pour  lequel  il  envoyait  enfin  ud  remède  en  éEaitvenu  de- 
puis lors  à  la  phase  de  la  prëdication  en  plein  champ 
et  de  la  destruction  des  images.  Ces  nouveaux  symp- 
tômes exigeaient  nécessairement  beaucoup  de  délibéra- 
tions, de  réflexions  et  de  notes,  avant  qu'on  y  pût  pour- 
voir. En  attendant,  ou  agissait  comme  si  aucun  fait 
nouveau  ne  s'était  produit.  Tel  était  le  triomphe  de  la 
lenteur  du  souverain  pendant  que  les  Provinces  étaient 
en  feu. 

Philippe  appliqua  sa  profonde  dissimulation  à  mar- 
cher dans  le  chemin  que  lui  avaient  tracé  ses  ministres. 
U  n'inventait  rien,  ne  proposait  rien,  mats,  fidèle  à  la 
fausseté  de  sa  nature,  il  était  infatigable  pour  suivre  la 
conduite  qu'on  lui  avait  suggérée.  On  n'a  jamais  commis 
une  plus  grande  erreur,  qu'en  supposant  des  facultés 
remarquables  ù  ce  monarque  laborieux  et  pédant.  Son 
esprit  était  étroit,  maïs  la  cruauté  et  la  duplicité  avaient 
atteint  dans  son  àme  de  telles  proportions,  que  son  ca- 
ractère n'est  rien  moins  qu'ordinaire.  Il  disait  à  la  Ré- 
gente qu'elle  pouvait  accorder  l'amnistie  sous  certaines 
coodilioDS,  et  que  l'IaquisiLion  papale  pouvait  cesser 
d'agir  momentanémcDl,  attendu  que  lesévëques  étaient 
assez  nombreux  pour  veiller  sur  leurs  troupeaux,  et  que 
llnquisition  épiscopale  était  par  conséquent  fondée  sur 
une  base  solide  (1).  11  ajoutait  que,  si  l'on  tenait  encore  h 
la  «  modération  »  des  édils,  on  pouvait  envoyer  à  Madrid 
un  nouveau  projet,  celui  que  Montigny  et  Berghen  avaieul 
apporté  n'étant  pas  satisfaisant.  Le  roi  suivait  les  avis 
et  répétait  même  les  expressions  de  ses  conseillers,  en 

u,  CorT«tp.dt  Marguerite (TAutriche,  p.  ICO-103,  sqq. 
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développant  cet  admirable  plan  pour  calmer  J'agitation 
d'un  pays  qui  e'élail  soulevé  par  haiae  contre  l'Ioquisi- 
lion  sous  toutes  ses  formes. 

Certes,  l'encouragement  pour  les  cœurs  patriotiques 
des  Pays-Bas  n'était  pas  grand.  Une  amnistie  accor- 
dée sous  de  telles  réserves  qu'il  était  probable  que 
les  innocents  seuls  eu  proOteraienl,  l'Inquifitioii  épisco- 
pale  pressée  de  redoubler  d'efforts,  sous  prétexte  que 
les  inquisileurs  du  saint^iége  cesseraient  leurs  fooclions, 
et  la  promesse  de  rédiger  un  jour  un  nouveau  décret 
pour  la  a  modération  >  des  ôdits,  attendu  que  le  projet 
de  Bruxelles  allait  trop  loin ,  telles  étaient  les  cooces- 
sions  proposées  par  la  couronne,  PbUippe,  pourtant, 
crut  avoir  trop  accordé,  quelque  restreintes  que  fussent 
ses  grAcei,  et  il  regretta  la  franchise  qui  lui  avait  inspiré 
si  peu  de  dissimulation  dans  le  plan  qu'il  avait  ébauché. 
Il  fit  donc  appeler  un  notaire,  et  déclara  devant  lui',  en 
ia  présence  du  duc  d'Albe,  du  licencié  Mencfaaca  et  du 
docteur  Velasco,  que,  bien  qu'il  eût  autorisé  Marguerite 
de  Parme,  vu  la  force  des  circonstances,  à  accorder  une 
amnistie  k  tous  ceux  qui  avaient  été  compromis  dans  les 
troubles  récents  des  Pays-Bas,  cependant,  comme  il 
n'avait  pas  agi  librement  et  spontanément,  il  ne  se  croyait 
pas  lié  par  cette  autorisation,  et  réservait  ses  droits  à 
punir  tous  les  coupables,  et  surtout  les  auteurs  et  les 
fauteurs  de  la  sédition  (1). 

Voilà  ce  que  valait  l'amnistie  promise  dans  la  corres- 
pondance oftlcielJe. 

•  Quasi  aux  concessions  qu'il  croyait  avoir  lailes  k  pro- 
pos de  rinquisilioB  et  des  édits,  il  en  déchargea  sa  con- 

(I)  Corrap.  de  Philippe  il,  I.  f,  p.  ftS. 
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scMoce  par  uq  autre  procédé.  Retirant  de  la  main  droite 
ce  qo'il  snii  donné  de  la  maio  gauche,  il  n'eut  pas  plu- 
tôt expédia  ses  dépêches  à  la  ducbesse  régente  qu'il  fit 
partir  un  courrier  pour  Gon  ambassadeur  h  Itoroc  (i).  H 
donnait  ordre  k  Requesens  d'informer  le  (upe  des  d^i- 
sions  qu'il  venait  de  prendre  eur  les  trois  poinlj;  en  litige, 
et  de  bite  remari^uer  à  Sa  Sainteté  qne  le  temps  avait 
manqué  pour  la.  consulter  :  «Cependant,»  continuait  Phi- 
lippe le  Prudent,  «  cela  vaut  peut-âtre  mieux,  puisque 
l'alxditioD  de  l'Inquisilion  instituée  parle  Pape  ne  peut 
avoir  force  de  loi  qu'avec  l'assentiment  du  Saint-Père. 
Celte  affaire,  toutefois,  devait  être  t^nue  absolument  se- 
crète (S).M  Voilfc  la  véritable  valeur  des  concessions  faites 
à  propos  de  l'Inquisition;  elle  sujjsistait  en  dépit  des 
lettres  ofilciellea,  à  moins  qu'il  ne  convint  au  Pape  de  la 
détruire,  et  nous  avons  vu  que  Sa  Sainteté,  peu  de  temps 
auparavant,  avait  envoyé  l'archevêque  de  Sorrente  à 
Bruxelles,  pour  concerter  des  mesures  secrëlfs  desti- 
nées à  fortifler  le  Saint-Office  dans  les  Provinces. 

Quant  k  CA  qui  regardait  la  n  modération»  demandée 
dans  les  édils,  Philippe  chargeait  Bequeseni  de  dire  4 
Pic  V  que  le  projet  envoyé  par  la  Duchesse  n'avait  pas 
été  approuvé,  et  qu'il  avait  donné  des  ordres  k  Bruxelles 
pour  qu'on  lui  soumit  de  nouvelles  propositions  main- 
tenaat  les  peines  les  plus  sévères  contre  les  héré- 
tiques; tous  les  changements  devaient  être  votés  jmr  le 
conseil  privé,  le  conseil  d'État  et  les  chevaliers  de  la 
Toison  d'or;  la  clémence  n'y  aurait  donc  aucune  part. 
Ka  coatraire,  le  roi  assurait  au  Saint-Père  que,  dans  le 
cas  où  la  sévérité  des  ch&tîiDenta  serait  en  aucune  ma- 

(1)  CorT«tf.  de  PMlippt  It,   t.  I,p.4»,tl6. 
(:!)  îbid. 
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niérc  mitigée  dans  les  nouveaux  articles,  ils  ne  rece- 
vraient pas  la  sanction  royale.  Philippe  suppliait  en  cotre 
le  Pape  de  ne  n  pas  se  scandaliser  »  de  l'amnistie  pro- 
posée, attendu  qu'elle  ne  s'étendait,  dans  aucun  cas,  aux 
offenses  contre  la  religion.  Tontes  ces  assarances  exi- 
geaient un  profond  secret.  Le  roi  ajoutait  que,  plutOt  que 
d'encourir  le  moindre  risque  pour  la  religion  établie,  i! 
aimerait  mieux  sacrifier  tous  ses  Étals  et  cent  vies  s'il 
les  avait,  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  régner  sur  des 
héréliques.  Il  disait  qu'il  désirait  arranger  les  affaires 
des  Pays-Bas  sansyiolence,  s'il  était  possible,  sachant 
que  des  mesures  compulsoires  ruineraient  le  pays.  Ce- 
pendant il  était  décidé  à  user  de  rigueur  s'il  ne  pouvait 
atteindre  autrement  son  but.  Dans  ce  cas,  le  roi  comptait 
exécuterlui-mémesesprojelssansqueledangerpersonnel 
qu'il  pouvait  courir,  la  perte  des  Provinces  et  de  tous 
ses  autres  royaumes  pussent  peser  à  ses  yeux  dans  la 
balance  contre  les  devoirs  d'un  prince  chrétien,  le  main- 
tien de  la  religion  catholique  et  du  Sainl-Siége,  sans 
-  parler  de  son  respect  Blial  pour  le  pontife  alors  régnant, 
qu'il  aimait  et  estimait  si  fort  <!]. 

Philippe  disait  enfin  la  vérité.  Les  terribles  réalités  de 
l'avenir  se  laissaient  entrevoir.  Le  roi  parlait  enfin  à 
cœur  ouvert  à  la  seule  personne  qu'il  ne  chercbU  pas  à 
tromper.  Même  alors,  il  se  permettait  un  petit  mensonge 
qui  ne  déçut  pas  le  Saint-Père.  Philippe  n'avait  aucune 
intention  de  se  rendre  en  personne  dans  les  Pays-Bas,  et 
le  Pape  le  savait  bien.  «  Je  sens  jusqu'à  la  moelle  des 
os,  Il  disait  tristement  Granvelle,  «que  personne  b  Rome 
ne  croit  au  voyage  de  Sa  Majesté  dans  les  Provinces  (2).» 

(!)  Corrtip.dt  Philippe  n,  I.  11,  p,  t4t>-ltil. 
Vt)  Ibié..  t.  II,  p.  31H.     ' 
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Depuis  lors  pourtant,  le  roi  continiia  à  promellre  celtu 
visite  comme  une  panacée  pour  tous  les  maux,  et  ce  pré- 
texte servit  souvent  d'excuse  à  ses  interminables  délais. 
On  peut  supposerque  la  rébellion  cûtéclaté  plus  tdt  dans 
les  Pays-Bas  si  l'on  eût  bien  compris  la  politique  secrète 
du  roi.  A  la  réception  des  di^péches  olBcieiles  de  Ma- 
drid, le  gouvernement  de  Bruxelles  fit  de  f;rands  efforts 
pour  présenter  leur  contenu  de  ia  manière  la  plus  satis- 
faisante. L'Inquisition  papale  allait  être  abolie;  le  roi 
promeltail  une  amnistie  et  une  nouvelle  «  modération  » 
ilans  uD  temps  indéfini;  que  pouvait-on  demacder  de 
plus?  Cependant,  sans  voir  le  dessous  des  cartes,  le 
peuple  soupçonnait  la  vérité  ;  le  prince  d'Orange  n'en 
doutait  pas.  Viglius  écrivit  à  Madrid  que,  si  le  roi  ne  ve- 
nait pas  bientôt  dans  les  Provinces  iiomme  il  le  promet- 
tait, il  arriverait  trop  lardj  et  que  chaque  semaine  de 
retard  amenait  des  conséquences  que  des  mois  de  travail 
et  des  torrents  de  sang  ne  pourraient  peut-être  pas  ef- 
l^cer  [i).  Le  président  ne  s'expliquait  pas  sur  l'effet 
précis  de  la  seule  présence  de  Philippe  pour  guérir  les 
maux  qu'il  signalait.  Quant  aux  mesures  proposées  par 
le  roi,  elles  ne  pouvaient  avoir  que  de  mauvais  effets; 
les  événements  avaient  marché  pendant  qu'il  réfléchis- 
sait. «La  marche  adoptée,»  dit  Viglius,  «est  un  em- 
plMrepour  une  plaie,  un  sabot  pour  des  roues  [3).ii  II  re- 
gardait la  convocation  des  Étals  Généraux  comme  le  seul 
remède  aux  maux  du  pays,  à  moins  que  le  roi  ne  voulût 
veniren  personne.  Il  exprimait,  en  outre,  l'espoir  qu'une 
délibération  générale  amènerait  quelque  résultat  qui 
ilonnarait  aux  affaires  une  tournure  moins  désespérée, 

(1)  Bp.  ad.  Joaeh.Boi^>erum,  p.  iC6,  307. 
|3|  Ibid..  p.  170. 
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a  afls  que  la  république,  s'il  but  qu'elle  tombe,  tombe 
un  moins  sur  ses  pieds  comme  un  chat,  et  se  brise  les 
pattes  au  lieu  du  cou  (!].  m 

Ea  dépit  de  ce  langage  figuré  et  des  représenta- 
lions  de  la  ducbesse  Mai^erite,  qui  répétait  sans  cesse 
il  son  frère  que  les  nobles  et  le  peuple  demandaient  tous 
à  grands  cris  les  Étals  Généraux  [3],  Philippe  resta  fidèle 
il  SCS  ioslincts  sur  cette  question  comme  sur  les  autres. 
D  savait  qae  les  Ëlats  Généraux  des  Pays-Bas  s'accoi^ 
datent  mal  avec  le  despotisme  espagnol,  et  il  éprouvait 
une  répugnance  infinie  pour  la  seule  idée  de  les  assem- 
bler. En  même  temps,  une  perfidie  de  plus  ne  pouvait 
pas  avoir  d'inconvénient.  Il  écrivit  donc  à  la  ducbesse 
qu'il  était  décidé  k  ne  januti*  permettre  la  convocation 
des  États  Généraux.  U  lui  interdisait  d'y  consentir  dans 
aucun  cas,  mats  lui  donnait  l'ordre  de  tenir  sa  défense 
secrète.  Il  désirait,  ajoutait-il,  que  le  peuple  put  croire 
que  le  roi  se  redisait  momentanément  à  la  coorocatton, 
et  que  la  Ducbesse  s'attendait  à  recevoir  bienlût  les  per- 
missions requises.  Il  désirait,  déclare-1-il  netteroeut,  que 
le  peuple  n'en  i4nt  pas  à  désespérer  d'obtenir  les  États 
Généraux,  mais  il  était  résolu  li  ne  jamais  consentir  i 
cette  demande,  sachant  bien  ce  que  voulait  dire  une 
assemblée  des  États  Généraux  (3).  Certes,  après  une  dé- 
claration aussi  franche,  quoique  secrète,  du  disciple  de 
Machiavel,  Mai^erite  pouvait  tenir  pour  superflus  tous  ' 
les  arguments  qu'elle  devait  employer  et  voir  employer 
plus  tard,  eu  Ikveur  d'une  mesure  si  ardemment  désirée. 

(1)  Ep,  ad.  D.  Bopp.,  p.  lie. 

(Il  Uttrt  tnédite  de  Karguerile  de  Forme,  13  sept.  tiie.  Ârtliivet 
de  Bruxeltft,  d^à  citéet. 

(3)  Correip.  de  Philippe  U,  L  II,  p.  (39. 
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Telles  étaient  donc  les  résolutions  secrètes  de  Phi- 
lippe, môme  avant  qu'il  vint  à  apprendre  les  graves 
événements  qui  éclatèrent  plus  tard  sur  lui.  Il  était 
décidé  à  maintenir  l'InquisitioD  et  les  édits,  à  extermi- 
ner les  hérétiques,  dût-il  lui  en  coûter  ses  royaumes  et 
la  vie;  il  ne  voulait  pas  même  entendre  parler  de  l'as- 
seniblée  des  représentants  de  la  nation.  Quelles  durent 
être  ses  émotions  quand  il  apprît  que  vingt  mille  héré- 
tiques se  réunissaient  en  un  lieu,  que  quinze  mille 
hommes  se  pressaient  sur  ud  autre  point,  que  dans 
presque  toutes  les  villes  ce  culte  impie  se  célébrait  en 
public,  quand  on  lui  dit  que  le  tourbillon  avait  détruit 
l'édifice  élevé  par  l'Église  depuis  tant  de  siècles,  quand 
il  lut  les  lettres  de  Marguerite  au  désespoir,  confessant 
qu'elle  avait  commis  un  acte  indigne  de  Dieu,  du  roi  et 
d'elle-même  (1),  en  permettant  aux  renégats  d'adorer 
Dieu  eu  liberté? 

Le  rapport  de  la  Duchesse  était  lamentable  en  efTei. 
Elle  dit  que  la  douleur  a  consumé  son  &me,  et  qu'elle 
rougit  de  honte  en  racontant  les  événements  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu.  Elle  prend  Dieu  à  témoin  qu'elle  a  ré- 
sisté longtemps,  qu'elle  a  passé  des  nuits  sans  sommeil, 
dévorée  par  la  fièvre  et  les  chagrins  (3).  Après  cette 
préfiire  repentante,  elle  avoue  que,  prisonnière  etpresque 
assiégée  dans  son  priais,  malade  de  corps  et  d'Ame,  elle 
a  promis  pardon  et  sécurité  aux  confédérés,  et  permis  la 
célébration  du  culte  des  hérétiques  ilans  tous  les  endroits 
oh  il  était  déjà  établi.  Les  conccssioos  étaient  tenues 
pour  val  ides  jusqu'au  moment  où  le  roi,  à  l'aide  des  États 

(IJ  .«trada,  t.  V,  p.  3!ï,  21». 

(î|  Ibid.  Comfi.  Correip.  de  Marguerile  d'Aulriefie,  p.  187-100; 
C-XTeip.  de-Philippe  II,  t.  I,  p.  4S2-*M. 
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Géaéraux,  réglerait  défiiiitivenaeat  la  sitùalioa.  Elle  ajou- 
tait pourtant  qu'elle  avait  donné  son  conseil  (entent  à  ces 
deux  requêtes,  non  au  nom  du  roi,  mais  au  sien  propre. 
Le  roi  n'était  pas  obligé  par  ces  promesses,  et  elle 
espérait  bien  qu'il  a'y  aurait  aucun  égard.  Elle  sup- 
pliait son  frôre  de  se  h&ter  de  venir  venger  les  insultes 
faites  à  l'Église,  puisque  c'était  la  seule  consolation 
qu'elle  espérât  en  ce  monde.  Cet  espoir  pouvait  seul 
empêcher  sa  mort  (1). 

Ce  langage  était  énergique.  La  régente  s'étendait  aussi 
iiur  les  abus  d'inOuence  de  certains  personnages  qui 
auraient  voulu  l'empâcher  d'exercer  aucune  autorité 
H  C'est  pourquoi,  n  disait  Marguerite,  n  je  me  mange  le 
cœur,  et  n'en  serai  pas  quitte  sans  la  présence  de  Votre 
Majesté  (2).  •>., 

Aucun  doute  nfr-pQuvait  planer  sur  le  nom  des  per- 
sonnages qui  avaient  tenaia  Duchesse  dans  une  si  cruelle 
servitude,  et  qui  lui  avaient  ansiché  de  si  infâmes  con- 
cessions. Dans  ses  lettres  secrètes  en  italien,  elle  rap- 
portait au  roi  une  série  de  mensonges  extraraganls  et 
improbables,  qu'elle  tenait  de  Noircarmes  et  de  Mans- 
Teld,  sur  la  conduite  suivie  dans  cette  importante  crise 
par  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmont,  ETorn  et 
Hoogstreaten.  Ils  s'étaient  toiis  ,  disait-elle ,  df.'cl&rés 
contre  Dieu  et  la  religion  (3).  Le  comte  de  Honi  du  moiss 
poussait  au  meurtre  de  tous  les  prêtres  et  les  moines,  si 
l'on  ne  donnait  pas  pleine  satisfaction  aux  demandes  des 
hérétiques.  Egmoot  s'était  prononcé  ouvertement  en  fa- 

(I)  Slrndo.  ubi  svp,  Corretp.  de  Marçuerite  d'Autriche,   ubi  sup. 
Vorresy.  de  Philippe  II,  ulii  tap. 
(ï)  Corretp.  de Marguerttt  d'Autriche,  p.  !02. 
i3)  Correip.  de  rhilippe  II,  t.  1.  p.  4&!.tb4. 
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veur  des  Gueux,  et  levail  des  troupes  en  Allemagne.  Le 
prince  d'Orange  avait  la  ferme  résolution  de  se  rendre 
maitre  de  toutes  les  Provinces,  pour  les  partager  ensuite 
avec  les  autres  grands  seigneurs  (1).  Le  prince  avait  dit 
que,  dans  ]e  cas  où  la  Régente  se  réfugierait  à  Mons, 
comme  elle  en  avait  eu  l'intention,  il  convoquerait  aussi- 
tôt les  États  Généraux,  et  prendrait  toutes  les  mesures 
nécessaires.  Egmont  avait  tenu  le  même  langage,  en 
ajoutant  qu'il  irait  l'assiéger  à  la  tête  de  quarante  mille 
hommes  (3).  Ils  avaient  tous,  disait-elle,  annoncé  leur 
résolution  de  prévenir  sa  fuite,  de  réunir  les  États,  et  de 
la  traîner  de  force  devant  l'assemblée,  pour  l'obliger  à 
consentir  à  toutes  les  mesures  qu'on  pourrait  adopter  (3). 
Dans  de  telles  circoustances,  elle  avait  été  obligée  de  re- 
tarder son  départ,  et  d'accorder  les  coacessioDs  qui  la 
taisaient  mourir  de  honte. 

Celait  au  moyen  de  ces  calomnies  iniSmes,  que  ve- 
naient démentir  tous  les  faits  et  que  rien  au  monde  no 
pouvait  prouver,  si  ce  n'est  les  rapports  d'un  Noircarmcs, 
que  cette  n  femme,  élevée  à  Rome,  en  qui  nul  ne  pou- 
vait avoir  confiance  [i] ,  »  creusait  les  tombeaux  des 
hommes  qui  faisaient  tant  d'elTorts  pour  la  servir. 

Nous  avons  déjà  indiqué  la  fureur  de  Philippe  en  ap- 
prenant la  destruction  des  images.  H  était  malade  d'une 
lièvre  intermittente,  près  de  Ségovie  (5),  quand  il  reçut 
ces  nouvelles,  et  on  peut  croire  que  sa  colère  ne  tendit 
pas  à  soulager  la  maladie.  Cependant,-après  le  premier 

(1)  Comtp.  de  Philippe  II,  ubi  tuprà. 
(î)  Ibid, 
(i)  Ibid. 

(*)  Gruen  van  Prlnslerer,  Arthive»,  t.  II.  p.  «I.  Propot  du  eomtt 
d-Egmont. 
(S)  Hopper,  Ree.  et  Mém.,  p.  104. 
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éiao  d'indignation,  il  trouva  des  consolations  dans  sa 
perfidie  accoutumée.  Après  avoir  lentement  mûri  le  plus 
terrible  projet  de  vengeance  qu'un  monarque  ait  jamais 
exécuté  de  propos  délibéré  sur  son  peuple,  il  écrivit  dans 
les  Provinces  pour  annoacer  son  intention  «  de  traiter  - 
ses  vassaux  el  sujets  des  Pays-Bas  en  bon  et  clément 
prince,  de  ne  les  ruiner  ni  réduire  en  servitude,  mais 
d'user  envers  eux  de  toute  sorte  d'humanité,  de  dou- 
oeuret  de  grâce,  en  évitant  toute  dureté  (t).  u  Telles 
étaient  les  promesses  adressées  par  le  souverain  k  son 
peuple,  au  moment  où  le  terrible  duc  d'Aibe,  qui.devaii 
mettre  en  pratique  toute  celte  «  humanité,  douceur  et 
grAce,  »  commençait  déjà  les  préparatifs  de  sa  mémo- 
rable invasion  dans  les  Pays-Bas. 

La  convention  conclue  entre  les  confédérés  et  la  ré- 
gente, le  23  aoAt,  accordait  la  liberté  de  prédication  aux 
réformés  dans  les  lieux  otï  elle  était  déjà  établie.  Sur 
cette  base,  Egmont,  Horn,  Orange,  HoogstPHaten,  reçu- 
rent de  nouveau  l'ordre  de  tenter  la  pacification  des  di- 
verses provinces. 

Egmont  partit  pour  son  gouvernement  de  Flandre,  et 
dc-puis  ce  jour-là,  renonça  à  toutes  les  prétentions  qu'il 
avait  pu  entretenirnaguëre  d'être  jamais  un  chef  popu- 
laire. Sa  conduite  avait  été  vacillante  pendant  toute  l'an- 
née. Il  avait  subi  l'inQuence  du  prince  d'Orange,  ses  . 
instincts  étaient  généreux,  il  avait  beaucoup  de  vanité, 
d'oi^oeil  de  son  rang,  et  il  ne  supportait  pas  volontiers 
le  joug  des  étrangers  dans  un  pays  qu'il  se  croyait  appelé, 
par  sa  naissance,  à  gouverner  en  compagnie  de  ses  égaux. 
A  cette  époque  pourtant,  surtout  lorsqu'il  se  l^romnit  avec 

{I)  Voi-Tfp.€leUarg.d'Autriel»e,f.i06,iW.Lmioduiliio^.  ISSC, 
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Noircarmea;  BerlsTmont  et  Viglios,  il  exprimait,  qooi- 
qu'on  en  ait  ét{,  une  baine  profonde  pour  les  héré- 
tiques (1).  Il  était  catholique  fervent,  et  regardait  la 
destruction  des  images  comme  un  crime  impardonnable. 
R  II  budra  prendre  les  armes  Idt  on  tard  pour  amener 
les  réformés  k  la  raison,  n  disait-il,  «  sans  quoi  ils  fini- 
ront par  nous  tiire  laloi(2j.  1)  Il  lai  arrivait  pourtant  son- 
Tent  de  se  calmer  devant  les  graves  et  douces  remon- 
trances da  prince  d'Orange.  Durant  l'été,  les  réformés 
s'étaient  trouvés  en  Flandre  en  telle  fouie  que  soixante 
mille  hommes  armés  étaient  parfois  réunis  sur  divers 
points  de  la  province,  pour  célébrer  leur  coKe  en  plein 
air.  «  n  ne  leur  manquait  qu'un  Jacquemart  ou  un  Phi- 
lippe van  Arteveld,  n  dit  un  contemporain  catholique  ; 
n  mais  ils  eussent  dédaigné  de  marcher  sous  la  bannière 
d'un  brasseur,  ayant  osélever  les  yeux  pour  chercher  un 
chef,jusqn'au  général  le  plus  illustre  de  notre  temps  (S).» 
Certes,  si  Egmont  eût  exaucé  ces  désirs,  il  eâl  po  entrer 
en  campagne  contre  le  gonvemement  k  la  télé  de  forces 
invincibles,  saisir  ta  capît^e,  emprisonner  la  Régente,  et 
se  rendre  maître  du  pays,  qui  était  absolument  sans  dé- 
-  dense/avant  que  Philippe  eût  en  le  temps  d'écrire  dix 
dépâcbes  sur  la  question. 

L'espoir  des  réformés,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  devait 
tire  emellement  déçu;  Egmont  entra  en  Flandre,  non 
comme  le  chef  des  rebellex,  non  comme  on  pacîflcatenr 
pmdent,  mais  comme  on  partisan  fitnaliqae  du  gouver- 
nemeDl,  prêt  à  faire  tomber  one  vengeance  exemplaire 
SOT  Ions  ceux  qu'on  pouvait  soupçonner.  Il  ordonna  de 

(1)  PonUisrajen,  Ms. 
)ï)  (Birf. 
(3)  Ibid. 
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nombreuses  exécutions  des  destructeurs  d'images  et  au- 
tres hérétiques.  La  pronnce  tout  entière  était  dans 
l'effroi,  car,  bien  que  la  Régente  ne  iuie&t  pasconSédes 
troupes  nombreuses,  le  nom  du  vainqueur  de  Saint- 
Quentin  et  de  Gravelînes  valait  bien  des  régiments.  Sa 
sévérité  était  extrême  (t),  et  secondée  par  son  secrétaire 
Bakkerzeel,  qui  avait  sur  son  maître  la  plus  grande  in- 
fluence, et  cherchait  h  faire  oublier  qu'il  avait  signé 
le  compromis  en  persécutant  ceux  que  cette  ligue  avait 
été  destinée  h  protéger.  «  Au  milieu  de  toutes  les  inquié- 
tudes de  la  duchesse  régente,  »  dit  un  écrivain  vallon, 
n  cette  vertueuse  princesse  Tut  fort  consolée  par.  les  ex- 
ploits de  Bakkerzeel,  gentilhomme  au  service  du  comte 
d'Egmont;  il  lui  arriva  un  jour  de  pendre  du  même 
coup  vingt  hérétiques,  au  nombre  desquels  était  un  mi- 
nistre (2).  0 

La  consternation  fut  grande,  en  voyant  accomplir  de 
tels  feits  par  les  mains  ou  les  ordres  du  général  illustre 
qu'on  avait  follement  regardé  comme  le  protecteur  des 
libertés  civiles  et  religieuses.  La  Flandre  et  llArtois  étaient 
l'emplis  des  femmes  et  des  enfants  des  malheureux  qui 
avaient  fui  le  pays  pour  échapper  aux  soupçons  et  à  la 
colère  d'Egmonl  (3).  On  entendait  retentir  de  toutes  parts 
les  cris  et  tes  lamentations  de  ces  infortunés.  On  supplia 
le  comte  Louis  d'intercéder  en  faveur  des  réformés  per- 
sécutés: «Vous,  à  qui  le  Seigneur  8  si  richement  départi 
ses  dons,  avec  le  bon  vouloir  et  singulière  bonté  qui  se  lit 
sur  votre  foce,  u  disait  Utenhove  à  Louis,  «  vous  avez 

(1)  PonluB    Payen,  M».    Comp.  GroeD  tm  PrlnBlerer,  AnAitet, 
t.  IT,  p.  18I-K»T. 
(1)  Renom  da  France,  Ut.,  t.  1,  p  33. 
(1)  GroeD  van  Printterer,  Àrdiiiita,  t.ll,  p.  IM,  2>7. 
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aossi  la  puissance  de  tirer  les  pauvres  aDligés  hors  àe  la 
^eule  des  loups  dévorants.  »  Le  comte  répoiidit  à  cet 
appel,  et  tenta,  mais  saus  beaucoup  d'eUet,  d'adoucir  la 
sévérité  du  comte  d'Ëgmoct.  La  Flandre  futbientât  pa~ 
cifiée,  mais  cette  importante  province  n'obtint  pas  le 
bienfait  des  concessions  qu'on  avait  arrachées  à  la  Du- 
chesse. La  prédication  fut  interdite,  et  les  ministres  et  les 
réformés  assemblés  furent  arrêtés  et  cbâtiés  dans  les  lieux 
mdme  où  le  culte  se  célébrait  avant  le  23  août.  Certes,  de 
!<i  vigoureux  efforts  de  la  part  du  maître  et  du  serviteur 
n'aunoaçaieol  pas  la  trabison  envers  le  roi,  et  ne  pou- 
vaient faire  prévoir  le'funeste  sort  d'Egmont  et  de  Bak- 
kerzeel. 

La  conduite  du  prince  d'Orange  à  Anvers  fut  d'accord 
avec  sa  carrière  tout  entière.  H  avait  sincèrement  l'inten- 
lion  d'arriver  à  une  pacification.  Mais  il  ne  crojrait  pou- 
voir atteindre  ce  but  qu'en  maintenant  loyalement  «  l'ac- 
cord »  signé  par  les  confédérés  et  la  Régente.  Il  rentra  à 
Anvers  le  26  août  (I),  et  y  trouva  l'ordre  déjà  en  partie 
rétabli.  Les  bourgeois  sérieusement  inquiets,  et  la  furie 
des  destructeurs  d'images  entièrement  apaisée,  il  avait 
été  assez  aisé  de  rentrer  dans  l'ordre.  La  tranquillité  re- 
nuEsait  d'elle-même,  et  quand  le  calme  succéda  à  la 
tempête,  la  tête  des  paisibles  bourgmestres  commença 
à  se  montrer  au-dessus  des  vagues. 

On  avait  pris  sur  le  fait,  et  on  pendit  par  ordre  des  ma- 
gistrats, trois  destructeurs  d'images,  le  28  août  [2].  La 

(1)  GroeD  van  PrlmterEr,  Arefàve*.  I.  Il,  p.  IGt. 

(1)  Kout  donnoDi  Id  le  i^tll  de  Hoordt.  I.es  trais  rehellci  furenl 
eiëeutài  non  par  ardre  da  prlDce  (comme  l'ATaitca  M.  Groen  trh 
Prlnsterer,  ArehiMi  eî  eorrrtp.,  t.  II,  p.  ICI],  mali  par  celui  de* 
anlorltés  dvllea. 
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présence  du  prince  d'Orange  donna  aux  bourgeois  le 
courage  d'nccomplir  des  exéculîons  qu'il  oe  pouvait  em- 
pâcber,  atlendu  que  le  cinquréioe  article  de  l'accord 
enjoignait  de  punir  les  rebelles.  Les  magistrats  étaient 
décidés  à  ce  que'le  cb&liiDent  fût  exemplaire  cette  fois, 
et  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  prince  d'Orange  de  se 
mêler  du  gouveniement  régulier  de  la  ville,  quand  il 
procédait  selon  les  lois.  Cependant,  l'acte  ne  venait  pas 
de  lui,  et  il  se  hAla  de  préparer  un  projet  d'arrangement 
ayant  pour  bases  les  conceasions  de  la  Ducbesse,  aflu 
d'éviter  toute  nécessité  de  nouvelles  violences,  î,e  culte 
réformé  se  célébrait  d^à  publiquement  dans  la  ville.  Le 
23  aoùl,  on  avait  pris  possession  de  trois  églises  au 
moins.  Le  aénal  avait  chargé  le  pensionnaire  Wesen- 
beck  de  faire  des  représentations  aux  mioistreB,  car  les 
magistrats  n'étaient  pas,  pour  lors,  en  état  de  donner 
des  ordres.  Taffln,  le  prédicateur  wallon,  consentît  à  re- 
mettre la  célébration  du  culte.  II  avait,  en  oofrt,  accom- 
pagné le  pensionnaire  à  la  cathédrale,  dans  le  but  de 
persuader  k  Hermann  Modet  qu'il  serait  convenable  qu'il 
renonçât  pour  le  moment  &  précber  en  public  (t).  Ils 
avaient  trouvé  cet  éloquent  entfaoasiaste  déjii  en  posses- 
sion de  la  grande  église,  brillant  d'impatience  de  monter 
sur  les  ruines,  et  hors  d'état  de  résister  à  la  tentalion 
d'entonner  un  psaume  et  de  prêcher  en  flamand  dans 
ces  murailles  qui  depuis  tant  d'années  avaient  retend  de 
la  langue  et  du  rituel  de  l'I^Kse  romaine.  Tout  ce  qu'il 
put  accorder  aux  prières  de  son  collègue  et  du  magis- 
trat fut  que  son  sermon  serait  court,  ii  avait  trop  compté 
sur  son  empire  sur  lui-même  ;  non-seulement  le  sermon 

(I)  Bor.,  1.  11.  p.  9&.  HuoMi,  l.  Il),  p.  101.  WMenbcA. 
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Tut  long,  mais  il  prâcha  une  sttconde  fois,  daos  la  jour- 
née. La  ville  d'Anvers  élaitdoDcpoBitiTement  dans  le  cas 
prévu  par  la  septième  clause  du  traité  du  Si  août, 
puisqu'on  avait  prêché  dans  la  cathédrale  avant  la  sigoa- 
lure  de  l'accord  (1). 

Le  2  Beplrmbre,  en  conséquence,  après  de  longues 
entrevues  avec  les  chefs  du  parti  réformé,  le  prince 
rédigea  une  convention  en  seixe  articles,  entre  les  héré- 
tiques, les  magistrats  et  le  gouvernement,  qui  fiit  dû- 
ment signée  et  échangée  (^. 

Les  articles  de  la  convention  promulguée  k  Anvers 
accordaient  trois  églises  aux  différentes  sectes  de  réfor- 
més, stipulaient  que  nulle  tentative  ne  serait  Mie  parles 
catholiques  ni  par  les  protestants  pour  troubler  le  culte, 
n  prenaient  des  mesures  pour  que  les  injures  dans  les 
sermons  et  les  ballades  dans  les  rues  ne  vinssent  pas  se 
joindre  à  des  allusions  inconvenantes  ou  à  des  actes  d'hos- 
lîlilé  ouverte  pour  troubler  à  l'avenir  la  bonne  harmonie 
qui  devait  régner  entre  des  fl-ères  et  des  concitoyens,  lors 
mime  qu'ils  étaient  d'opinions  diverses  sur  les  doctrines 
et  les  rites  religieux  (3). 

Telles  étaient  les  bases  sur  lesquelles  reposait  la  paix 
religieuse  que  Guillaume  d'Orange  établit,  non-seule- 
meolà  Aovers,  mais  àUtrecht(4),  Amsterdam,  et  antres 
grandes  villes  de  son  gouvernement,  conventions  qui  Ai- 
rent  violées  presque  aussitôt. 

Le  prince,  malgré  ses  infatigables  efforts,  croyait  peu 
an  succès.  Il  sentait  que  ht  réforme  était  sur  le  b<ml  du 

(I)  llor.,  t.  It,  p.  SB,  st.  Htwrdl,  ubi  lup.  VinKnbeek. 

|:.'|  tbid-,  p.  9S-U0,  ilunne  le  teit«  d«  Il  cunvenllon. 

|3)  ArtidearappoiU»  pirBor..t.ll,  p.M,t9. 

(1)  Bur.,  t.  Il,  p.  101-102. 
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précipice.  Un^  marche  si  rapide  ne  lui  convenait  pa«, 
n  pensait  que  le  roi  ne  pardonnerait  jamais  la  destruc- 
tion des  images.  Il  savait  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  l'ac- 
cord du  'ii  août.  Sir  Thomas  Gresham  qui,  en  sa  qualité 
de  représentant  de  la  reine  protestante,  était  fort  au  cou- 
rant de  la  tournure  que  prenaient  les  affaires,  conseillait 
déjà"^  son  pays  de  chercher  un  autre  marché  que  la 
grande  métropole  commerciale  de  l'Europe  pour  l'é- 
coulement des  denrées  anglaises.  Il  donnait  avis  que  le 
commerce  ne  trouverait  «  point  de  sécurité  à  Auvent 
dans  ces  temps  de  trouble.  »  Il  était  intimement  lié  avec 
le  prince  qui  l'invita  àdtner,  le  4  septembre,  et  qui  fit 
lire  à  haute  voix  par  le  pensionnaire  Wesenbeck  la  con- 
vention qu'on  devait  proclamer  le  jour  même  à  l'hûtel 
de  ville.  Le  prince  d'Orange  pourtant  paraissait  inquiet 
de  l'avenir  et  préoccupé  de  l'humeur  du  rot  :  «  Dans 
la  conversation,  »  dit  Gresham,  «  le  prince  me  dit  :  ie 
sais  que  tout  ceci  ne  contentera  pas  le  roi  (I).  n 

Pendant  qu'Egmont  conduisait  ainsi  les  affaires  en 
Flandre,  et  que  le  prince  d'Orange  cherchait  k  pacifier 
Anvers,  le  comte  de  Horn  fusait  de  son  mieux  à  Tour- 
nai (2j.  L'amiral  n'était  pas  doué  d'un  esprit  bien  péné- 
trant ni  du  talent  de  manier  les  hommes,  mais  il  avait 
sincèrement  l'intention  d'exécuter  l'accord,  et,  si  cela 
était  possible,  de  faire  pencher  la  balance  du  cdté  du 
gouvernement.  En  même  temps,  dans  le  but  de  salis- 
taire  u  ceux  delà  religion»,  et  de  témoigner  son  désir  de 
pacification,  il  accepta  un  logement  qui  lui  avait  été  pré- 
paré chez  un  négociant  calviniste  de  la  ville  (3)  au  lieu 

(I)  Burgon,  t.  II.  p.  IG),  161. 

13)  Groen  van  Prlnslerer,  Arehèie»,  t.  II,  p.  36B  {noUi. 

{31  Pasquierde  la  Darre,  M».,  p.  36. 
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de  s'établir  dans  la  citadelle  près  du  cruel  vieillard  qui 
la  commandait,  le  gouverneur  Moulbais.  Lés  catholiques 
furent  blessés  de  Cette  démarche  qui  fit  espérer  aux  ré- 
formés que  leur  culte  serait  toléré  dans  la  ville.  Ils  avaient 
droit  à  ce  privilège,  puisque  des  prédications  avaient  eu 
lieu  à  Tournai  avant  le  U  août  (t).  Cependant  le  comte 
était  disposé,  d'après  les  désirs  de  la  Duchesse,  à  per- 
mettre seulement  les  réunions  en  dehoi's  de  la  ville. 

A  son  arrivée,  par  une  circonstance  de  mauvais  au- 
gure, il  avait  soupe  avec  quelques-uns  des  principaux  ci- 
toyess,  dans  la  salle  de  «  la  Géhenne  »  (i)  ou  chambre  de 
torture.  Le  dimanche  suivant,  il  assista  à  un  grand  ban- 
quet, dans  une  maison  sur  la  place  du  Marché,  auquel 
tous  les  bourgeois  importants  étaient  présents- [3).  La 
fêtefut  interrompue  par  une  querelle  qui  avait  eu'lieu 
dans  la  cathédrale.  La  tradition  disait  qu'un  trésor  im- 
mense était  caché  dans  les  caveaux  de  l'édifice,  et  les 
chanoines  passaient  pour  s'être  vantés  de  rebAltr  une 
église  plus  belle  que  l'ancienne  à  l'aide  de  ces  richesses, 
lors  même  que  les  hérétiques  la  démoliraient  de  fond 
en  comble  (4).  L'amiral,  en  arrivant,  avait  placé  des  gar- 
des dans  la  cathédrale,  et  commencé  des  fouilles  pour 
découvrir  le  trésor.  La  Régente  écrivit  h  son  frère  que  le 
comte  avait  entrepris  ce  travail  dans  le  but  de  s'appro- 
prier ce  qu'on  pourrait  trouver  (o).  Elle  savait  qu'il  était 
ruiné,  et  ne  voyait  point  d'explication  plus  naturelle  à  sa 
conduite.  Hornavaitpourtantpris  soin  de  lui  assurer  que 

(1)  Lettre  du  comte  de  Hom  à  la  ductiesie  de  Parme.  Poppen». 
Supp/.,  I.  11.  p.  3S3. 
|Ij  Pa!>qul«r  de  la  Dirre,  Hs.,  p.  30. 
(3)  Ibid.,  p.  A3. 
H)'lbid. 
16)  Corrtap.  de  PhUippe  II,  1.  I.  p.  Wn  468. 
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tout  l'argent  qui  lui  tomberait  eDire  les  niains,  de  ^el- 
que  source  qu'il  pût  proTeoir,  serait  exaclement  rendu 
aux  légitinies  propriétaires  (1).  On  ne  trouva  rien  qui 
jusUfi&l  les  légendes  dorées  des  moines;  mais  la  recherche 
(lu  trésor  amena  de  grands  embarras.  Les  chanoines,  na- 
turellement inquiets  pour  la  sûreté  de  leurs  fabuleuses 
richesses,  avaient  forcé  la  consigne,  en  obtenant  par 
ruse  la  conire-sbing  d'un  fonctionnaire  de  la  ville  (S). 
Une  querelle  s'ensuivit,  qui  se  termina  par  la  brusque 
apparîtiou  de  ce  personnage  et  du  commandant  militaire 
des  gardes  placés  dans  la  cathédrale,  au  milieu  de  la 
salle  du  banquet.  Le  comte,  avec  la  brusquerie  qui  lui 
était  habituelle,  réprimanda  vivement  le  coupable,  etHe 
menaçât  dans  le  cas  où  il  lui  arriverait  de  se  mêler  de 
nouveau  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas,  de  l'envoyer 
pieds  et  poings  liés  à  Bruxelles  pour  y  être  cbAlié  (3).  L'af- 
faire ainsi  réglée,  le  banquet  continua  ;  les  négociants 
présents  étaient  tous  ufurt  joyeux  que  le  comte  eût  ainsi 
espoussé  ledit  procureur  (4),  ■>  qui  était  fort  impopulaire. 
Ou  continua  les  fouilles  pendant  longtemps,  jusqu'au 
moment  où  les  fondations  de  l'église  menacèrent  de  s'é- 
crouler; mais  on  trouva  seulement  quelques  pièces  de 
monnaie  et  d'autres  objets  de  peu  de  valeur. 

Hom  s'était  établi  dans  la  ville,  atln  d'élre  k  portée  d'é- 
touffer les  tumultes  et  pour  inspirer  confiance  k  la  popu- 
lation, n  arrivait  dans  une  place  dont  les  habitants  (S) 

(I)  Lellre  du  comte  de  Hom  à  la  darheste  de  Parme.  Foppcn», 
Sappl.,  I.  l[,  p.  43T.  €'«tnp.  ta  UUrt  dt  l«  Ducheeu  au  eomU  de 
flbrn,  p.  401, 

(!)  l'aiiquîer  Je  la  Birre,  Hs,,  uU  tufi, 

(3)  Ihid.,  t-  43. 

(()  Lettre  de  Bon.  Fopjicnâ,  Su/ipf.,  p  3SG.  • 

I&)  De  la  Barre,  Ha.,  p.  4S40.  Fuppni»,  Si^l.,  p.  IM. 
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étaient  aux  cinq  sixièmes  protestants,  et  il  ne  croyait 
pas  prudent  de  tenter  de  supprimer  violemment  leur 
culte.  Il  avait  fait  une  proclamation  pour  ordonner 
que  tous  les  objets  qui  avaient  pu  être  dérobés  dans 
les  maisons  religieuses  fussent  aussilAt  remis  entre  les 
mains  des  magistrats,  sous  peine  d'être  étranglé  sur  le 
gibet.  On  ne  rapporta  rien,  par  la  simple  raison  qu'on 
n'arait  rieo  volé  (t).  Il  n'y  eut  donc  personne  à  étran- 
gler. 

Le  comte  procéda  ensuite  à  publier  l'accord  du 
34  août  et  à  annoncer  l'intention  d'en  mettre  à  exécution 
le  contenu.  I<es  prédications  étaient  suivies  avec  enlhou- 
siasme,  mais  l'orage  qui  avait  assailli  les  images  étaîl 
complètement  dissipé.  Des  congrégations  de  quinze 
mille  personnes  se  réunissaient  encore  dans  les  Tuu- 
boui^s  pour  entendreAmbroise  Wille;  mais  leur  con> 
duite  était  irréprochable  (3).  L'amiral  convint  avec  les 
présidents  des  consistoires  réformés  qu'on  leur  désigne- 
rait, hors  des  murs  de  la  ville,  trois  endroits  où  ils  an-  ' 
raient  le  droit  de  construire  des  temples  [■')).  La  Du- 
chesse donna  son  consentement  formel  à  cet  arrange- 
ment (4). 

Nicolas  TafGn,  conseiller,  fit  au  nom  des  réformés  une 
tiléganta^t  brave  harangue  devant  les  magistrats  pour 
représenter  que,  les  dissidents  formant  au  moins  les  trois 
quarts  de  la  population,  il  était  juste  que  la  ville  fit  les 
frais  des  nouveaux  temples  dontla  Régente  avait  ordonné 
la  construction,  puisque  toutes  les  églises  de  la  ville 

(0  Fo[>p«i»,  Supp/.,  t.  it.p.ïsi. 
121  De  la  Barre.  Ha.,  p.  38,  eqq. 
13)  Uid..  [..  4t. 
m  Vofpea»,  Suppl..  t.  I),  p.  407. 
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restaiect  aux  maÏDS  des  catholiques.  On  répondit  avec 
iodignalion  que  les  catholiques  ne  pouvaient  prendre 
part  au  maintien  de  l'hérésie,  surtout  au  moment  où  la 
destruction  des  images  venait  de  les  exaspérer.  Maître 
Nicolas  Taffin  ne  gagna  donc  à  «  sa  brave  harangue  » 
qu'une  misérable  somme  de  quarante  louis. 

On  commença  pourtant  aussitôt  les  constructions.  Les 
nobles  et  les  citoyens  riches  contribuèrent  à  l'œuvre,  soit 
par  des  dons  en  argent,  soit  en  envoyant  des  cbénes, 
des  peupliers,  des  aunes  et  autres  bois,  pour  servir  aux 
bfttimenls.  On  posa  immédiatement  les  fondements  du 
premier  temple  près  de  la  porte  de  Cocquerel.  Ou  eut  le 
tort  d'employer  dans  ce  btit  des  monceaux  de  statues  ■ 
brisées  et  d'autres  ornements  des  églises  qu'on  avait  dé- 
pouillées, à  la  grande  fureur  des  catholiques  qui  ne  se 
consolaient  pas  de  voir  les  saints  et  les  saintes,  placés  de- 
puis tant  de  siùeles  dans  une  position  haute,  tomber 
tout  d'un  coup  si  bas,  et  devenir  les  pierres  fondamen- 
(alesd'un  temple  où  les  prédicateurs  qualifiaient  d'idoles 
toutes  les  images  (t). 

L'automoe  avançait;  le  peuple  réclamait  àgrandscris 
U  permission  de  célébrer  le  culte  dans  la  ville.  On  ne 
pouvaittcrminerles  nouveaux  bâtiments  avant  l'hiver.et 
les  prédications  en  plein  air  devenaient  plus  qu'imprati- 
cables pendaut  la  saison  qui  approchait.  D'autre  part, 
la  Duchesse,  furieuse  de  la  proposition,  défendait  an 
comte  de  laisser  k  aucun  prix  souiller  la  ville  de  Tour- 
nai par  ces  rites  profanes  (2).  Ce  fut  en  vain  que  l'ami- 
ral représenta  la  justice  de  la  réclamation,  puisque  le 
culte  avait  eu  lieu  dans   plusieurs  égli^s  de  la  ville 

|1)  De  io  B.irn;,  H?.,  p.  46,  sqq. 

(ïj  Lettre  de  la  duclieae  de  Parme.  Foppens,  Suppl.,  t.  II,  p.  406. 
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avsnt  raccord  du  S4  aoât(j).  La  conTCntion  D'avait  été 
signée  par  la  Duchesse  que  pour  être  violée.  Elle  avait 
reçu  de  l'argent  et  la  permission  de  lever  des  troupes; 
aussi  sou  ton  actuel  ne  ressemblait-il  guère  k  la  dou- 
ceur humble  dont  elle  avait  ftiitpreave  au  mois  d'août. 
Le  comte  de  Horn  avait  été  traité  comme  Egmont,  te 
prince  d'Orange  et  Hoogstraten  j  on  avait  usé  de  leur  ia- 
fluence  personnelle  sur  les  réformés  pour  laisser  ensuitA 
de  côté  l'œuvre  et  les  iuslrumenls  d^s  que  l'occasion  se 
présenterait 

L'amiral  se  trouvait  dans  une  situation  intoléraUe. 
Honnête,  brave  et  d'un  esprit  ordinaire,  ÎI  était  arrivé 
dans  une  ville  remplie  d'hérétiques  pour  annoncer  les 
concessions  que  lu  gouvernement  venait  àé  faire  k  l'bé- 
résie.  Il  se  vit  surveillé,  |con(rarié,  soupçonné  par  l'ad- 
mimstration  de  Bruxelles,.  Le  gouverneur  Moulbais, 
nominalement  soumis  k  son  autorité,  refusait  d'obéir  à 
ses  ordres,  recevait  évidemment  des  instructions  se- 
crètes de  la  Régente,  et  était  décidé  à  imposer  prochai- 
.aement,  ke  coups  de  canon,  la  soumission  à  la  ville, 
Hom  lui  demanda  sa  parole  de'  ne  laisser  entrer  dans 
la  citadelle  aucun  renfort  de  troupes.  Moulbaîs  déclara 
qu'il  ne  ferut  jamais  une  pareille  promesse  à  personne. 
L'amiral  s'emporta,  comme  de  coutume,  exprima  tous 
ses  regrets  de  YOif  mi  si  mauvais  lieutenant  dans  la  ci- 
tadelle à  la  place  de  son  frère  Montigny  ;  mais  il  ne  fit 
aucune  impression  sur  le  vétéran  obstiné  qui  savait 
mieux-goe  le  comte  de  Horn  ce  qui  se  préparait  (2). 
Des  renforts  arrivaient  tous  les  jours  dans  le  château; 
on  avait  entendu  les  soldats  se  vanter  «  qu'ils  découpe* 

(1)  VoppcM,  Suppl.,  H,  p.  1». 
ffi  D«)aDarTe,Hi.,p.MI. 
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raient  et  mangeraient  la  chair  des  bourgeois  sur  leurs 
dressoirs  (l)n,  et  le  bon  effet  des  proclamationa  de  l'a- 
miral, Ion  de  son  arrivée,  était  complètement  détruit. 

Horn  se  plaignait  amèrement  de  la  situation  dans  la- 
quelle OD  l'avait  placé.  Il  savait  qu'on  l'accablait  sans 
cesse  de  calomnies  à  Bruxelles  et  à  Madrid.  Il  avait  lait 
de  grands  efforts  dans  an  moment  dîncile  pour  servir 
le  gouvernement  sans  contrevenir  à  ses  engagements  of- 
ficiels; mais  il  déclafait  qu'il  n'était  ni  théologien  ni 
légiste,  et  qu'il  était  incajtable,  sans  secours  et  au  milieu 
iles  soupçons,  d'accomplir  une  t&cbe  que  les  plus  habi- 
les docteurs  du  Conseil  trouvaient  impossible.  Il  faisait 
tout  ce  qu'il  pouvait,  et  tout  ce  qu'il  faisait  était  de 
travers.  U  aimerait  mieux,  disait-il,  être  assiégé  dans 
une  forteresse  par  les  Turcs  que  d'être  placé  dans  une 
situation  pareille.  La  différence  était  grande,  ajoulait-il, 
entre  agir  dans  un  lieu  et  en  parler  de  loin  (2). 

Au  milieu  d'octobre,  il  fut  appelé  par  la  Duchesse, 
dont  les  lettres  avateQt  été  jusqu'alors  si  ambigués  qu'il 
avouait  n'y  avoir  jamais  rien  compris  (3).  Avant  de  quit- 
ter la  ville,  il  commit  un  crime  impardonnable.  Pressé 
par  les  ministres  réformés  de  leur  permettre  de  prêcher 
.dans  la  grande  salle  des  Drapiers  jusqu'au  moment  où 
les  temples  seraient  achevés,  l'amiral  donna  son  consen- 
•tement  provisoire,  sauf  assentiment  de  la  Régente,  à  la- 
quelle il  promettait  de  faire  connaître  aussitôt  la  mesure 
qu'il  venait  de  prendre. 

Le  comte  partit,  et  les  réformés  prirent  sur-le-champ 

,.   (I]  Dell  Birn,  Hs.,  p.  34. 

(!)  letlrt  à  la  ducheut  dt  Parme.  Yo^^au,  Suppl.,  L  II,p.  4<1> 
Mi. 

(3:  Utireile  Horn  à PkUippe  II.  Fopiieiii,  Suppl.,t.ll.f.  489-&M. 
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possession  de  la  salle,  qui  était  en  grand  désordre,  sale  et 
encombrée  des  bancs,  des  échafauds,  des  gibets  et  de 
tout  l'attirail  qui  servait  aux  etécutions  publiques  sur  la 
place  du  Marcbé.  Une  foule  nombreuse  se  mit  de  tout 
cœur  à  l'œuvre  pour  nettoyer,  laver,  blanchir  la  salle  et 
pour  faire  disparaître  les  appareils  hideux  qui  la  rem- 
plissaient.  On  chantait  en  chœur  les  psaumes  de  Marot 
tout  en  travaillant;  à  l'heure  du  dîner  la  salle  était 
prête.  La  chaire  du  ministre  et  les  bancs  de  lacongréga- 
tion  occupèrent  la  place  des  supports  du  gibet.  On  a 
quelque  peine  à  concevoir  comment  un  pareil  acte  fut 
imputé  à  l'amiral  comme  un  crime  mortel.  Cependant 
le  comte  de  ^om,  personnellement  catholique  sincère, 
mit  le  comble  à  toutes  ses  offenses  contre  Philippe  et 
contre  Dieu  en  autorisant  une  mesure  aussi  scanda- 
leuse. 

L'amiral  se  rendit  à  Bruxelles.  Le  secrétaire  de  la 
Torre  (I),  personnage  d'un  rang  inférieur,  fut  envoyé  à 
Tournai  pour  y  signifier  les  ordres  de  la  régente.  Le 
gouverneur  Moulbais,  qui  se  trouvait  chargé  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  militaires,  devait  préparer  les  quar- 
tiers de  la  garnison  qui  allait  entrer  dans  la  ville  sous 
les  ordres  de  Noircarmes.  La  Duchesse  avait  les  armes  à 
la  main,  et  son  langage  devenait  hardi.  La  Torre  con- 
seilla aux  réformés  d'être  sages  pendant  que  la  verge 
qui  se  préparait  pour  leur  dos  était  verte  encore,  car  il 

(0  Ui  Torre  iirriva  à  Tournai  le  SS  044(ibre  1&G6,  d'aprè*  le  ma- 
nuscrit de  la  Barre.  Ce  docDment,  contenu  dam  led  Archivet  dt 
Bruxelles,  et  lur  la  copie  qu'on  connaît,  a  été  Jadis  présenté  au  con- 
nll  tangulntire.  Le  secrétaire  de  la  Torre  a  éirii  dans  la  marge,  en 
plnsieura  endroiiE  :  •  L'auteur  ment.  >  Lea  paMages,  ainsi  démentis 
pu  c«t  Inilrument  «econdaire,  m  rapportent  seulement  i  Iiil-méme. 
Paaqulei  de  la  Barre,  Hi.,  p.  57-69. 
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était  inconvenant  que  des  sqjets  fissent  des  conditions  k 
leur  souverain  (!}.  Oon'eut  recours,  à  vrai  dire,  à  aucun 
prÉtexte  pour  violer  l'accord  du  21  août,  dès  que  le  gou- 
vernement se  sentit  assez  fort  pour  le  tenter.  On  préten- 
dit que  'les  prédications  supprimées  n'avaient  pas  été 
établies  avant  la  date  requise,  et  le  culte,  qui  se  célébrait 
en  réalité  presque  partout,  fïit  absolument  défendu.  On 
Soutint  aussi  qu'on  n'avait  pas,  en  accordant  la  per^ 
mission  de  prêcher,  entendu  concéder  le  droit  de  vaquer 
h  d'autres  exercices  religieux  qui  avaient  toujours  fiùt 
partie  du  culte.  11  est  inutile,  au  reste,  de  dévoiler  les 
détours  d'une  tyrannie  qui  ne  prenait  pas  la  peine  de 
dissimuler.  Les  perfidies  qui  ont  résisté  au  temps  roéri* 
tent  des  recbercbes  plus  attentives,  et  fépoque  dont 
nous  uous  occupons  nous  en  ofiï-e  assez  d'exemples. 

A  la  fin  de  l'automne,  la  ville  de  Tournai  était  rentrée 
dans  le  devoir,  et  la  religion  réformée  ne  donnait  plus 
signe  de  vie.  Le  2  janvier  1S67,  le  seigneur  de  Noircarmes 
se  présenta  k  ta  porte  de  la  cité  à  la  tête  de. onze  compa- 
gnies, portant  les  ordres  de  la  duchesse  Mai^uerite  qui 
lui  enjoignaient  de  renforcer  la  garnison  et  de  désarmer 
les  citoyens  [2] .  11  donna  aux  magistrats  une  heure  et  de- 
mie pour  décider  s'ils  coofientaient  k  se  soumettre  sans 
murmure  (3).  11  exprima  l'iotention  de  maintenir  l'ac- 
cord du  24  août,  affectation  ridjculc  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  comme  l'événement  le  prouva.  Les  bour^ 
geois  notables  se  réunirent  ;  on  résolut  de  se  soumettre, 
et,  à  l'heure  prescrite,  les  magistrats  se  présentaient  de* 
vant  Nbircarmes'  pour  accepter  sans  réserve  ses  condi- 

(1)  RMiMn  de  France,  III.,  t.  I,  c.  11. 
(t)  De  11  Barre,  Mi. 
(S)  Ibid.,  p.  71,  7S. 
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dons  (1).  Le  rude  personnage  lenr  répondit  qu'ils  avaient 
agi  sagement,  car  dans  le  cas  où  ÎIs  auraient  tardé  une 
minute  de  plus  à  recevoir  la  garriisoo,  il  était  décidé  à 
brûler  la  ville  et  à  patser  tous  leê  habitants  au  fil  de  fé- 
pée  (2).  Il  en  avait  reçu  pleine  autorisation,  et  l'avenir 
prouva  plus  d'une  fois  que  Noircarmes  était  capable 
d'exécater  de  telles  menaces. 

Ses  soldats,  qui  avaient  fait  tonte  la  nuit  une  marché 
forcée,  et  qui  étaient  convaincus  que  la  ville  refuserait 
de  se  soumettre,  furent  eitrémement  désappointés  d'é- 
tfe  contraints  de  renoncer  au  pillage  qu'ils  espéraient  (3). 
.  Huit  ou  neuf  mille  paysans  qui  avaient  suivi  les  régi- 
ments, charges  de  grands  sacs  vides  qu'ils  comptaient 
remplir  en  achetant  le  butin  des  soldats  ou  en  volant  au 
milieu  du  carnage,  partageaient  le  mécontentement  des 
soldats  qui  les  chassèrent  îgnoitiinieuBementde  Iaville(4}. 
Les  citoyens  furent  aussitôt  désarmés.  Toutes  les  armes 
de  luxe  qu'ils  avaient  été  contraints  d'acheter  k  leurs 
propres  ftais  quand  les  maglâlrals  avaient  formé  huit 
corps  de  bourgeois  pour  la  défense  de  la  place  contre 
le  tumulte  et  l'inrasion,  leur  furent  enlevées,  et  Noir- 
carmes partagea  entre  ses  officiers  les  piris  belles  cara- 
bines, tes  coutelas,  les  poignards  et  les  pistolets  {&). 
L'ordre  régna  dans  Tournai: 

Pendant  qu'on  usait  de  tels  procédés  en  Flandre  à 
Anvers,  à  Tournai  et  à  Matines,  la  conduite  de  la  Du- 
chesse était  empreinte  d'une  perfidie  plus  noire  encore 

0>  Pasquier  de  la  Barre,  Us.,  p.  1S. 

[))  J6Mf.  p.  19. 
(4)  Ibid.,  p.  *|. 
(&)  Ibid..  f.  ai. 
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que  de  coutume.  Elle  désavouait  les  actes  commis  par 
ses  ordres  et  par  les  hommes  qui  l'avaieDl  soutenue 
daos  les  moments  les  plus  critiques;  elle  affectait  de  les 
combler  d'éloges  pendant  qu'elle  dénaturait  leurs  action» 
et  leurs  motirs,  et  qu'elle  usait  de  tous  les  moyens  ea 
son  pouvoir  pour  lever  des  soldats  étrangers,  tandis 
qu'elle  essayait  d'amuser  les  confédérés  et  les  sectaires 
par  des  promesses  de  clémence. 

Quand  le  prince  d'Orange  se  plaignit  des  propos  qu'elle 
avait  tenus  sur  sa  conduite  à  Anvers  et  des  accusations 
qu'elle  avait  portées  contre  son  caractère,  elle  protesta 
qu'elle  était  parfaitement  satisfaite  de  tous  ses  arrange- 
ments, àTexception  de  la  permission  qu'il  avait  donnée 
aux  hérétiques  de  prêcher  dans  la  ville,  et  de  joindre  à 
la  prédication  les  autres  cérémonies  du  culte,  etc.,  en 
ajoutant  que, fût-elle  mécontente  de  lui,  il  pouvaitétresûr 
qu'elle  le  lui  dirait  en  face  plutdt  que  de  dire  du  mal  de 
lui  derrière  son  dos  (t).  Le  prince  qui  avait  été  contraint 
de  céder  sur  ce  point  aux  réformés,  et  qui  était  d'ailleurs 
autorisé  par  l'accord  à  des  concessions  qui  étaient  la 
base  de  ces  arrangements,  dit  avec  beaucoup  de  calme 
qu'il  n'était  pas  assez  enfant  pour  croire  qu'elle  eût  mal 
parlé  de  lui  s'il  n'eût  été  parfaitement  certain  du  làit 
qu'il  pourrait  bientét  prouver  (2).  Le  prince  d'Orange 
n'était  pas  homme  il  se  tromper  sur  sa  position  ni  sur  le 
caractère  de  ceux  ii  qui  il  avait  affaire.  Marguerite  écri- 
vit pourtant  sur  le  même  ton  à  Hoogstraaten,  assurant 
que  rien  n'était  plus  loin  de  ses  intentions  que  de  parler 
de  la  conduite  «  de  son  cousin  le  prince  d'Orange  comme 
contraire  au  service  de  Sa  Majesté,  sachant  bien  quelle 

(I)  Çiirtap.  de. Guillaume  it  Taciturne,  \.  Il,  p.  J33-13J. 
(U  Itid..  p.  130. 
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constante  aBiectioD  et  quelle  acUfité  il  avaîl  toujours 
déployées  dans  la  caase  de  Dieu  et  du  roi  {i).  »  Elle  en- 
voya aussi  le  conseiller  d'AssonlevilIe  au  priace,  char- 
geant spécialement  son  messager  d'assnrer  sondit  cou- 
sin le  prince  d'Orange  qu'il  était  et  avait  toujours  été 
«aimé  et  chéri  de  Sa  Majesté,  et  que  pour  elle,  elle 
l'aTait  toujours  tenu  comme  son  frére  ou  son  fila  [2).  n 
Elle  écrivît  au  comte  de  Hom ,  approuvant  en  masse 
sa  conduite ,  bien  qu'en  termes  un  peu  obscurs ,  et 
exprimant  nne  grande  confiance  dans  son  zélé,  sa  loyauté 
et  ses  bonnes  intentions  (3).  Elle  accorda  les  mêmes  élo- 
ges au  comte  d'Hoogstraaten,  tandis  qu'elle  reprochait 
constamment  h  Egmont  les  soupçons  qu'il  continuait 
d'entretenir  sur  ses  dispositions  et  celles  du  roi  à  sou 
égard  (4). 

Nous  avons  déjà  vu  quels  étaient  les  sentiments 
particuliers  et  les  rapports  secrets  de  laHégente  sur 
les  grands  seigneurs  qu'elle  louait  et  encourageait 
tout  haut.  Les  coul^eurs  du  tableau  devenaient  tous  les 
jours  plus  sombres.  Elle  écrivait  à  sou  frère  que  le 
prince  d'Orange,  Egmont  et  Horn  étaient  sur  le  point  de 
se  mettre  à  la  tête  des  confédérés  qui  levaient  des  trou- 
pes et  allaient  prendre  les  arqies,  que  la  religion  lutbé-  ' 
rienne  serait  établie  de  force,  qne  le  pouvoir  du  gouver- 
nement résiderait  tout  entier  dans  le  triumvirat  de  trois 
seigneurs,  et  que  le  roi  perdrait  en  réalité  toute  auto- 
rité sur  les  Provinces  qui  étaient  son  plus  ancien  pa- 
trimoine (a).  Elle   tenait  tous  ses  renseignements  de 

(1)  Défense  du  comie  rFHocttrate,  p.  65. 

(1)  Corrap.  de  Guillaume  le  Taeiluna,  t.  Il,  p.  S9I'3B1. 

(S)  Foppeiu,  Sttppl.,  t.  11,  p.  t!0,  411-436. 

1*)  Correip.de  Philippe  II,  I.  I,p.  493. 

(b)  Corrttp.  de  Phili^e  SI,  X.  I,  p.  4&&,  456,  4'jO,  461. 
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HaDaféld  que  les  nobles  raillaient  conslamment  comme 

un  bon  valet  qui  ne  toucherait  jamais  ses  gages  (I). 

La  Duchesse  informait  le  roi  du  projet  de  partage  déjà 
convenu  :  Auguste  de  Saxe  devait  avoir  la  Prise  et  l'Over^ 
Yssel,  le  conte  de  Brederode  la  Hollande,  les  ducs  de 
Clèves  et  de  Lorraine  la  Gueidre,  le  roi  de  France  la  Flan- 
dre, l'Artois  et  le  Haînaut.  Egroont  devait  être  sladthou- 
der  k  vie  de  ces  Provinces,  le  prince  d'Orange  réclamait 
le  Brabant,  et  ainsi  de  suite  (2).  On  était  convenu  de  mas- 
sacrer tous  les  catholiques  dès  que  le  roi  mettrait  le 
pied  sur  un  vaisseau  pour  venir  dans  les  Paja-Bas.  Bfar- 
guerite  rapportait  k  Philippe  cette  odieuse  nouvelle  sur 
ta  grave  autorité  de  Noircarmes  (3). 

Elle  s'excusait  d'avoir  eu  recours  k  l'appui  des  grands 
seigneurs  par  raison  de  nécesàté.  I^eur  conduite  en 
Flandre,  à  Anvers ,  k  Tournay,  k  Malines ,  avait  été  fort 
Téprébensîble ,  et  elle  s'était  vue  contrainte  de  les  dé- 
savouer sur  les  points  importants.  Quant  k  ^rnont , 
c'était  à  regret  qu'elle  lui  avait  con&é  des  forces  desti- 
nées à  soumettre  les  sectaires  de  Flandre  :  elle  avait  eu 
peur  de  montrer  de  la  défiance  tout  en  «  craignant  que 
chaque  soldat  sous  les  ordres  d'EgmonI  ne  fût  un  enne- 
mi du  roi  (i).  n  Malgré  ses  protestations  de  fidélité  à  la 
religion  et  li  Sa  Majesté,  elle  craignait  qu'il  ne  fût  engagé 
dans  quelque  grand  complot  contre  Dieu  et  le  roi  (&). 
Quand  on  se  rappelle  la  sévérité  que  le  malheureux 
comte  avait  récemment  montrée  pour  les  sectaires  et  les 

(1)  Conttp.dt  Phil^  II,  t.  I,  p.  Kh.  466,  460,  +61. 
(3)  Ibùl. 

9)  16id..  p.  fT3-47<. 
'(*)  Ibid.,   p.  464. 
{&)  Ihid.,  p.  4&8. 
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sanglante^  preuves  qu'il  avait  donDées  de  sa  fidélité  «  à 
Dieu  etau  roi,»  on  a  quelque  peine  à  comprendre  que  la 
Duchesse  pût  écrire  des  assertions  aussi  mensongères. 
La  Régente  prévenait  en  outre  son  ft-ère  que  les  nobles 
Avaient  coutume  de  prendre  connaissance  de  toute  la 
-correspondance  entre  Madrid  et  Bruxelles,  et  qu'ils  dé- 
pensaient beaucoup  d'argent  pour  lire  les  lettres  parti- 
culières du  roi  et  les  siennes  (1).  Elle  lui  conseillait 
■donc  d'être  sur  ses  gardes,  car  elle  élait  convaincue  que 
presque  toutes  leurs  dépêches  étaient  lues  (2).  Dans  cette 
situation,  la  correspondance  de  Marguerite  étant  ce 
qu'on  sait,  on  a  droit  de  s'étonner  des  plaintes  constan- 
tes, de  la  Duchesse  au  si^^^  ^^  l'incrédulité  (3)  que  mon- 
traient les  semeurs  pour  ses  protestations  d'amitié. 

(I)  Çonttp.  de  Phil.  II,  1. 1,  p.  475. 

lî)  »ta.,  p.  S8S. 

(S)  Ibid.  Corretp.  de  Guillawnt  le  Tacituine,  I.  Il,  pUBtm.    , 
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Position  du  prince  d'Orange.  ~  Entrevue  A  Dendernioode.  —  Lettres 
tuppos^  d'Alavi.  —  Intentions  d'Egmont.  —  Isolement  de  Gnil- 
laume  d'Orange.  —  Conduite  dea  comtes  de  Bom  et  d'Egmont  — 
La  confédérallDii  de*  nobles  est  dissoute.  —  Faiblesse  de  certains 
personnages  importants.  —  Vigilance  d)i  prince  d'Orange.  —  On 
demande  la  conToration  des  Ëtats-GénéraaK.  —  Pamphlet  du  prince. 

—  La  ville  de  Valenclennes  refuse  de  recertdr  OM  gandaoo.  — 
Influence  de  HH .  de  la  Grange  et  de  Bray.  —  La  Tille  est  dddarëe  fn 
iW.  de  sl4ge  et  Invesiie  par  Noircarmes.  —  Tentalliea  pourdéliTrer 
la  place.  —  Les  calvinistes  sont  battus  à  Lannoj  et  i  Watcrlota.  — 
Triomphe  du  gouveniemenL  -~  On  presse  le  slëgo.  —  CrnautÀ 
exercées  sur  les  paysans.  —  Courage  dea  habitants.  —  RemontfaDce 
adressée  aux  chevaliers  de  la  Toison  d'or.  —  Conduite  de  Brederode. 
— Le  prince  d'Orange  à  Amsterdam.—  Le  gouveniement  demande  nn 
nouveau  seraient.  ~  Le  prince  te  rr.rirae,lloffresadëmisBloD  de  toutes 
ses  charges.—  Réunion  à  Bréda.  —  Nouvelle  •  requête  ■  de  Brederode. 

—  Il  soulèvedej  troubles  et  enrûle  dea  soldats  k  Anvers.  —  Conduite 
de  Hot^traaten.  —  Projets  de  Brederode.— Connivence  supposée  dn 
prince  d'Orange.  —  Alarmes  i  Bruxelle*.  —  Tholoute  se  rend  1 
Oslra«ell.  —  Brederode  en  HoUande.  —  De  Beauvoir  défait  Tbo- 
louse.  —  Agitatiou  d'Anvers. —  Conduite  résolue  du  prince  d'Orange. 

—  Le  tumulte  dure  trois  Jours  i  Anvers  et  est  réprimé  par  te  cou- 
rage et  la  sagesse  du  princo. 

11  est  Décessaire  de  rapporter  ici  certains  iocideols 
importants  qui  eurent  lieu  à  la  même  époque  que  les 
événements  retracés  dans  le  dernier  chapitre,  pour  bien 
faire  comprendre  au  lecteur  la  silualion  des  principaux 
acteurs  de  ce  grand  di-ame  &  la  Hn  de  l'année  1566. 
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I^  prince  d'Orange,  comme  nous  l'avons  vu,  avait 
loyalement  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  la  pacifica- 
tion de  la  métropole  commerciale  des  Provinces  sur 
les  bases  consenties  d'avance  par  la  Duchesse.  Il  avait 
étaUî  une  paix  religieuse  temporaire,  seul  moyen 
d'éloigner  la  tempête  qui  approchait,  mais  il  avait  laissé 
la  loi  suivre  son  cours  à  l'é^rd  de  quelques  rebelles 
qui  avaient  été  régulièrement  condamnés  par  les  Iribu- 
oaux,  H  avait  travaillé  nuit  el  jour,  en  dépit  d'immenses 
obstacles,  de  calomnies  sans  cesse  renaissantes  et 
des  luttes  de  l'opinion,  pour  liiire  sortir  l'ordre  du 
chaos;  il  avait  exposé  sa  propre  vie  en  se  jetant  un 
jour  an  milieu  d'une  foule  irritée  et  en  blessant  plu- 
sieurs personnes  de  sa  propre  main  avec  une  hallebarde 
qu'il  avait  arrachée  à  l'un  de  ses  gardes  (1)  pour  dissiper 
nue  insurrection  naissante;  il  était  resté  à  Anvers, 
sur  la  prière  des  magistrats  convaincus  que  tous  les 
prêtres  courraient  danger  de  la  vie  dès  qu'il  aurait  le 
dos  tourné,  et  que  tous  les  négociants  quitteraient  la 
ville  (3).  Il  était  pourtant  indispensable  qu'il  pût  faire 
une  visite  dans  son  gouvernement  de  Hollande  où  régnait 
un  désordre  semblable  k  celui  d'Anvers  et  où  les  hom- 
mes de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  partis  réclamaient 
la  présence  de  leur  stadthouder. 

Malgré  tous  ses  efforts,  cependant,  il  connaissait  bien 
sa  position  vis-&-vis  du  gouvernement.  Lès  douces  phra- 
ses de  Marguerite,  les  éloges  du  n  bénin  et  débonnaire 
Philippe  u ,  n'avaient  aucim  effet  sur  le  politique  qui  avait 
coutume  de  lire  jusqu'au  fond  du  cœur  des  hommes 

(1)  Aalwerpxli  Clironykje,  p.  96,  citée  pat  Ctoen  van    Prinsleier. 
I.  Il,  p.  aiA. 
(î)  Corrtrp.  de  Guillaume  It  Taciturne  .  l.  H,  p.  Ï35. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


3U  FO?JDAT]ON  DE  CA  RtiPUBLIQUE 

■au  iTATers  de  leurs  actions.  Il  voyait  déjk  la  trahison 
et  la  veogeance  enracioées  dans  l'Ame  de  Philippe 
et  de  tfargnerite.  H  avait  été  profondément  blessé 
par  l'insulte  que  lui  avait  foite  la  puchesse  en  en- 
Toyant  le  duc  de  Brunswick  à  la  tête  d'un  corps  de 
troupes  en  Hollande  pour  protéger  Gouda,  Woerden  et 
antres  places  situées  dans  son  gouvernement  (1).  H  savait 
bien  sous  quelles  couleurs  lui  et  ses  amis  étaient  dé- 
peints au  souverain.  Il  était  convaincu  que  le  pajs  était 
destiné  à  devenir  la  proie  de  mercenaires  étrangers ,  et 
^ue  sa  vie,  ainsi  que  celle  de  beaucoup  d'antres  gnods 
seigneurs,  était  menacée  (S).  Le  moment  était  venu  ob 
il  fallait  chercher  les  moyens  de  se  déFeodre  et  de  pro- 
téger le  pays,  dans  le  ca»  oîi  le  roi  serait  assex  insensé 
pour  mettre  à  exécution  les  projets  que  soupçonnait  le 
prince.  Le  temps  approchait  où  l'homme  d'État,  placé 
w  haut  aux  yeus  du  monde,  devait  être  obligé  de.choisir 
le  rôle  de  sa  vie  entière.  Il  fallait  devenir  l'instrument 
aveugle  de  la  tyrannie,  ou  être  rebelle  et  exilé.  Pour  un 
homme  si  habile  k  lire  dans  l'avenir,  le  moment  de 
la  décision  semblait  venu.  En  outre,  il  croyait  dou- 
teux, et  l'événement  devait  prouver  qu'il  ne  se  trompait 
pas,  qu'on  voulût  l'accepter  comme  instrument  du  des- 
potisme, lors  même  qu'il  eût  voulu  s'abaisser  k  de  tels 
services.  C'est  alors  Sans  doute  que  la  trahison  com- 
mença à  germer  dans  rkme  de  Guillaume  le  Taciturne, 
si  l'on  peut  appeler  trahisori  la  défense  des  anciennes  Ih 
bertés  contre  un  oppresseur  étranger.  Il  dépêcha  un 
exprés  à  Egmont(3),  pour  lui  représenter  les  soupçons  - 

(I)  Groen  nu  PrlndereT.  Arehive».  t.  Il,  p.  UÎ-I30. 

(a)  Corrtêp.  de  GvUlaumeh  Taciturne,  t.  Il,  p.  a9l-S>7. 

(S}  Grocn  vnn  Prlntlcrtr,  Arthioei',  I.  Il,  p.  3*1-338. 
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que  la  Duchesse  avait  manifestés  en  euToyant  le  duc 
ËAc  CD  Uollaude,  et  pour  lui  proposer  de  coacerter  des 
mesures  qui  pussent  obvier  aux  dangers  qui  menaçaient 
le  pays,  n  Taisait  remarquer  que  les  caUioliqnes  comme 
les  protestants  seraient  également  victimes  de  la  con- 
qudte  quand  PUlippe  aurait  terminé  les  préparatifs 
formidaUes  qu'il  disait  pour  envahir  les  Provinces. 
Quant  à  lui,  disait-il,  il  était  décidé  à  ne  pas  rester  dans 
le  pays  pour  être  témoin  des  malheurs  du  peuple  et 
pour  subir  les  vengeances  qu'il  prévoyait.  S'il  pouvait 
compter  toutefois  sur  la  coopération  des  comtes  de 
Hom  et  d'Egmont,  il  était  prêt  à  tenter,  sur  l'avis  des 
États  Généraux,  de  résistera  main  armée  à  l'invasion  des 
Espagnols  qui  allaient  réduire  la  nation  en  servitude. 
Ce  n'était  pas  le  moment,  pour  des  hommes  dans  leur 
situation,  n  de  laisser  l'herbe  pousser  sous  leurs  pieds,  » 
et  le  jour  de  l'action  approchait  (1). 

Tel  était  le  plan  que  le  prince  d'Orange  était  prêt  à 
mettre  h  exécution.  Guillaume  le  Taciturne  était  décidé 
à  user  de  son  influence  et  de  celle  de  ses  amis  pour  s'in- 
terposer entre  un  souverain  fanatique  et  un  peuple  ar- 
rivé à  la  Aireur  religieuse ,  à  résister  par  la  force  à  la 
violence  brutale  et  à  obliger  le  monarque  k  respecter 
les  chartes  qu'il  avait  juré  de  maintenir,  et  qui  étaient 
fim  anciennes  que  sa  puissance.  La  trahison  du  prince 
allait  jusque-là,  car  il  ne  voyait  pas  d'autre  chemin  pour 
rester  fidèle  à  son  pays  et  à  son  propre  honneur.  ' 

Cette  ambassade  secrète  n'eut  aucun  résultat  ;  le  cœur 
et  le  sort  d'Egmont  étaient  déjà  décidés  avant  le  départ 
do  prince  d'Orange  pour  la  Hollande  oii  sa  présence  de- 

(I)  Groen  un  Prlnalcrer,  ibid. 
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venait  absolameol  oécessaire;  il  eut  à  Dendermonde  tme 
entreme  mémorable  avec  les  comtes  de  Horn,  d'Egmoat, 
Hoogstraaten  et  le  comte  Louis  (  I  ).  Les  questions  discutées 
dans  cette  coaférence  furent  probablemeot  de  la  même 
nature  que  la  mission  secrète  de  Guillaume  à  Egmoot 
que  nous  venons  de  ^apporter.  Elle  ne  dura  pas  long- 
temps. Les  seigaeurs  se  réunirent  à  11  heures  et  cau- 
sèrent jusqu'au  moment  de  se  mettre  à  table  pour  dîner 
entre  midi  et  une  heure.  On  discuU  le  contenu  d'une 
lettre  récemment  reçue  de  Ségovie  par  le  comte  de  Horn 
de  sonn^eHootigny,  etqni  racontait  la  ftireor  de  Phi- 
lippe en  apprenant  les  événements  des  Pays-Bas.  Le  baron 
exprimait  son  propre  étonnement  et  sou  indignation  de 
ce  que  les  seigneurs  n'avaient  pu  empêcher  ta  prédica- 
tion publique ,  la  destruction  des  images  et  l'accord. 
Ils  causèrent  aussi  du  mécontentement  qu'avait  causé  à 
la  Duchesse  la  conduite  du  comte  de  Hom  à  Tournai, 
et  lurent  une  lettre  très-remarquable  qui  leur  avait  été 
transmise,  et  qu'on  disait  écrite  par  don  François 
d'Alava,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  à  la  duchesse 
de  Parme,  Celle  lettre  était  fausse.  La  Régente  au  moins, 
dans  sa  correspondance  italienne  avec  le  roi ,  déclare 
que  c'était  un  document  supposé  (3),  et  elle  disait 
d'ordinaire  la  vérité  dans  ses  lettres  secrètes.  La  finesse 
de  Guillaume  d'Orange  lui  avait  &ît  défaut.  Du  reste, 
l'exactitude  avec  laquelle  la  politique  présente  et  future 

(1)  Foppeng,  Supp/.,  1. 1  {Prodê  tFEgmonllf.  T3,  16,elProeès  de 
Bom,  166,  110.  Groen  van  Prlnaterer,  t.  II.  p.SeO.sqq.  Corrtsp.  de 
■Guillmaiu  le  Taeittirne,  t.  II.  latroductlon  de  Gadianl,  p.  74,  iqq. 
Comp  Dur.,  t.  Il,  p.  lOa.  Hoofdt,  1. 11,  p.  ilt.Slnda,  p.  130,  «iq. 
BentlTOglio,  t.  111,  p.  tl,  «qq.  Corrtsp.  de  Philippe  II,  L  I,  p.  4T4- 
*16. 

(3)  Corretp.  de  Philipfe  II,  t.  I,  p.  476. 
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du  gouTeraement  était  retracée,  la  prévoyance  qui  sem- 
blait deviner  des  érénemealA  eocôre  h  naître,  et  les  traits 
de  détail  qui  donnaientr  à  cette  dépêche  flctiTe  l'ap- 
parence de  la  vérité  pouvaient  tromper  un  observateur 
aussi  si^ace  que  le  prince  l'était  d'ordinaire. 

Les  lettres  [1]  Taisaient  allusi^  à  l'ancienae  et  pro- 
fonde inimitié  du  roi  pour  le  prince  d'Orange,  Honiet 
^moDl,  comme  à  un,  fait  parfaitement  connu  de  l'écmain 
et  de  son  correspondant,  tout  en  pressant  la  Duchesse  de 
redoubler  de  cordialité  apparente  dans  ses  rapports  avec 
eux.  Le  roi  avait  l'inlention  de  se  servir  d'eux  pour  les 
écraser  ensuite;  il  était  donc  du  devoir  de  la  Régente  de 
le  seconder  dans  ce  dessein.  «Les  tumultes  et  les  trou- 
bles n'ont  pas  eu  lieu  sans  leur  concours  secret,  »  disait 
l'ambassadeur  supposé ,  «  et  Votre  Altesse  peut  être 
assurée  qu'ils  seront  les  premiers  à  recevoir  de  Sa  Ma- 
jesté le  ch&tîment  qu'ils  méritent.  Votre  Altesse  pour- 
tant ae  doit  leur  donner  aucune  marque  de  déplaisir,  afin 
de  les  maintenir  dans  la  conviction  que  Sa  Majesté  les 
reijarde  comme  ses  plus  fidèles  sqjets.  Tant  qu'ils  seront 
persuadés  de  ceci,  on  pourra  les  employer  aisément, 
mais  quand  le  temps  viendra,  on  les  traitera  autre- 
ment. Votre  Altesse  peut  ilre  sûre  que  Sa  Mi^esté  est 
aussi  disposée  qu'elle  à  leur  inâiger  la  punition  de  leurt 
crimes  (2).  »  Alava  recommandait  ensuite  Ji  la  Duchesse 
d'ea  user  avec  les  trois  seigneurs  conmie  le  gouveme- 
toent  espagnol  à  l'égard  des  envoyés  Bei^ben  et  Monli- 
gny  (I  qu'on  reçoit  toi^ours  d'un  air  souriant,  mais  qu'on 
surveille  étroitement  et  qui  ne  quitteront  jamais  l'Bs- 

(1)  Ce»  leilrM  «oot  ri^ortém  par  Bor. ,  t.  H,  p.  tlD,  lu»  qu'il  ait 
l'ilr  de  donlor  de  leur  latlieatlclU. 
(1)  Bot.,  uM  tup. 
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pagne  Unt  qu'ils  seront  en  vie  (i).  »  Le  reste  de  li  lettre 
traitait  des  conveations  supposées  entre  Ih  Fiance  et 
l'E^iagne  pour  l'extirpation  dk  l'hérésie,  en  faisant  alla- 
sion  aux  idées  répandues  à  tort  sur  la  conférence  de 
Baronne ,  preuve  évidente  qw  la  dépâcbe  n'toit  pas 
authentique.  Les  plaintes  abondent  à  propos  de  la  con- 
duite de  la  reine  r^nte  qui  est  décrite  u  comme  une 
certaine  dame  bien  connue  de  Votre  Altesse ,  personne 
sans  foi,  amitié  ou  véracité,  la  plus  consommée  hypo- 
crlta  qui  soit  au  monde.  ■»  Après  avoir  donné  quelques 
.détails  sur  la  duplicité  de  Catheiine  de  Hédicis ,  l'écri- 
vain continue  :  a  Elle  m'envoie  sans  cesse  son  petit  nain 
noir  sous  dtven  prétextes  pour  lAcher  de  pénétrer  mes 
secrets  au  moyen  de  cet  espion.  Mais  je  suis  sur  mes 
gardes  fit  je  me  flatte  d'apprendre  plus  de  choses  de  lui 
■qu'elle  n'en  saura  sur  mon  compte.  Elle  ne  pourra  pas 
se  vanter  d'avoir  trompé  un  Espagnol  (9).  d 

11  était  nécessaire  de  donner  quelques  extraits  de  cette 
pièce  célèbre  fa  cause  de  la  grande  importance  qu'on  j 
attacha  dans  la  conférence  de  Dendermonde  et  lors  du 
procès  d'EgjDont  et  de  Horn.  Les  écrivains  hollandais 
contemporains  n'émettent  aucun  doute  sur  son  authen- 
ticité; et  ce  qui  est  plus  remarquable,  Strada,  historio- 
graphe de  la  famille  Famèse ,  ^irès  avoir  rapporté  le 
démenti  donné  àla  lettre  par  la  Duchesse,  reprend  sans  , 
s'émouvoir  :  h  Je  ne  puis  décider  la  question  de  savoir 
si  cette  pièce  était  une  invention  des  conspirateurs  ou  si 
elle  provenait  véritablement  d'Alava.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  la  Duchesse  déclara  qu'elle  était  &usse  (3[. 


<1)  Ibid. 

(!)  strada,  p.  Jll. 
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On  discuta  ud  moment  à  Dendermonde  la  convenance 
et  la  possibilité  d'une  résistance  k  main  armée  contre 
l'armée  espagnole  qui  semblait  sur  le  point  d'envahir  les 
Provinces  et  de  mettre  à  mort  les  principaux  seigneurs. 
Le  comte  Louis  désirait  qu'on  levât  des  troupes  en  Alle- 
magne  dans  ce  but.  11  est  probable  que  le  Prince  insista 
aussi  sur  cet  avis.  Il  développa  peut-être,  comme  m'avait 
fkit  dans  sa  lettre  antérieure  au  comte  d'Egmont,  l'uti- 
lité de  leverdes  forces  qui  pussent  protéger  lesdécisians 
des  États  généraux  contre  la  violence.  11  n'exista,  du 
reste,  aucune  preuve  de  ce  fait.  Egmont  s'opposa  au  pro- 
jet, en  déclarant  qu'on  avait  tort  d'avoir  mauvaise  opiniop 
d'un  aussi  bon  roi  que  Philippe,  qui  n'avait  jameis  été 
coupable  d'aucune  injustice  envers  ses  sujets,  et  que  si 
on  était  inquiet,  il  valait  mieux  quitter  le  payi-0).  L» 
comte  doutait  en  outre  de  l 'authenticité  des  lettres  d'A- 
lava,  mais  il  fut  décidé  qu'il  les  porterait  à  BruxeHes, 
pour  les  montrer  k  la  Régente.  Dès  qu'elle  les  vit,  la  Du-  - 
chesse  assura  vivement  à  Ëgmont  que  ces  pièces  étaient 
fausses  (3). 

La  conférence  se  termina  an  bout  d'uneheure  etdemie. 
Les  nobles  se  mirent  k  table  avec  d'autres  convives,  etla 
célèbre  réunion  de  Dendermonde  se  dispersa.  Le  repas 
fini,  les  cinq  seigneurs  montèrent  à  cheval,  et  se  séparè- 
rent pour  suivre  des  chemins  différents  (3). 

(I)  Foppeng,  Protêt  d'Egmont,  1. 1,  p.  "5. 

(î)  Lettre  cfEgmonl  dans  le»  Archive*  de  Croen  van  Prlnt(eter, 
t.ll,p.  tOO.tOi. 

(3)  Procèi  d'Egmont,  p.  78, 79,  Pnxèede  Hom,  p.  168,  lîO.  Fop- 
fens,Suppl.  Correap.dt  Guiliaume  le  Taeitame,  I.  11.  Introducllon 
de  H.  Gacbard,  p.  i,»iv,  sqif.  Comp.  Bjr.,  1.  Il,  p.  lOS.  Hoordl,  t.  [Il, 
p.  lit.  Stiado,  t.  V,  p.  230,  sqq.  BeollvogUo,  t.  III.  p.  t3,  sqq^or- 
reipondanee de  Philippe  U,  t.  I,  p.  t74  410. 
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A  partir  de  ce  moment,  la  siluatioD  de  cbacim  d'eux 
deriat  plus  oette.  Le  prince  d'Orange  se  trouva  presque 
entièrement  isolé.  Sans  l'assistance  d'Egmont,  il  semUaît 
impossible  de  résister  d'une  manière  eiScace  k  l'iovasion 
espagnole  qui  menaçait  les  Pays-Bas.  Le  comte  avaitpris 
enfin  une  résolntion  fatale  et  irréTocable.  k^ès  avoîr 
oscillé  bien  des  fois  pendant  les  orages  qui  venaient 
d'avoir  lieu,  son  esprit  s'était  décidé  pour  la  fidélité 
absolne,  en  dépit  de  tontes  les  circonstances  qui  l'avatent 
souvent  ébranlé  jusqu'alors.  Cette  étoile  polaire  le  c<«- 
dutsit  au  naufra^.  Le  malbenreux  seigneur,  retranché 
derrière  le  mur  impénétrable  d'une  conscience  facile,  ne 
craignait  pas  le  roi  parce  qu'il  ne  voyait  rien  dans  sm 
passé  qui  pût  le  faire  p&lir.  Naturellement  optimiste,  il 
était  en  outre  catbotique  sincère,  et  royaliste  par  habi- 
tude et  par  ccmviction.  D  était  décidé  à  contre-balancer 
désonnais,  par  les  services  qu'il  pouvait  rendre  à  la  cou- 
ronne, les  discours  oiseux  et  les  démonstrations  inso- 
lentes dont  il  avait  pu  jadis  se  rendre  coupaUe. 

Le  comte  de  Hom  suivit  une  autre  marche  qui  le  sé- 
parait également  du  Prince,  mais  qui  le  conduisit  au 
même  sort  que  celui  qu'Egmont  cherchait  sans  le  savoir. 
L'amiral  n'avait  commisaucun  acte  de  trahison.  Au  con- 
traire, il  avait  fait  de  grands  efforts,  dans  des  circon- 
stances difficiles,  pour  étouffer  la  révolte,  et  pour  serrir 
les  intérêts  d'un  souverain  ingrat.  Il  était  disposé  à  s'en- 
velopper de  sa  vertu,  à  se  retirer  de  la  cour,  pour  la- 
quelle il  n'avait  jamais  eu  de  vocation  (1),  et  à  renoncer 
k  tous  rapports  avec  un  gouvernement  qui  l'avait  si  mai- 
traité.  Sombre,  morose,  désappointé,  ruiné  et  calomnié, 

(I)  Foppciu,  Ltttrt  dg  Hom  à  ton  ttcrélairt  Alonat  de  la  Loo,  i.  Il, 
P.4T0,  4TI. 
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Une  gardait  plus  de  mesures  envers  le  Roi  et  la  Dacbesse. 
n  avait  d'anciens  griefs  contre  la  fiimille  royale  tout  ea- 
tiëre.  Il  n'avait  jamais  pardonné  à  l'Empereur  de  lui 
avoir  refosé,  dans  sa  jeunesse,  une  place  dé  chambel- 
lan (I).  n  avait  suivi  Philippe  longtemps  et  fidèlement 
sans  avoir  jamais  reçu  uu  sou  d'appoiatement  ou  de 
s  mercedtty  malgré  tous  les  services  qu'il  avait  reodna 
comme  conseiller  d'État,  comme  amiral  et  comme  surin- 
tendant en  Espagne  ;  tandis  que  sod  ttère  cadet  touchait 
depuis  longtemps  neuf  ou  dix  mille  florins  par  an  ;  il 
avait  dépensé  quatre  cent  mille  florins  au  service  du  roi  ; 
■es  biens  étaient  grevés  et  hypothéqués;  il  avait  été  obligé 
de  vendre  l'argenterie  de  sa  famille  (3),  Il  avait  tait  de 
son  mieux  k  Tournay  pour  être  utile  b  la  Duchesse,  et  il 
avait  réussi  à  empêcher  «  les  Vêpres  siciliennes  »,  qui 
élaient  imminentes  lors  de  son  arrivée  (3).  H  avait  sauvé 
les  catholiques  d'un  massacre  général  ;  cependant  il  ap- 
prenait de  Montigoy  que  ses  actions  et  ses  motifs  étaient 
dénaturés  en  Espagne  (4).  Son  cœur  ne  le  portait  plus  & 
resterau  service  de  Philippe,  tors  même  que  ses  moyens 
le  lui  eussent  permis.  Il  avait  donné  l'ordre  b  son  secré- 
taire, Alonzo  de  la  Loo,  qu'il  avait  envoyé  à  Madrid 
quelques  mois  auparavant,  de  ne  plus  insister  sor  les 
droits  de  son  maître  à  des  «  mercede»  »,  mais  de  déclarer 
qu'il  rebonçait  à  toute  réclamation  et  donnait  sa  démis- 
non  de  tons  ses  emplois.  Il  pouvait  bien  devenir  ermite 
pour  te  reste  de  ses  jours,  comme  l'empereur  Char]es(S). 

(1)  Renom  d<  France,  Hs.,  1. 1, cap.  un, 

(1)  JMrf. 

(S)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

^^  Totfaa,  Supp/.,  1. 11,  p.  506-UW. 
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n  avait  peu  de  chose,  mais  il  savait  vivre  de  peu.  C'était 
tlans  ce  seos  qu'il  pariait  k  marguerite  de  Parme,  à  As- 
sonleville,  à  tous  ceux  qui  l'eutouraienl.  Cefutsurce  ton 
et  de  cette  humeur  qu'il  écrivit  à  Philippe,  en  défendant 
avec  colirc  sa  conduite  à  Tournay  ,  en  protestant 
contre  la  dissimulation  de  la  Duchesse  et  en  déclarant 
nettement  qull  ne  voulait  plus  traiter  avec  les  femmes 
des  affaires  qui  touchaient  k  l'honneur  des  hommes  [I). 
Animé  par  le  sentiment  des  injustices  du  roi  envers 
loi,  l'amiral  employait  des  termes  que  Philippe  ne  devait 
pas  lai  pardonner.  0  avait  entrepris  la  pacification  de 
Toomay,  parce  que  «ette  ville  était  située  dans  le  goo- 
vemement  de  Hootigny,  et  qu'il  lui  avait  promis  ses 
services  quand  il  en  aurait  besoin.  Horn  était  un  frère 
affectueux  et  fidèle,  et  on  est  ému  de  l'entendre  féliciter 
Monligny  d'être  en  Espagne  plutdt  que  dans  les  Pays* 
Bas(3).  Ni  la  loyauté,  ni  le  catholicisme  sincère  de  Hom, 
que  Montigny  loue  dans  ses  lellres  particulières  (3)  de 
cette  époque,  ne  purent  sauver  les  deux  frères  du  sort 
qui  les  attendait. 

-  Le  comte  de  Uorn,  aussi  aveugle  qu'Egmoot,  ne  com- 
prenant point  qu'un  seul  pas  en  dehors  de  l'obéissance 
implicite  avait  creusé  un  gouffre  infranchissable  entre 
Philippe  et  lui,  résolut  de  supporter  sa  destinée  dans 
une  profonde  retraite.  Honnête  homme,  qumque  son 
désintéressement  ne  fût  peut-être  pas  absolu,  brave,  gé- 
néreux, sincère,  il  fut  aigri  par  la  calomnie,  poursuivi 

(I)  Foppens,  Sappl.,  1.  11,  p.  S0I-5(IS. 
(3)  Ibid.,  Lettre  à  Montigi^,  I.  II,  j).  tW. 
[3)  ilontigny  à  Horn,  i6  mal  l&CT. 

Sa  lettre  tout  entière  est  publiée  dam  Wlllenu,  Mengelmgen  van 
HfftoHtch   Vaderlandclten  Inhoad   (Anven,  IBI1-ISM;,  p.  3]1-Ue. 
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par  Jes  séides  du  poQvoir  qui  devenaient  tous  les  jours 
plus  nombreux,  se  retira  dans  «  son  désert  m  ,  comme  il 
appelait  sa  maison  ruinée  de  Weert(l)  et  y  resta  comme 
un  cbien  en  arrêt,  grondant  contre  la  Régente,  contre 
Philippe  et  le  monde  entier. 

Ainsi,  les  deux  personnages  les  plus  importants  surle  se- 
cours desquels  le  prïnced'Orangeeûtpucûmpter,  s'étaient 
séparés  de  lui.  La  confédération  des  nobles  setrouvaitdis- 
soute,  sans  avoir  amené  de  grands  résultats,  après  avoir 
foit  beaucoup  de  bruiletavoir  perdu  toute inaoenceaa< 
près  àa  peuple,  gr&ce  à  l'accord  du  24  août  (2),  qui  avait 
annulé  formellement  le  compromis.  Ce  corps  avait  jus- 
tifié le  sarcasme  d'Hubert  Languet  qui  disait  que  les 
nobles  confédérés  avaient  perdu  leur  pays  par  leur  folie 
et  leur  incapacité.  Ils  avaient  pro&né  par  d'indécentes 
orgies  «ne  cause  sainte  qu'ils  avaient  compromise  par 
des  démonstrations séditieuseset  abandonnée  aumoment 
du  besoin.  Bakkeneel  s'était  distingué  parle  supplice  des 
hérétiques  flamands.  Le  héraut  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,  de  Hammes,  après  avoir  été  cause  de  grands  scan- 
dales à  Anvers  etdans  les  environs,  avait  Sni,  depuis  l'ac- 
cord, par  accepter  une  commission  dans  un  des  régiments 
d'artillerie  de  l'Empereur,  sans  oublier  trois  cents  cou- 
ronnes d'or  que  ta  Régente  lui  donna  pour  payer  son 
voyage  (3).  Culembourg  servait  la  cause  de  la  liberté 
religieuse,  en  profanant  les  églises  de  ses  domaineshéré- 
ditaires,  en  jetant  i  terre  les  statues,  en  dînant  dans  les 
chapelles  et  en  donnant  la  sainte  hostie  &  manger  à  son 

_  (1]  Proeii  d*  Bom,  Foppeiu,  Suppl. 

(!)  Groen  van  Prliuterer,  1.  II,  p.  Igi. 

(3)  L«llre  inédite  da  IS  uplembre  de  Ka^uerlie  de  Parme  t  Phi- 
lippe II,  Archiva  de  Bruxelles,  Hi. 
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perroquet  (1).  RieD  ne  ponvût  être  plus  insensé  qu'on 
-  pareil  manque  de  respect  qui  cboqnait  paiement  les 
catholiques  et  les  patriotes  honnfites.  Rien  ne  ponnit 
être  plus  opposé  aux  principes  de  GaiUaume  d'Orange 
qui  tenait  par-dessus  tout  à  ce  que  les  diverses  dénomi- 
nations de  chrétiens  renonçassent  i  s'insnlter  mutuelle- 
ment. U  est  étrange  de  voir  l'indignatioa  que  ces 
insultes  excitaient  chez  les  hommes  du  caractère  le 
plus  méprisable.  Armenteros,  par  exemple, 'dont  le  nom 
était  uni  à  toutes  les  frandesdu  gouvernement,  qui  amas- 
sait tous  les  ans  des  sommes  immenses  en  vendant  les 
dignités  les  plus  élevées  dans  l'Église  et  dans  l'État,  en 
acceptant  des  présents,  et  en  se  livrant  k  des  rapines  de 
tout  genre^nepouvaitconlenirsafureur  enrappelanllcs 
insultes  tàites  à  la  religion  par  Culemboni^  et  les  prêtres 
apostats  qui  l'eutonraient,  et  il  épanchait  sa  douleur  dans 
le  sein  de  son  fidèle  Antonio  Perez,  de  l'homme  qui  de- 
vait faire  retentir  l'Europe  da  bruît  de  ses  débauches,  de 
ses  perfidies  politiques  et  des  meurtres  qn'il  avait  com- 
mis, de  propos  délibéré. 

Sans  doute  U  Confédération  comptait  encore  beau- 
coup de  membres  destinés  à  rendre  des  services  honora- 
bles à  la  cause  nationale.  Les  noms  de  Louis  de  Nassau, 
de  Maroix  de  Saînte-Aldegonde,  de  Bernard  de  Mérode, 
devaient  être  écrits  en  lettres  d'or  dans  l'histoire  de  leur 
pays  ;  maisk  l'époque  dont  nous  doos  occupons,  ils  étaient 
impatients,  imprudents,  et  ue  se  Ifûssaient  pas  diriger 
par  le  prince  d'Orange.  Louis  soufttniit  après  l'airlvéedo 
Roi  et  de  l'armée  espagaole,  pour  voir  commencer  la 
a  danse  des  ours  »  (3).  Brederode,  bruyant,  fou  et  dé- 

(f)  Corrap.de  Philippe  H,  p.  471-ttl. 

(S)  ÀrehiM*  tt  cotrttprmdaiwt,  t.  Il,  p.  N9. 
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bancbé  comme  de  coatume,  altirait  le  ridicule  sur  la 
canse  nationale  par  ses  plaisanteries,  et  la  mettait  en 
danger  par  ses  vaiaea  tentatives  de  rébellion. 

Ooellè  marebe  devait  snivre  le  prince  d'Orange?  H 
n'avait  auprès  de  lui  personne  qui  pût  entrer  dans  ses  vues, 
11  était  GODvaîncu  que  les  intentions  du  gouveniement  se- 
raient mises  à  exécution  vers  la  fin  de  l'année.  Il  ne  di- 
sait pas  uti  secret  d«  sa  résolution  de  ne  jamais  se  prêter 
i  devenir  un  instrument  de  l'asservissement  du  peuple, 
n  avait  donné  plusieurs  fois  sa  démission  de  tontes  ses 
charges,  n  était  décidé  k  fiiire  enfin  accepter  sa  reb-aite. 
S'il  employait  la  dissimulation,  c'est  que  la  perfidie  de 
Philippe  ne  permettait  k  personne  d'user  de  rrancfaise. 
Le  soQveraîs  désavouait  sans  cesse  toute  intention  hos- 
tile contre  son  peuple,  et  témoignait  une  extrême  affec- 
tion pour  les  hommes  qu'il  destinait  déjk  à  l'écbafkud; 
comment  le  Prince  eût-il  pu  l'attaquer  ouvertement?  Son 
devoir  était  de  sauver  son  pa^  et  ses  amis  de  la  ruixte 
qui  les  menaçait.  Philippe^  an  fond  de  son  cabinet,  agis- 
sait sous  les  yeux  toiqours  ouverts  du  Prince.  Le  monar- 
qne  assiAaît  k  sa  sœur  qne  ses  inquiétudes,  k  propos  de 
leurs  correspondances,  étaient  sans  fondement,  puisqu'il 
eofennait  toujours  ses  papiers,  et  portait  sur  lui  la  clef 
de  son  bureau  (1).  Pourtant  la  clef  sortait  de  sa  poche,  et 
on  lisait  ses  papiers.  Le  prince  d'Orange  disait  parfois 
qne  les  hommes  de  loisir  pouvaient  s'occuper  de  philo- 
sophie et  chercher  à  deviner  les  secrets  de  la  nature, 
mais  que  pour  lui,  son  affaire  était  d'étudier  le  c«Dur 
des  rois  (3).  H  connaissait  l'homme  et  la  femme  contre 
lesquels  il  devait  lutter.  On  a  assez  vu  la  politique  secrète 

(I)  Foppens,  Suf^l.,  t.  II,  p.  311. 
|1]  Strada,  t.  V,  p.  Ut. 
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de  Philippe  et  de  Marguerite,  pour  apprécier  la  sagacité 
avec  laquelle  le  Prince,  qui  marchait  dans  les  ténèbres, 
élait  parvenu  h  juger  la  situation.  Si  ses  amis  eassent 
suivi  ses  conseils,  peul-£tre  eussent-ils  vécu  pour  servir 
leur  pays.  S'il  eût  suivi  l'exemple  de  leur  fidélité  mal 
placée,  une  victime  plus  illustre  eût  été  ajoutée  à  la  liste, 
et  les  Pays-Bas  eussent  été  livrés  à  un  esclavage  éternel. 
C'est  par  de  telles  considérations  qu'il  faut  expliquer 
les  rapports  du  Prince  avec  Qrederode.  Son  opposition 
n'eût  pas  arrêté  les  entreprises  de  ce  gentilhomme,  de 
Tholouse,  et  de  quelques  autres;  il  n'eût  pu  empêcher  la 
résistance  de  Valenciennes.  Mais  pourquoi  eulrer  en 
pampagne  contre  des  hommes  qui,  b  travers  bien  des 
imprudences,  faisaient  pourtant  des  efforts  pour  s'oppo- 
ser à  la  tyrannie,  lui  qui  se  savait  déjà  proscrit  et 
condamné  par  le  tyran?  Il  abandonnait  à  Egmonfun  tel 
excès  de  zèle.  Jusqu'à  la  fin  de  l'automne,  ilavait  cra  à 
la  possibilité  de  convoquer  les  États  généraux,  et  de 
faire  des  préparatifs  en  Allemagne  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  leurs  décrets.  Les  confédérés  et  les  sectaires 
s'étaient  vantés  de  lever  aisément  dans  les  Provlhces  une 
armée  de  soixante  mille  bommes(l),  et  de  toucher  douze 
cent  mille  florins  par  mois  sur  les  souscriptions  des  ri- 
ches négociants  d'Anvers  (2),  en  assurant  qu'il  élait  ab- 
surde de  croire  que  les  mercenaires  allemands  enrûlés 
par  la  Duchesse  en  Saxe,  en  Uesse  et  autres  pays  proles- 
tants, consentiraient  jamais  à  prêter  un  secours  efflcace 
contre  les  adhérents  de  la  Réforme  [3].  Sans  accorder 

(I)  Lettre  Inédlle  de  Uarguerile  de  Panne  déjà  citée,  Àrehivtt  de 
Bruxelles,  Hs. 
(î)  Ibid. 
(3)  Ibid. 
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grande  confiance  à  des  rapports  si  ejugérés,  le  Prince 
avait  quelques  raisons  de  se  croire  assez  fort,  avec  l'aide 
de  la  Confédération  et  le  secours  d'Egmont,  pour  user  de 
sou  immense  influence  à  Anvers  et  dans  son  gouverne- 
ment, de  manière  à  protéger  les  autorités  constituées  de 
ja  nation  contre  une  armée  espagnole,  et  à  s'interposer 
légitimement,  avec  des  forces  irrésistibles,  entre  un 
souverain  insensé  et  le  peuple  qu'il  se  préparait  à  écra- 
ser. Les  catholiques  bien  informés  étaient  d'avis  que,  si 
le  comte  d'Egmont  se  déclarait  en  faveur  de  la  Confédé- 
ration, il  pourrait  entrer  en  campagne,  à  la  tête  de 
soixante  mille  hommes  (1),  et  se  rendre  maître  du  pays 
du  premier  coup.  Avec  l'alliance  du  prince  d'Orange, 
les  forces  morales  et  matérielles  eussent  été  invinci- 
bles. 

Ce  n'était  donc  pas  Guillaume  d'Oraoge  seul,  mais  les 
catholiques  et  les  protestants,  la  population  tout  en- 
tière et  la  Duchesse  régente  elle-m^me,  qui  désiraient  la 
convocation  des  Étals  généraux.  Malgré  le  parti  pris  se- 
crètement par  Philippe  de  ne  jamais  assembler  ce  corps, 
quelque  espérance  qu'on  en  put  donner  au  peuple,  Mar- 
guerite continuait  ti  presser  son  Trêve  de  consentir  à  la 
mesure  :  n  Je  suis  contrainte  de  dire,  o  écrivait-elle,' 
-a  que  c'est  moins  mal  les  assembler  que  point  assem- 
bler (2)  ;  il  vaut  mieux  consen'er  la  religion  catholique 
dans  une  partie  du  pays  que  de  tout  perdre.  »  Si  la  me- 
sure se  foisait  attendre  plus  longtemps,  la  Flandre,  la 
moitié  du  Brafaant,  la  Hollande  tout  entière,  la  Zélande, 
la  Gueldre,  Tournai ,  Lille  et  Matines  seraient  perdus  à 
jamais,  sans  aucun  espoir  de  retour,  pour  l'ancienne  re- 

(I)  PonlusPajen.Hs. 

(!)  Lettre  inMtte  de  Marguerite  de  Parme. 
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ligioQ  (1).  Le  pays  était  a  saos  foi,  sans  roi  et  sons  toi  (2);  » 
rien  de  pis  ne  pouvait  survenir  par  la  eonrocation  des 
États  généraoï.  Si  telle  était  l'opinioD  de  la  Duchesse,  et 
d'après  son  rapport,  celle  de  tous  les  bons  calboHqoes 
des  Pays-Bas,  on  ne  peut  guère  s'étonner  ni  s'indi* 
j^er  que  le  Prince  Tût  si  prononcé  en  foveur  de  la  me- 
sure. 

Les  forces  de  la  Duchesse  cominençaîent  pourtant  k 
s'accroître  ;  le  peuple,  effrayé  par  le  sort  de  Toumay  et 
de  Valeociennes,  perdait  coorage  ;  la  Régente  troavait  la 
convocation  des  États  généraux  moÎDEurgente.  Le  prince 
d'Oraoge,  d'autre  part,  complètement  abandonné  par  les 
comtes  de  Hom  etd'S^monl,  et  peu  confiant  dans  le  ca- 
ractère des  aocieDS  confédérés,  restait  en  repos  sans 
rien  relSicber  de  sa  vigilance  accoutumée. 

A  la'fin  de  l'année,  un  pamphlet  (3)  important  qui 
émanait  de  lui,  commença  à  circuler  ;  les  vues  du  Prince 
sur  la  nécessité  d'accorder  un  certain  degré  d«  liboté 
religieuse  étaient  présentées  au  gouvernement  avec  la 
sagesse  de  pensée,  la  modération  de  langage,  et  la  mo- 
destie de  ton  qui  lui  étaient  habituelles.  L'homme  qui 
avait  occupé  les  postes  civils  et  militaires  les  plus  impor- 
tants du  pays  presque  depuis  son  enfence,  et  qui  était 
regardé  par  ses  amis  et  ses  ennemis  comme  le  person- 
n^e  le  plus  important  des  trois  millions  d'hommes  qui 
habitaient  les  Pays-Bas,  s'excusait  de  la  présomption 
qu'il  montrait  en  ofiVant  ainsi  publiquement  son  avis. 

(I)  Leltreiaédile  de  MargvtrileJeParme. 

m  îbid. 

(3]  Ârchitiei  et  correspùndanet,  t.  II,  p.  43V,  4âO.  Cump.  Hopper, 
Jl«c.  el  Mm.,  t.  III.  Od  (rODTe  anul  le  pamphlet  daiu  Bor.,  1.  III, 
p.  131-113. 
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«  Je  ne  vondrAis  pas,  »  dit-ïl,  n  en  afikîres  de  telle  iiU' 
portSDce,  prétendre  plus  avant  et  être  pi  as  sage  que  moo 
Âge  et  mon  expérienee  ne  comportent;  oéBumoins, 
voyant  les  affaires  aux  extrâmes  perplexités,  j'iûme  mieux 
être  tenu  pour  tel  que  de  négliger  ce  que  je  regarde 
comme  mon  devoir  (1).  » 

Telle  était  donc  l'altitude  des  principaux  personnages 
des  Pays-Bas,  telle  était  la  situation  des  affaires  à  la  fia 
de  4566,  dernière  année  de  paix  que  (tussent  voir  les 
hommes  alors  eo  vie  et  leurs  enfants.  Le  gouvernement, 
faible  au  commencement  de  l'année,  avait  repris  des 
forces.  J^  confédération  était  dissoute,  ses  membres 
étaient  épars.  ta  réaction  avait  succédé  k  la  requête,  aux 
banqueta  des  gueux,  aux  prédications  publiques,  à  la 
destruction  des  images  et  à  l'accord.  Toumay  avait 
admis  la  garnison.  Egmont,  soumis  aux  volontés  de  la 
couronne,  obligeait  les  villes  de  Flandre  et  d'Artois  à 
recevoir  des  troupes  suffisantes  pour  maintenir  une 
obéissance  absolue,  ce  qui  permit  à  la  Régente  de  porter 
tontes  ses  forces  sur  le  siège  de  Valenciennes. 

Cette  ancienne  ville  du  Hainant,  située  sur  la  entière 
de  France,  avait  été  fondée  par  l'empereur  Valentînien 
qui  lui  avait  donné  8(mi  nom  (2).  H  l'avait  destinée  à  de- 
venir une  cité  de  refuge,  et  lui  avait  concédé  le  privil^ 
de  servir  d'asile  aux  débiteurs,  aux  gens  hors  la  lui,  aux 
meurtriers  même.  Ces  anciens  droits  s'étaient  maintenus 
avec  quelques  modifications  jusqu'à  l'époque  dont  nons 
nous  occupons  (3).  Cependant,  au  diredu  gouvernement, 
la  ville  n'avait  jamais,  même  dans  les  temps  les  plus 

(!)  Archiver  et  eorreipondann,  1. 1),  p.  430,  411. 
CD  GuIccIardiDl,  p.4SR,sqq. 
(1)  Jbid. 
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a(^Us,  abusé  à  ce  point  ûc  son  droit  d'asile.  Qa'étaient 
les  débitears,  les  voleurs,  les  meurtriers,  en  compa- 
raison des  hérétiques?  Et  pourtant  ces  terribles  eune- 
mis  de  l'humanité  pullulaient  dans  la  ville  rebelle,  ; 
pratiquaient  les  rîtes  odieux  de  Calvin,  et  marchaienl 
sous  les  ordres  des  pTus  dangereux  de  tous  les  prédica- 
teurs, Gui  de  Bray  et  Pérégrin  de  la  Grange.  La  ville 
était  un  repaire  d'hérésie  et  de  sédition,  et  il  semblait 
convenu,  d'un  commun  accord,  que  la  dernière  lutte  de 
ce  qu'on  appelait  la  nouvelle  religion  aurait  lieu  sous 
ses  remparts  (i). 

Agréablement  située  dans  une  vallée  fertile,  entourée 
de  murs  épais  et  de  fossés  profonds,  Valencieuues,  tra- 
versée en  outre  par  l'Escaut  qui  permettait  d'inonder  les 
prairies  environnantes,  passait  alors  pour  irapreaable  (2). 
La  ville  avait  été  sommée  en  même  temps  que  Toumay, 
de  recevoir  une  garnison.  Cette  demande  du  gouverne- 
ment fiit  accueillie  par  un  refus  formel.  Noircannes 
donna  l'ordre  aux  magistrats,  vers  le  milieu  de  décembre, 
d'envoyer  une  députation  àCondé  pour  y  conférer  avec 
lui.  Le  pensionnaire  Ogtreman  se  rendit  en  conséquence 
dans  celte  ville,  accompagné  par  quelques-uns  de  ses 
collègues  (3).  La  commission  n'était  pas  opposée  aux 
vœux  du  gouvernement;  en  général,  les  magistrats  des 
villes  n'étaient  pas  rebelles,  mais  à  Valenciennes,  le  vé- 
litable  pouvoir  était  aux  mains  du  consistoire  et  des  mi- 
nistres calvinistes.  Les  députés,  à  leur  retour  dé  Coudé, 
firent  demander  les  chefs  du  parti  réformé  ainsi  que  les 
pasteurs.  Us  leur  représentèrent  que  leur  devoir  était 

(I)  Valenciennes.  làK 
[3)  GuicciordiDi,  ulit'mp. 
(1)   Valenciennes,  M». 
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désormais  d'user  de  leur  inflaence  pour  décider  la  popti- 
latioD  à  céder  au  désir  du  gouvernemeut  (1). 

a  Puissé-je  deveair  muet  comme  un  poissou,  n  répon-i  - 
dit  résolument  la  Grange,  u  puisse  ma  langue  s'attacher 
ï  mon  palais,  avant  que  je  cherche  à  persuader  à  mon 
troupeau  d'admettre  en  garnison  de  cruels  mercenaires, 
qui  fouleraient  atix  pieds  les  droits  de  leurconscience  [2)1» 

Le  conseiller  Outreman  fit  remarquer  au  bouillant  mi- 
nistre que,  si  ses  collègues  et  lui  craignaient  pour  leur 
vie,  on  prendrait  soiif  défaire  garantir  leur  sAreté  et  leur 
départ  par  un  sauf-conduit.  La  «Grange  répondit  qu'il 
n'avait  aucune  crainte  personnelle,  que  le  Seigneur  gar- 
derait ueuz  qui  croyaient  et  annonçaient  sa  sainte  pa- 
role, mais  qu'il  ne  leur  pardonnerait  pas  de  courber  le 
front  sous  te  joug  de  ses  ennemis  (3). 

Il  fut  bientôt  évident  qu'on  ne  pouvait  espérer  aucune 
concession.  Les  magistrats  n'avaient  nulle  autorité,  les 
ministres  étaienllout-puissants,  et  les  citoyens,  ditunca^ 
tboliqueqiii  habitait Vatedciennes,  (rse  laissaient  conduire 
par  leurs  pasteurs  comme  un  troupeau  de  bceufs  (4).  n 
Sa  conséquence,  le  17  décembre  i366,  une  proclama- 
lion  de  la  duchesse  régente  déclara  la  Tille  en  état  de 
siège,  et  rangea  tous  les  habitants  au  nombre  des  re- 
belles (5).  L'édit  récapitulait  soigneusement  les  crimes 
qui  avaient  attiré  ce  chAtiment  sur  Valenciennes.  On 
avait  permis  aux  ministres  réformés  de  prêcher  dans  deux 
ou  trois  églises  ;  la  sainte  cène  avait  été  publiquement 


{■)  Valeneienae*,  Ut. 

(3)  Ibid.  Poniut  PaytD,  H^ 

(S)  I6id. 

H)  Valatciama,  H*. 

(S)  La  protlnnialltin  k  ironve  dans  Bor.,  t.  Ill,  p.  13*-13C, 
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distribuée  d'après  le  rite  calTiniste  ;  les  commaniaDts 
avaient  solennellement  déclaré  qu'ils  renoDçaieBt  à 
l'Église  catholique  ;  enfin,  le  refus  d'admettre  la  garni- 
son envoyée  par  la  Duchesse  était  venu  mettre  le  comble 
k  ces  iniquités.  En  présence  de  tant  de  crimes,  la  Ré- 
gente cros^t  de,soD  devoir  d'interdire  k  tous  les  habi- 
tants des  villes,  villages  et  provinces  des  Pays-Bas,  d'en- 
tretenir aucun  rapport  avec  Valenciennes,  de  vendre  ou 
d'acheter  quoi  que  ce  fût  anx  habitants,  et  de  leur  fournir 
des  vivres,  sous  peine  d'fitre  tennS  pour  comidices  de 
leur  rébellion,  et  d'être  en  conséquence  pendus  k  un 
gibet  (I). 

La  ville  fut  alors  investie  par  Noircarmes  k  l'aide  de 
toutes  les  troupes  disponibles.  Les  confédérés  promirent 
du  secours  aux  citoyens  assiégés;  le  prince  d'Orange  leur 
fit  conseiller  secrètement  de  persister  dans  leur  juste  ré- 
sistance (2).  Brederode  et  quelques  autres  multiplièrent 
des  démonstrations  hostiles,  mais  qui  restaient  sans  effet  ; 
k  vrai  dire  les  habitants  n'avaient  pour  tout  appui  que 
leurs  bras  et  leur  courage. 

Au  commencement,  les  assiégés  soutinrent  gaiement 
les  attaques  ;  ils  faisaient  de  fréquentes  sorties ,  et  se 
conduisaient,  dans  les  sanglantes  escarmouches  qui  s'en- 
suivaient, avec  une  bravoure  digne  de  vieux  soldats; 
d'après  le  témoignage  d'un  écrivain  contemporain,  vio- 
lemment  catholique,  il  semblait  que  «toute  leur  vie,  ils 
n'eussent  foit  autre  chose  que  porter  les  armes  (3).  »  On 
attaquait  les  monastères  des  environs  pour  se  procurer 
des  vivres,  et  les  statues  brisées  des  églises  démantelées 

(1)  Bor.,  u(i  ttq>, 

(t)  Corretp.  de  Guillaume  le  Tùeilune  {Priftax  et  notw). 

(S)  Ponlui  Pijen,  Hs. 
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avaient  servi  &  coostraire,  sur  l'an  des  bras  de  la  mïère, 
UD  pont  qu'on  appelait  par  dérision  le  pont  des  Idoles  (1). 
Les  assiégés  ie  moquaient  de  Noircarmes  et  des  dz  ofB- 
ciers  qui  commandaient  sous  lui,  et  pour  indiquer  la  len- 
teur de  leurs  opérations,  ils  leur  avaient  donné  le  surnom 
des  sept  dormants  (%.  De  «  fort  grandes  Innetles,  ayant 
trois  pieds  de  diamètre,  *  avaient  été  placées  sur  les  rem- 
parts, afin  de  n  découvrir  de  plus  loin  l'artillerie  que  les 
papistes  d'Arras  devaient  envoyer  (3).  » 

Le  conseiller  Outremau,  qui  avait  quitté  la  ville  au  com- 
mencement du  siège,  y  rentra  avec  une  mission  de  Noir- 
cannes,  n  fut  reçu  avec  mépris  ;  les  propositions  qu'il 
apportait' de  la  part  du  gouvernement  furent  accueillies 
par  des  cris  de  furenr,  on  )ni  jeta  des  pierres,  et  il  fut 
fort  heureux  de  s'enfuir  la  vie  sauve  (4).  Les  chaires  re- 
tentissaient des  exploits  de  Josué,  de  Judas  Machabée, 
et  autres  héros  bibliques  (5).  Les  miracles  accomplis  en 
leur  laveur  entretenaient  l'enthousiasme  du  peuple , 
tandis  que  les  mouvements  qui  se  manifestaient  sur  di- 
vers points  dans  les  environs  donnaient  l'espoir  d'an 
soulèvement  général  dans  le  pays. 

Ces  espérances,  toutefois,  devaient  être  déçues.  Deux 
corps  considérables  s'assemblèrent  à  la  vérité  :  trois  mille 
sectaires  s'étaient  réunis  à  Lanooy,  bous  les  ordres  de 
Pierre  Gomaille,  qui,  après  avoir  été  serrurier  et  ensuite 
prédicateur  calviniste,  était  tenté  d'essayer  ses  talents 
comme  général  (6).  L'ordre  ne  brillait  pas  dans  son  ar- 

(1)  PonlDS  Payen,  Mb. 
(I)  Vatateiermes,  Kt. 
(3]  PonlDS  Payen,  Hb. 

(4)  Vaimcithne»,  H«. 
(&)  Itid. 

(5)  Ibid.  Pontas  Pajrcn,  Ht. 
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mée  ;  des  paysans  armés  de  Tourches,  de  jeunes  étudiants 
et  de  vieux  soldats  saas  emploi,  portant  des  mousquets 
rouilles,  des  piques  et'  des  hallebardes ,  bomposaient 
toutes  ses  troupes  (<].  Un  corps  dn  même  genre,  se  mon- 
tant déjà  à  douze  cents  hommes,  venait  de  s'assemblera 
Watrelots  (3).  On  espérait  que  des  forces  imposantes  se< 
raient  bientdt  sur  pied,  et  que  les  deux  armées  opére- 
raient leur  jonction  pour  marcher  au  secours  de  Va- 
leociennes.  On  se  vantait  de  voir  en  peu  de  temps, 
trente  mille  hommes  sous  les  armes  (3)  ;  les  catho- 
liques eux-mêmes  n'étaient  pas  sans  quelque  inqaié* 
tude. 

Ce  fut  alors  que  les  «  sept  dormants  »  de  Noircarmes 
prouvèrent  que  leur  sommeil  n'avait  pas  été  bien  pro- 
fond. Au  commencement  dejanvierl567,  ce  cruel  capi- 
taine, au  nombre  des  vices  duquel  on  n'avait  jaiàais 
jusqu'alors  rangé  l'indolence,  qu'on  ne  lui  a  jamais  re- 
prochée depuis,  tomba  sur  l'armée  dn  serrurier  à  Lan- 
noy,  tandis  que  le  seigneur  de  Hassingbem  attaquait  le 
même  jour  les  forces  réunies  à  Watrelots  (4).  Cette  foule 
mal  organisée  prit  aussitôt  la  fuite.  Le  prédicant  se  battît 
vaillamment;  mais  ses  troupes  indisciplinées  se  sau- 
vèrent à  la  vue  de  l'ennemi.  Ceux  qui  portaient  des  ai^ 
quebuses  les  jetaient  sans  les  décharger,  afin  de  courir 
plus  vite.  Mille  hommes  au  moins  restèrent  sur  le  champ 
de  bataiUe  ;  on  poursuivit  les  autres  jusqu'à  la  ri* 
vîère  où  beaucoup  se  noyèrent  ;  deux  mille  six  cents 

(Il  Vakneietma,  llK.Pontns  Paven,  Ut. 
il)  Ibid. 

(3)  Punuif  Payen,  M«. 

(t)  Ibid.  Vaieneiemiei,  Ha.  Comp.  Hoofdt,  t.  III,  p.  lîS.  Sirodl, 
t.  VI,  p.  ïM,  Î57.  Vit.  Viglii,  p.  10. 
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faoïnines,  audiredes  écrivains  catholiques,  périrent  aîasi 
dans  l'espace  d'une  heure  (1). 

RassÎDghem,  de  son  cAt4, attaqua,  avec  cinq  ou  six  cents 
hommes  de  troupes  régulières,  le  corps  de  Teriel  qui 
comptait  au  moins  le  double  de  soldats.  La  moitié  fut 
bieotAt  taillée  en  pièces  ou  mise  en  déroute  ;  six  cents 
hommes  pourtant  avaient  quelque  habitude  des  armes, 
et  se  réfugièrent  dans  le  cimetière  de  Watrelots.  Là,  re- 
tranchés derrière  le  mur  de  pierre  qui  l'entourait,  ils  se 
défendirent  courageusement  (3).  Le  repos  des  morts  de 
ce  paisible  petit  village  fut  troublé  par  le  bruit  d'un 
combat  sanglant.  Le  rempart  des  huguenots  fut  bîentét 
enlevé,  ils  se  retirèrent  alors  dans  l'église.  On  les  accabla 
de  coups  d'arquebuse  pendant  qu'ils  se  pressaient  sous 
l'étroit  portail  (3).  Quatre  cents  cadavres  furent  bientôt 
étendus  sur  les  vieux  tombeaux.  Le  reste  de  l'armée  fut 
poursuivi  dans  l'église,  et  de  l'église  dans  la  tour  du 
beffroi.  Or  alluma  alors  du  feu  dans  le  clocher,  et  on 
l'entretint  jusqu'à  ce  que  les  infortunés  fussent  tous  brûlés 
ou  étouffés  (4).  Personne  n'échappa. 

Telle  fut  l'issue  du  premier  combat  qui  ait  eu  lieu  dans 
les  Pays-Bas  au  nom  de  la  liberté  religieuse.  11  faut  avouer 
que  le  résultat  n'était  pas  fait  pour  encourager  les  amis 
de  la  cause  nationale.  Les  partisans  du  gouvernement 
triomphaient  en  proportion  des  craintes  que  leur  avait 
fait  éprouver  le  soulèvement  du  pays  wallon  ;  «Ces  bons 
hypocrites  (5),  »    écrit  un   correspondant  du    prince 

(1)  Groen  Tan  Prineterer,  Archiveâ,  1.  III,  p.  7,  ».  Comp.  Slrada, 
«il'  lup.  HooMi,  uAinip.  Ponius  Payeo,  Ha. 
P)  PantD»  Payea,  Ui. 

(5)  Ibid. 
(1)  Ibid, 

(6)  Arehiimt  et  oormpondafKt,  t .  III,  p.  £■  * 

II.  18 
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d'Orange,  «  bâtissent  pour  l'heure  la  Ute»  comme  des 
droaiadaires,  et  ne  sont  quasi  plus  traitables  d'orguett.  » 
Le  duc  d'Aerschot  et  le  comte  Meghem  doonèrent  à 
Bruxelles  <Ie  grands  banquets  où  les  braves  cheTaliers 
burent  à  l'honneur  de  la  victoire  et  à  la  sant^  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  Madame  :  «  Je  viens  de  voir  passer  Berlay- 
moDt,  Ji  écrivait  Schwartz  au  Prince  ;  «  il  sortait  du  dîner 
d'Aerschot  la  figure  aussi  rouge  que  le  nouveau  chapeau 
du  cardinal  (1).  » 

D'autre  part,  les  citoyens  de  Valencieunes  étaient  aussi 
abattus  que  leurs  ennemis  étaient  triomphants.  On  n'en- 
tendait plus  parier  des  sept  dormants  ;  on  ne  voyait  plus 
de  lunettes  fixées  sur  des  lances  pour  découvrir  de  loin 
l'approche  de  l'ennemi  :  on  sentait  que  le  gouvernement 
avait  les  yeux  ouverts,  et  que  la  ville  verrait  asset  les 
hommes  qui  la  menaçaient  sans  avoir  recours  à  des  t^ 
lescopes.  Le  siège  se  resserrait  de  jour  eu  Jour.  Noir- 
carmes  prit  possession  d'une  élévation  à  Saint-Armand 
qui  lui  permettait  de  couper  toutes  les  communications 
entre  la  ville  et  la  campagne.  Tous  les  villages  des  envi- 
rons furent  saccagés  et  les  champs  ravagés.  Toutes  les 
insultes  que  des  soldats  brutaux  peuvent  infliger  à  des 
paysans  sans  défense  pleuvaient  sur  les  hommes  et  les 
femmes  qui  tentaient  d'entrer  dans  la  ville  ;  ils  étaient 
massacrés  par  centaines  (S).  Les  villageois  étaient  dé- 
pouillés de  tout  ce  qu'ils  possédaient;  on  déshabillait  les 
enfants  au  milieu  des  champs  pour  s'emparer  des  pau- 
vres vêtements  qu'ils  portaient  ;  on  vendait  les  femmes 
et  les  jeunes  filles  k  l'enchère  au  roulement  du  lam- 

(I]  Arckiveteteorrespondaïux,  t.  Itl,  p.  9, 

(3)  RemontnuKe  adressée  par  te»  habitanU  de  Taleneiemti  aux 
*  ehtvatitri  dt  la  ToUon,  $  9.  Bor.,  t.  III,  p.  IU-141. 
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bour  (t)  ;  des  malades  et  des  blessôs  étaient  brûlés  à  pe- 
tit feu  pour  i'amiiaement  des  soldats  (S).  Ea  un  mot  tous 
les  maux  qae  le  pouvoir  militaire  excité  par  le  fana- 
tisme religieux  peut  infliger  tombaient  sur  la  t^te 
de  ces  malheureux  qui  avaient  osé  adorer  Dieu  dans 
des  temples  chrétiens  sans  le  rituel  de  l'Église  calho- 
lique. 

Cependant  la  ville  résistait  toujours  ;  la  population  tout 
entière  était  enrôlée  sous  diverses  bannières.  Les  riches 
et  les  pauvres  prenaient  également  les  armes  pour  dé- 
fendre les  murs  qui  les  protégeaient  (J).  Les  mendiants 
de  la  ville  formaient  trois  compagnies  qui  portaient  le 
titre  sigoiflcatif  de  Tout  nudt  (4),  a  et  plus  d'un  combat 
sanglant  fut  livré  devant  les  portes  de  la  cité  par  des 
hommes  »  qu'on  eût  pris  pour  de  vieux  routiers  et  sol- 
dats expérimentés  et  non  pas  pour  des  bourgeois  et  arti- 
sans de  prime  abord,  »  dit  un  écrivain  catholique  alors 
dans  la  ville.  En  même  temps  il  faut  dire  à  l'honneur  de 
Valenciennes,  d'après  la  même  autorité  irrécusable, 
qu'il  n'arriva  pas  à  un  seul  catholique  de  la  ville  d'être 
insulté  ou  molesté.  Les  prêtres  gui  s'y  trouvaient  n'a- 
vaient pas  la  permission  de  dire  la  messe,  mais  «  ne  re- 
çurent ils  toutefois  aucunes  injures  ni  fascherie  (S).  » 

Les  habitants  de  la  cité  appelaient  les  confédérés  à 
leur  secours.  Ils  publièrent  aussi  une  adresse  aux  cheva- 
lier de  la  Toison  d'or  (6),  document  qui  détaillait  leurs 
souffrances  dans  un  langage  émouvant  et  pathétique.  Ils 

(I)  Bar.,  I.  tir,  p.  136-141. 

(î)  Ibid. 

I»  Vateaeieimet,  Hf. 

W  Ibid. 

(&)  Ibid.  ^ 

(8)  hemoatriUKt,  etc. 
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suppliaient  les  paissants  et  illustres  chevaliers  de  détour- 
ner le  coup  qui  menaçait  tant  de  têtes  innocentes  :n  N'at- 
tendons pas,  disaient-ils  que  la  foudre  soit  tombée,  que  le 
déluge  nous  ait  engloutis,  que  les  flammes  déjà  allumées 
n'aient  laissé  dans  le  pays  que  des  cendres  et  des  char- 
bons fumants,  et  qu'il  ne  reste  plus  d'autre  ressource  que 
d'abandonner  cette  malheureuse  nation  &  la  barbarie 
des  étrangers.  Que  la  cause  des  opprimés  se  fasse  en- 
tendre k  vos  oreilles.  Votre  consoience  deviendra  pour 
nous  un  bouclier  d'airain; le  bonheur  d'un  peuple  entier 
rendra  témoignage  devant  les  aoges  de  votre  fidélité  à  sa 
Majesté,  et  de  votre  attachement  à  sa  véritable  gran- 
deur etgloire(l).  » 

Il  n'était  pas  probable  que  ce  touchant  appel  à  un  or- 
dre qui  avait  Philippe  pour  chef,  Viglius  pour  chance- 
lier et  qui  comptait  parmi  ses  membres  Egmont,  Mans- 
feld,  Aerschot,  Berlaymont  et  tant  d'autres,  eût  beaucoup 
d'eUet.  La  ville  ne  pouvait  attendre  aucun  secours  de  si 
haut  lieu. 

Cependant  le  bardi  Brederode  tenta  une  diversion  qoi 
eût  pu,  eu  cas  de  succès,  sauver  Valeuciennes  et  la  na- 
tion avec  elle.  Cet  étrange  personnage  avait,  durant  l'au- 
tomne et  l'hiver,  excité  des  troubles  sur  divers  points  du 
territoire.  Partout  où  il  s'établissait,  le  bruit  des  festias 
se  faisait  entendre.  Des  gens  de  costume  et  de  tournure 
suspects  se  pressaient  h  sa  porte  et  le  suivaient  par- 
tout (2).  Cependant  les  autorités  se  croyaient  obligées 
de  le  traiter  avec  respect.  A  Horn,  il  avait  donné  un 
grand  banquet  aux  principaux    bourgeois ,   les  avait 


(1)  Remontrimet,  etc. 
(1)  Dor.l.  II|,p.  1(7,  148. 
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fiait  boire  à  la  santé  des  Gueux,  et  leur  cri  de  rallie- 
ment avait  retenti  dans  la  maison.  Au  milieu  du  fes- 
tin, Brederode  avait  suspendu  une  médaille  de  «  Gueux  » 
au  con  du  bourgmestre  qui  avait  consenti  il  dîner 
chez  lui ,  mais  qui  n'avait  aucune  intention  de  s'en- 
rôler dans  la  confrérie  des  mendiants ,  véritables 
ou  politiques.  Ce  brave  magistrat  fut  cependant  sur  le 
point  de  feîre  partie  de  ces  deux  corporations.  Le  s^nn- 
bole  dont  il  avait  été  décoré  lui  causa  de  grands  embar- 
ras quand  il  fut  remis  des  effets  de  l'orgie  k  laquelle  il 
avait  assisté  cbez  «  le  roi  des  Gueux,  »  et  il  fut  puni  de 
son  imprudence  par  la  confiscation  de  la  moitié  de  ses 
biens  (1). 

.\u  commencement  de  janvier,  Brederode  s'était  éta^ 
bit  dans  la  ville  de  Viane.  Là,  en  verlu  de  ses  droits 
seigneuriaux,  il  avait  enlevé  les  statues  et  autres  emblè- 
mes du  catholicisme  de  toutes  les  églises,  opération  qui 
s'accomplit  du  reste  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  con- 
venance. 11  avait  aussi  rassemblé  dans  la  ville  un  grand 
nombre  d'hommes  d'armes  errants,  et  avait  réparé  les 
fortifications,  afin  de  résister,  disait-il,  aux  attaques  du 
duc  Eric  de  Brunsvick  et  de  ses  mercenaires  al- 
lemands (3).  Une  imprimerie  établie  dans  ta  ville  pro- 
duisait sans  cesse,  au  grand  ennui  du  gouvernement,  des  ' 
pamphlets  satiriques,  des  livres  de  cantiques  et  autres 
armes  empoisonnées  (3).  Une  quantité  de  gens  sans  foi  ni 
loi  jouissaient  de  l'hospitalité  du  comte.  Lerebut  des 


(n  -Vellu»  Hooni ,  1. 1,  p.  39S,  c)té  par  Wagcnier,  t.  V),  p.  IS9. 

(!)  Corrtxp.  de  Guillaume  h  Taeilume,  %,  11,  p.  JS5-ÎSÎ.  Comp. 
Bor. ,  t.  m,  p.  I4T,  ItS.  BeDtWc^Ilo,  t.  111,  p.  46. 

|3)  Bot.,  u6i  mp.  Coireip.  de  Guilloume  le  Taciturne,  t.  Il, 
p.  ns-3)l. 
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provinces  était  accumulé  à  Viaae  comme  dans  un  égout, 
d'après  le  docteur  Viglius  (1).  «L'hydre  de  la  rébelliou  n 
était  coucbée  sur  les  rives  paisibles  du  Lech  aux  bords 
duquel  la  ville  est  située,  et  menaçait  de  là  le  gouver* 
nement  \i). 

On  supposait  que  Brederode  roulait  de  vastes  projets 
politiques  et  militaires,  et  Marguerite  de  Parme  vivait 
dans  un  effroi  constant,  grftce-aux  brarades  de  ce  bruyant 
conspirateur.  Elle  appela  comme  d'ordinaire  Guillaume 
d'Orange  k  son  aide.  Le  prince  était  peu  disposé  à  lui 
prêter  secours.  Il  commençait  à  se  permettre  de  mani- 
fester en  public  son  dégoût  pour  la  conduite  du  gouver- 
nement. D  avait  fait,  pendant  l'automne  et  l'hiver,  tout  ce 
qu'on  pouvait  laire  pour  le  salut  de  la  couronne  et  le 
bonheur  de  la  population.  Les  services  qu'il  avait  rendus 
à  Anvers  ont  été  rapportés.  Dés  qu'il  put  quitter  cette 
nllé  où  les  magistrats  et  les  citoyens  de  tout  rang  s'atta- 
chaient à  lui  comme  à  leur  unique  sauveur,  il  s'était 
faite  de  pacifier  les  provinces  de  Hollande,  de  Zélande 
et  d'Utrecbt.  D  avait  établi  les  choses  sur  les  bases  qu'il 
avait  adoptées  à  Anvers,  et  pour  lesquelles  il  avait  ob- 
tenu au  mois  d'août  le  consentement  de  la  Duchesse.  Il 
n'y  avait  pas  moyen  de  maintenir  l'ordre  sans  permettre 
aux  réformés,  en  grande  majorité  dans  la  population, 
de  célébrer  librement  leur  culte  dans  l'intérieur  des 
villes,  en  quelque  lieu  non  consacré. 

A  Amsterdam,  par  exemple,  le  prince  écrivit  à  la  Do- 
chessequ'ily  avait  «des  mariniers  et  gensindocts  ethar^ 
bares  en  grand  nombre  (3),  a  qui  ne  pouvaient  consentir  à 

(I)  Vigl.  ad  Rai^>ermn,  p.  ita*l\. 

[I]  Jbid..  p.  *i&. 

(1)  Corretp.  dt  Guiilaumt  It  Taciturne,  t.  Il,  p.  313,  :S4. 
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assister  an  prêche  en  plein  air,  attendu  qu'à  cette  époqoe 
de  l'année  les  champs  étaient  sous  l'eau  (1).  Marguerite 
de  Panne  suggéra  l'idée  qu'on  pourrait  peut-être  em- 
ployer des  bateaux,  mais  cette  gracieuse  concession  fut 
regardée  comme  inadmissible  :  a  Je  ne  sais,  »  disait  le 
prince,  «  qui  a  pu  conseillera  Votre  Altesse  défaire  une 
semblable  proposition  (2].ii  Tl  lui  rappelait  dureste  que  ces 
barbares'  mariniers  avaient  un  droit  positif  à  célébrer 
leur  culte,  attendu  que  c'était  une  coutume  établie  avant 
l'accord  du  mois  d'août,  de  se  réunir  à  un  endroit  appelé 
le  «  Lastadge  n  dans  les  entrepdts.  «  Au.  nom  de  Dieu 
alors,  qu'iIsaientleur8pr6cbesaud)tLastadge(3)_,B  écrit 
la  Duchesse  k  Guillaume  d'Orange.  Les  barbares  ne  de- 
mandaient pas  autr^  chose  ;  un  accord  fut  donc  rédigé  à 
Amsterdam  et  dans  les  autres  villes  du  Nord,  et  la  Ré- 
gente y  donna  son  plein  consentement.  Les  catholiques 
conservèrent  les  églises -et  les  cathédrales,  mais  la  majo- 
rité de  la  population  obtint  le  droit  d'adorer  Dieu  pen- 
dant l'hiver  sur  la  terre  ferme,  dans  les  magasins  et  les 
entrepôts. 

Peu  de  temps  après  cependant,  la  convention  tout  en- 
Uère  fut  révoquée  parla  Duchesse,  les  autorisations  furent 
retirées,  et  on  proclama  une  interdiction  formelle  de  toute 
prédication,  en  dedans  ou  en  dehors  des  murs  (4).  Le  gou- 
vernement acquérait  des  forces.  Noircarmea  et  Rassin- 
gbem  venaient  de  tailler  en  pièces  troiS'  ou  quatre  mille 
sectaires  qui  marchaient  k  la  suite  de  prédicants,  de 
serruriers  et  autres  généraux  de  cette  espèce.  N'était-il 

(I)  Corrtap.  de  Gtiillaumê  le  Taeiturnt,  t.  Il,  p  383,  ISt. 

(î)  Ibid. 

[])  Ibid.,  p.  3M. 

(Û  Ibid.,  p.  S&I-163 
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pas  temps,  pour  les  partisans  d'un  bon  gouvernemept. 

«  de  hausser  lat^te  comme  des  dromadaires?» 

On  peut  aisément  concevoir  que  le  Prince  ne  se  sou- 
ciait guère  d'être  constamment  le  jouet  d'une  Temme 
faible,  perfide  et  impérieuse.  Elle  l'avait  souvent  appelé 
à  son  aide  lorsqu'elle  était  effrayée  par  la  tempête  et 
qu'elle  se  sentait  sur  le  point  de  disparaître  dans  les 
flots;  elle  désavouait  ses  actes  et  calomniait  ^n  carac- 
tère dès  que  la  sécurité  venait  à  renaître.  Par  son  in- 
fluence personnelle  et  ses  infatigables  efforts,  il  avait 
pacifié  les  provinces  où  régnait  encore  le  vieil  esprit 
hollandais.  Les  hommes  de  tous  les  rangs  et  de  tontes 
les  religions  étaient  reconnaissants  de  son  sèle.  Les  ré- 
formés n'avaient  pas  gagné  beaucoup  de  terrain,  mais  ils 
étaient  sa tisiàits.  Les  catboliquesavaient  conservé  leurs 
églises,  leurs  biens,  leur  considération.  Les  Ëtats  de  Hol- 
lande votaient  un  présent  de  cinquante  mille  florins  (4) 
pour  le  prince  d'Orange  en  reconnaissance  de  ses  efforts 
pour  rétablir  la  paix.  H  refusa  leur  offrande,  nll  étailen- 
detté,  pressé  d'argent,  mais  il  ne  lut  convenait  pas,  écrî- 
vaitril  à  Philippe,  qu'on  pût  croire  sa  conduite  dirigée 
parl'avarice  ou  par  l'intérêt  particulier  au  lieu  de  la  véri- 
table affection  qu'il  portait  au  service  de  Sa  Majesté  et  au 
bonheur  du  pays  (3).  m  Cependant,  à  peine  avait  il  le  dos  . 
tourné  que  toute  son  œuvre  était  détruite  par  la  ré- 
gente. 

Une  mesure  nouvelle  et  importante  venait  de  le  placer 
dans  une  attitude  de  rébellion  presque  ouverte  ns-i-vis 
du  gouvernement.  Tous  les  fonctionnaires,  depuis  les 
gouverneurs  des  provinces  jusqu'au  dernier  soldat  de 

(I)  Bor.t.  III,  p.  141.  HoordI,  t.  IV,p.  i». 

(S)  Corretp.  de  Guillaame  le  Taniume,  t.  Il,  p.  360-^6&. 
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l'année,  furent  sommas  de  prêter  un  nouveau  eerment 
de  fidélité:  a  Novum  et  kactenia  inttsitahtm  religionis  ju- 
ram^n/unt  (l),»  comme  l'appelait'le  Prince,  en  ajoutant 
que  le  serment  était  digne  dellnquisition.  Tout  homme 
au  service  de  Sa  Majesté  était  appelé  k  s'engager  solen- 
nellement à  obéir  aux  ordres  du  gouvernement  partout 
et  toujoalrs,  sans  limites  et  sans  réserves  (â).  Le  comte 
Mansfeld,  devenu  le  factotum  de  Bruxelles  (3),  avait 
prêté  serment  avec  uo  grand  empressement.  Le  duc 
d'Aerschot,  BerlaymoDt,Meghem,  et,  après  quelques  hé- 
sitations, le  comte  d'Egmont,  avaient  suivi  son  exemple. 
Guillaume  d'Orange  repoussa  la  proposition  avec  mé- 
pris. Il  avait f^it  assez  de  serments  qu'il  n'avait  pas  vio- 
lés et  ne  comptait  pas  violer.  U  était  prêt  à  faire  tout  ce 
qui  pouvait  étrefkitpourl'intérétréel  du  monarque.  Pour 
aller  plus  loin,  il  Ëillaît  n'être  ni  un  véritable  serviteur 
du  roi,  ni  un  véritable  ami  du  pays.  Il  était  décidé  à  ne 
pas  se  dégrader  par  une  promesse  'téméraire  qui  pour- 
rait l'entraîner  k  des  actions  contraires,  à  son  avis,  k  la 
couronne,  au  bonheur  du  pays  et  à  son  propre  hon- 
neur. Il  acceptait  volontiers  l'alternative  qui  lui  était  of- 
ferte (4).  Il  renonçait  k  toutes  ses  charges,  peu  soucieux 
désonnais  de  servir  un  gouvernement  dont  il  n'approu- 
vait pas  la  politique,  et  un  roi  qui  le  soupçonnait. 

La  Duchesse  n'accepta  pas  la  démission  du  prince,  et 
tenta  de  nouveaux  efforts  pour  conserver  les  services 

(1)  Archives  ti  ciirTeip<mdat\ct,\..\\\,  p. !S. 
(1)  Groen  Tan  PrtDsterer,  Archives,  t.  111,  p.  96-31.  Corrup.  de 
Guillaume  U  Taciturne,  I.  II.  p.  311,  313,  3IT,  331,  116,418. 

(3)  EipreaeloTi  àa  prince    d'Orange,  Archivet  et    eoi-respondance, 

t.  m,  p.  40. 

(4)  Corrap.  de  Guillaume  U  TaeHume,  t.  Il,  p.  311,  313.  Stnda, 
L  VI,  p.  »4. 
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d'an  homme  nécessaire  à  son  administration.  Elle  loi 
demanda  (1),  malgré  l'attitude  purement  de  réserve  et 
d'observation  qu'il  avait  adoptée  depuis  quelque  temps, 
d'user  de  son  influence  pour  obtenir  de  Brederode  de 
renoncer  à  ses  pernicieux  procédés.  Elle  reprocha 
au  Prince  de  lui  avoir  fourni  de  l'artillerie  pour  ses  for- 
tifications. Le  Prince  répondît  avec  quelque  dédain  qu'il 
n'était  pas  le  gardien  de  M.  de  Brederode  et  n'avait  au- 
cune raison  de  se  mêler  de  ses  affaires  (3).  K  lui  avait 
donné  trois  petites  pièces  de  c^unpagne,  promises  de- 
puis longtemps,  circonstance  dont  il  ne  faisait  pas  men- 
tion pour  s'excuser  de  ce  présent  :  n  Dieu  merci,  dit-il, 
nous  avons  toujours  eu  dans  ce  pajs-ci  ta  liberté  de 
faire  k  nos  amis  et  k  nos  parents  les  cadeaux  qui  nons 
convenaient,  et  il  me  semble  que  les  cboses  vont  un 
peu  loin  quand  on  s'inquiète  de  semblables  vétilles  (.Ij.n 
Certes,  comme  seigneur  de  Viane,  menacé  d'une  at- 
taque à  ses  droits  seigneuriaux,  le  comte  avait  pu 
se  croire  permis  de  réparer  les  remparts  de  sa  petite 
place  forte,  et  le  prince  ne  pouvait  croire  qu'il  mit 
l'État  en  danger  par  le  présent  insignifiant  qui  avait  cott- 
tracié  la  Régente. 

Il  n'est  pas  agréable  de  voir  l'intimité  qui  semblait 
exister  entre  le  Prince  el  un  homme  de  si  mauvaise  ré- 
putation; mais  Guillaume  d'Orange  était  en  hostilité  vis- 
à-vis  du  gouvernement  ;  il  était  convaincu,  et  le  temps  a 
prouvé  qu'il  ne  se  trompait  guère,  que  sa  tête  et  celles 
de  beaucoup  d'autres  étaient  déjà  destinées  au  billot,  et 
que  le  pays  tout  entierétait  voué  àun honteux escla^'age; 

(I)  RenoDi  de  Pranée,  Hs.,  t.  I,  p.  i9. 

(1)  Comtp.  de  Guillaume  le  Tatilume,  1. 11.  p.  319,  StO. 

(3)  Ibid. 
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il  étail  par  conséquent  disposé  à  accorder  quelque  indal- 
geace  aux  folies  de  ceux  qui  tentaient,  quelque  bible- 
ment  et  imprudemment  que  ce  pût  être,  de  détourner 
les  malheurs  qu'il  prévoyait.  Le  temps  des  raisonne- 
ments était  passé.  Le  Prince  avait  mis  toute  sa  sagesse  et 
toute  sa  science  pratique  d'homme  d'État  au  service  d'une 
puissance  qui  le  frappait  d'un  coup  de  poignard  par 
derrière  en  s'appuyant  sur  son  bras,  et  d'un  souverain 
qui  avait  déjà  préparé  l'arrêt  de  mort  de  son  cousin  d'O- 
raoge,  tout  en  lui  reprochant  de  manquer  de  confiance 
en  sa  royale  affection.  Pouvait-il  donc  aider  lui-même  & 
subjuguer  son  pays,  en  s'opposant  aux  manœuvres 
d'hommes  auxquels  il  n'avait  aucun  droit  de  com- 
mander, et  qui  travaillaient  au  moins  à  résister  à  la 
tyrannie?  L'eût-ii  fait,  il  savait  quelle  récompense  était 
réservée  à  sa  fidélité.  Il  ne  se  souciait  pas  des  honneurs 
réservésà  ceux  qui  s'étaient  quelquefois  interposés  entre 
le  monarque  et  sa  veugeance.  11  avait  à  conquérir  la  li- 
berté d'une  nation  et  à  fonder  un  gouvernement  libre. 
Une  grand;  œuvre  lui  était  réservée  avant  de  tomber 
sous  les  coups  d'un  assassin  couronné. 

Au  commencement  de  février,  Brederode,  Hoogstraa- 
ten,  Uorn  et  quelques  autres  gentilshommes  vinrent  voir 
lePrince&Bréda[l).Onsuppose  qu'Us  voulaient  demander 
l'avis  de  Guillaume  d'Orange  sur  la  mesure  projetée 
par  Brederode.  Ils  avaient  l'intention  de  présenter  à  la 
Duchesse  une  nouvelle  pétition  avec  beaucoup  de  solen- 
nité. H  oc  reste  point  de  preuve  que  le  Prince  ait  ap- 
prouvé celte  démarche  qu'il  devait  regarder  comme  sii- 
perDue,  siDon  comme  puérile.  La  chose  lui  paraissait 

(I)  Corrtip.  de  GuiUaume  le  Tacilurt.e,  I.  Il,  p.  404,  iqq. 
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probablement  fort  indifférente.  Brederode,  cependant, 
avait  le  goilt  des  démonstrations  et  se  croyait  doué  d'un 
grand  talent ponr  ce  genre  d'affaires;  il  écrivit  doock 
la  Duchesse  pour  lui  demander  un  sauf-conduit  qui  lui 
permit  de  venir  à  Bruxelles  avec  sa  pétition.  On  lui  re- 
fusa des  passe-ports  avec  dédain.  Il  se  rendit  alors  k  An- 
vers, et  envoya  la  pétition  à  Bruxelles  dans  une  lettre 
adressée  à  la  Ducbesse.  - 

Cette  nouvelle  requête  réclaûiait  comme  un  droit 
l'exercice  de  la  religion  réformée,  et  sommait  la  Duchesse 
de  licencier  les  forces  qu'elle  avait  réunies  et  de  mainle- 
nir  de  bonne  foi  l'accord  du  mois  d'août  (1).  Les  préten- 
tions étaient  plus  hardies  qu'au  mois  d'avril  précédent,  ' 
bien  que  le  pacte  libéral  fût  affaibli  et  la  confédéra- 
tion dissoute.  Brederode  croyait  probablement  de 
bonne  tactique  de  jeter  son  dernier  morceau  de  pain 
dans  le  camp  de  l'ennemi  avant  de  rendre  la  ville.  Mar- 
guerite de  Parme  répoudit  aussitôt  de  façon  à  lui  faire 
baisser  le  ton.  «Elle  se  demandait,i>  disait-elle,  aàquelle 
sorte  de  gens  elle  avait  affairCj  puisqu'on  prétendait  seu- 
lement un  an  auparavant  &  être  délivré  de  l'Inquisition, 
et  qu'on  en  était  venu  maintenant  à  aVoîr  l'audace  <]e 
parler  de  prêcher  dans  les  villes.  »  Les  concessions  du 
mois  d'août  lui  avaient  toujours  été  odieuses,  et  elle  les 
avait  révoquées.  «  Quant  à  vous  et  à  vos  comptices,  » 
continuait-elleens'adressantau comte,  nvous  ferezbien 
de  vous  retirer  chez  vous  et  es  lieux  de  vos  résidences 
sans  TOUS  mêler  des  affaires  publiques,  vous  assurant  que 
si  vous  y  contrevenez,  je  ne  pourrai  laisser  de  pouvoirs 
contraires  au  repos  public;  je  trouverai  souvenir  (2).  n 

(I)  Corrttp.  de  Guillaume  le  Taciturne,  Bar.,  t.  III,  p.  Itt-I&l. 
d)  Gur.,  1.  lit,  p.  I&l.  Archive$  et  corretpondance,  t.  III,  p.  Zl. 
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Brederode,  qui  ne  se  laissait  pas  troubler  aisément, 
n'écouta  pas  ce  conseil  et  resta  à  Anvers.  Là,  acceptant 
la  réponse  delaRégeDte  comme  une  déclaration  degaerre 
en  règle,  il  commença  à  lever  des  troupes  dans  la  ville 
et  aux  environs  (t). 

Le  prince  d'Oiange  était  revenu  k  Anvers  au  com- 
mencement de  février.  Hoogstraatgn  l'avait  remplacé  en 
son  absence  dans  son  gouvernement,  sur  la  prière  du 
Prince  et  de  la  Régente.  Pendant  l'hiver,  ce  seigneur, 
qui  était  jeune  et  ardent,  avait  maintenu  l'ordre  par  des 
mesures  sévères.  Ses  principes  libéraux  et  son  dévoue- 
ment pour  le  prince  d'Orange  lui  Taisaient  désirer  de 
prouver  que  les  amis  de  la  liberté  ne  protégeaient  pas  la 
sédition.  Au  milieu  d'une  rixe  dans  la  cathédrale,  pen- 
dant que  la  populace  troublait  le  culte  catholique  en 
détruisant  tout  ce  qui  avait  échappé  jusqu'alors  à  ses 
coups,  «  le  petit  comte,  quiavait  le  courage  d'un  lion  (2},» 
dit.  un  contemporain  catholique,  «  s'élança  au  milieu 
d'eux  l'épée  à  la  main,  tua  trois  hommes,  et,  à  l'aide  de 
sa  suite,  vint  à  bout  d'étendre  sur  le  carreau,  de  blesser 
ou  d'emprisonner  tout  le  reste.  »  H  fit  suivre  le  chef  de 
l'émeute  jusqu'au  logis  ;  là  il  fut  arrêté  et  pendu  à  mi- 
nuit, en  chemise,  sans  autre  forme  de  procès  [3).  Des 
procédés  aussi  sommaires  ressemblaient  peu  k  la  modé- 
ration tranquille  et  judicieuse  du  prince  d'Orange  ;  mais 
ils  eussent  pu  convaincre  Philippe  que  les  adversaires 
dellnquisition  n'étaient  pas  tous  des  hérétiques  et  des 
rebelles.  A  l'entrée  du  Prince  à  Anvers,  on  jugea  utile 


tO  Conttp.  <U  GuUiaumeU  TMilume,t.n,  p.  410-111. 
(ï)  PonUuPBjen,  Hi. 
(S)  Ibid. 
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que  Hoogstraatea  lui  restât  associé  dans  le  gouverne- 
ment temporaire  de  la  ville  (I). 

Brederode  passa  à  Aovers  le  mois  de  février,  levant 
toujours  secrètâment  des  troupes.  H  est  probable  que 
son  ÎDtention,  si  on  peut  parler  des  intealions  d'un 
faomme  aussi  frivole  et  aussi  capricieux,  était  de  tenter 
UD  coup  de  main  sur  |^11e  de  Waloheren.  Une  fois  en  pos- 
session de  Pléssingue  et  de  Middieboarg,  il  croyait  possi- 
ble d'arrêter  l'armée  d'invasion  qu'on  attendait  d'Espa- 
gne. Le  prince  d'Orange  avait  envoyé  dans  ces  deux  villes 
UD  gentilhomme  cbargé  de  reconnaître  la  sitnation  et  de 
conseiller  aux  magistrats  de  ne  paA  recevoir  de  garnison 
sans  son  consentement  (9).  En  ceci,  il  prêta  sa  conni- 
vence aux  projets  de  Brederode,  comme  il  en  avait  par- 
faitement le  droit,  puisque  Walcheren  faisait  partie  de 
son  ancien  gouvernement,  et  qu'il  ne  se  souciait  pas  de 
voir  ses  villes  partager  le  sort  de  Tournai,  de  Valencien- 
nes,  de  Bois-le-Duc  et  d'autres  places  qui  avaient  déjà 
passé  ou  allaient  tomber  sous  l'empire  des  mercenaires 
étrangers. 

n  est  probable  qu'il  ne  prit  pas  non  plus  grand'peine 
pour  arrêter  les  enraiements  de  Brederode.  La  paix  ne 
courait  pas  de  dangers  à  Anvers,  et  le  Prince  semblait 
alors  avoir  borné  ses  efforts  à  veiller  sur  cette  ville.  Il 
était  burgrave  héréditaire  d'Anvers,  .il  n'était  plus  fonc- 
tionnaire de  Philippe.  En  dépit  des  aigres  demandes  de 
la  ducUesse  Marguente,  le  Prince  ne  prenait  pas  des 
mesures  bien  actives  pour  conserver  la  couronne  au  roi 

(!)  Bor.,  t.  III,  p.  iss. 

(3)  GMhard,  Préface  de  la  Comsp.  de  Guillaume  le  TacUume, 
p.  ciuv,  «qq.  Comp.  Groen  van  Priosterer,  Archives,  t.  I1I,[>.  tS-&<l. 
Bot.,  1.  III,  p.  166.  Helereo,  t.  Il,  p.  *i.  Hootdt,  t.  III,  p.  I20. 
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d'Espace.  D  contemplait  peut-être  la  lutte  avec  une 
sorte  d'iodiOëreace.  Cependant  il  publia  une  déclaration 
formelle  pour  interdire  les  lerées  faites  par  le  comte. 
Vau  der  Aa,  gentilhomme  qui  s'était  activement  mêlé 
des  affaires  de  Brederode,  fut  contraint  de  quitter  la 
ville  {i).  Son  patron  s'était  déjà  dirigé  vers  le  Nord,  pour 
s'occuper  de  nouveaux  enraiements  (2j. 

Cependant  l'alarme  était  grande  à  Bruxelles.  Egmont, 
qui  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  prouver  son 
zélé,  oSVit  de  se  jeter  dans  l'Ile  de  Walcheren,  afin  de 
déloger  les  rebelles  qui  auraient  pu  y  pénétrer  (3).  Il 
réunit,  en  conséquence,  sept  ou  huit  cents  vétérans  wal- 
lons, dans  le  petit  port  de  Sas  de  Gand,  en  Flandre,  et  se 
préparai  mettre  sur-le-champ  à  exécution  les  intentions'*' 
qu'il  avait  annoncées,  et  n  qui  étaient  dignes,  »  tait  re- 
marquer un  écrivain  catholique,  a  de  son  courage  et  de 
sa  magnanimité  bien  connue  {i).  »  La  Duchesse  exprima 
sa  reconnaissance  du  dévouement  et  de  la  fidélité  du 
comte,  mais  ses  services  furent  inutiles.  Les  rebelles,  qui 
croisaient  daus  les  environs  de  Flessiugue,  depuis  le  com- 
mencement de  mars,  ne  purent  pénétrer  dans  aucun  des 
ports  de  l'tle.  Ils  rernootèrent  donc  l'Escaut,  et  débar- 
quèrent près  d'un  petit  village  appelé  Ostrawell,  à  une 
demi-lieue  d'Anvers  (S). 

L'expédition  était  sous  le  commandement  de  Mamix 
deTholouse,  frère  de  Marnix  de  Sainte-Aldegonde.  Ce 
jeune  seigneur,  qui  avait  quitté  le  collège  pour  com- 


(I)  Bor.,  t.  III,  p.  156. 

(î)  Ibid. 

(!)  Ponlu  Payen,  Hi. 

(4)  Ibid. 

(6)  Bot.,  t.  II,  p.  136.  Hoofdt,  L  tll,  p.  llO.Heteran,  LU,  p.  1S. 
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battre  en  foreur  de  la  liberté  religieuse,  était  instruit  et 
d'un  esprit  cultivé  (1).  Comme  son  illustre  Trère,  il  avait 
adopté  de  ccsur  les  doctrines  de  l'Ëglise  réformée  (2).  U 
n'avait,  d'ailleurs,  d'autre  titre  que  son  courage  pour  Cire 
mis  à  la  tâte  d'une  entreprise  militaire.  C'était  un  enfânl 
sans  expérience  (3).  Ses  troupes  étaient  composées  de 
recrues,  de  vagabonds  et  de  gens  hors  la  loi. 

Cependant  l'armée  rebelle  se  posta  à  Ostrawell,  dans 
nne  position  favorable  et  bien  choisie.  L'Escaut  et 
les  digues  protégeaient  ses  derrières ,  les  digues  et  le 
village  couvraient  ses  Sancs.  Sur  le  devant  du  camp, 
le  jeune  général  ouvrit  des  fossés  et  éleva  un  relranche> 
ment  (1).  Les  mécontents  des  environs  se  pressaient  au- 
tour de  l'étendard  delà  rébellion.  Au  bout  de  quelques 
jours,  Marnix  de  Tholouse  comptait  trois  mille  hommes 
dans  son  camp.  D'autre  part,  Brederode  étaitàl'œavreen 
Hollande,  et  se  vantait  d'entrer  prochainement  en  cam- 
pagne avec  sis  mille  hommes  au  moins.  On  marcherait 
ausecoursdeValenciennes,  et  on  dicterait  au  gouverne- 
ment les  conditions  de  la  pais  (5). 

Il  était  évident  que  les  choses  ne  pouvaient  continuer 
ainsi.  La  Duchesse  accepta  avec  quelqne  hésitation  l'offre 
que  lui  ât  Philippe  de  Lannoy,  seigneur  de  fieauvoir, 
commandant  de  ses  gardes  du  corps,  à  Bruxelles,  de 
détruire  sans  délai  ce  repaire  de  rebelles  (6).  La  moi- 
tié des  gardes  fut  mise  à  sa  disposition,  et  Ëgmont 


(0  Ponlag  Pajen,  M». 
tî)  Ibid. 
())  Ibùl. 

(4)  Ibid. 
(6)  Ibid. 

(5)  PoDtas  Pareil,  Ml. 
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prêta  à  Beaavoir  quab%  cents  vétérans  wallons  (1). 
A  la  tête  de  huit  cents  hommes  hommes  seulement, 
tons  gens  d'élite,  l'intrépide  offlcier  entra  en  campagne 
avec  autant  de  mystère  que  de  promptitude.  Le  IS  mars, 
les  troupes  parUrent  par  petits  pelotons ,  ne  portant 
qu'un  sabre  et  un  poignard,  aân  d'éviter  tout  soupçon. 
Les  casques,  les  baudriers,  les  arquebuses,  les  cuirasses, 
les  lances,  les  drapeaux  et  les  tambours  furent  remis  aux 
ofBciers,  qui  les  firent  transporter  sans  bruit  au  lieu  du 
rendez-vous  [2).  A  la  pointe  du  jour,  le  lendemain,  Beau- 
voir retronva  ses  soldats  à  l'abbaye  de  Saint-Bernard,  k 
uoe  lieue  d'Anvers.  Là  il  leur  rendit  leurs  armes,  leur 
fournit  des  vivres  et  leur  fit  un  petit  discours  (3).  Il  leur 
recommanda  de  s'avancer,  sans  roulement  de  tambours 
et  sans  déployer  les  étendards,  jusqu'en  vue  de  l'ennemi  : 
alors  le  premier  peloton  devait  faire  feu,  puis  se  retirer 
à  l'arriére-garde  pour  recharger  les  armes  ;  le  second 
corps  devait  agir  de  même,  et  par-dessus  tout  on  ne  de- 
vait pas  tirer  un  coup  d'arquebuse,  avant  de  pouvoir  dis- 
tinguer les  traits  des  ennemis  (i). 

I^s  troupes  partirent.  En  quelques  minutes,  elles  ' 
turent  en  vue  d'Ostrawell.  Alors  on  déroula  les  drapeaux, 
et  on  nArcha  sur  le  camp  k  grands  cris.  Tholouse  fut 
pris  par  surprise,  comme  si  l'ennemi  sortait  tout  d'un 
coup  de  terre.  On  lui  avait  fait  dire  que  le  gouvernement 
était  fort  inquiet  k  Bruxelles.  En  entendant  les  trompettes 
et  les  premiers  cris,  il  avait  cru  voir  arriver  un  détache- 

[\)  Pontua  Payen,  Ha. 

(ï)  Ibid.  Comp.  (iachard,  Préface  de  la  Corrup,  d»  Guillaume  le 
Taeitume,  t.  U,  p.  cim-cxxi. 

(3)  PontOH  Payen,  Ml. 

(t)  &id.  Comp.  Ips  Lettrva  de  Beauvoir,  publiées  par  M.  Gacbtrd, 
PiMnee,  )t6t' fup. 

II.  la 
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meot  des  forces  promises  par  Brederode.  Lacroix  sur  les 
baonières  (I)  l'avait  bientôt  détrompé.  Cependant,  en 
brave  et  généreux  gentilhomme  qu'il  était  (S),  il  ne  perdit 
point  de  temps  à  mettre  ses  hommes  en  ordre  de  ba- 
taille, en  les  suppliant  de  défendre  leurs  remparts,  qui 
étaient  imprenables  pour  un  si  petit  nombre  d'ennemis, 
et  en  leur  recommandant  d'attendre  pour  tirer  que  l'en- 
nemi fût  assez  près  pour  viser. 

-  Ces  ordres  ne  furent  pas  écoutés;  le  jeune  étudiant,' 
comme  Beauvoir  l'appelait,  ne  put  parvenir  à  inspirer  à 
ses  soldats  indisciplinés  le  courage  qnï  l'animait.  Us 
avaient  été  frappés  d'une  terreur  panique  k  l'apparition 
soudaine  de  l'ennemi.  Les  catholiques  s'avancèrent  avec 
le  sang-froid  de  vieux  soldats,  et  mirent  en  joue  avec  le 
même  calme  que  s'ils  se  fussent  trouvés  derrière  les  rem- 
parts. Les  troupes  de  Tholouse  tiraient  h  la  h&te,  sans 
viser,  par-dessus  la  tâle  des  assaillants.  Beaucoup  de  dé- 
fenseurs étaient  tués  h  mesure  qu'ils  se  montraient  der- 
rière les  fortifications.  On  traversa  le  fossé,  on  enleva  le 
retranchement  par  une  seule  chaîne.  Les  rebelles  firent 
peu  de  résistance  et  prirent  la  fuite  dès  que  l'ennenû  eut 
emporté  le  camp.  Ce  fut  une  chasse,  non  un  combat 
Des  centaines  d'hommes  gisaient  par  terre  ;  d'antres  fu- 
rent précipités  dans  l'Escaut;  cinq  ou  six  cents  hommes 
se  réfugièrent  dans  une  ferme.  Mais  les  soldats  de  Beau* 
voir  mirent  lefeu  au  bfttiment,  et  tous  les  rebelles  furent 
brûlés  ou  tués.  On  ne  fit  aucun  quartier.  A  peine  un  seul 
homme  des  trois  mille  soldats  qui  occupaient  les  retran- 
chements put-il  s'échapper.  Le  corps  de  Tholouse  fut 


(1)  PoDlm  Pb}mi,  Ui. 

(S)  LÊttrt  de  Btauwir,  ubi  nip. 
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haché  en  pîèces(i).  Le  duc  de  Beauvoir  avait  raison  d'as- 
surer à  Son  Altesse,  dans  la  courte  lettre  où  il  lui  rend 
compte  de  ses  exploits,  «  qu'il  y  avait  de  très-braves 
gens  dans  sa  petite  troupe,  n  Certes,  ils  avaient  exécuté 
l'entreprise  qui  leur  avait  èlé  confiée  avec  beaucoup  de 
promptitude,  de  précision  et  un  entier  succès.  Il  ne  res- 
tait plus  trace  de  cette  grande  réunion  de  rebelles  qui 
semblait  naguère  devenir  tous  les  jours  plus  mena- 
<;aDte  (2). 

Ce  drame  sanglant  avait  eu  lieu  en  face  d'Anvers.  Le 
combat  avait  duré  de  la  pointe  du  jour  jusqu'à  dis  heures 
du  matin,  et  pendant  ce  temps  les  remparts  de  la  ville, 
du  côté  (l'OsIrawell,  les  toits  des  maisons  et  les  tours  des 
églises  étaient  couverts  de  spectateurs  inquiets.  Le  soo 
du  tambour  et  de  la  trompette,  le  retentissement  de  la 
mousqueterie,  les  cris  de  victoire,  les  gémissements  des 
vaincus,  rien  de  tout  cela  n'avait  échappé  aux  milliers 
d'àmes  qui  éprouvaient  une  sympathie  profonde  pour  les 
rebelles  si  cruellement  punis  (3).  Anvers  comptait  parmi 
ses  habitants  quarante  mille  réformés  (i),  la  plupart  cal- 
vinistes, et  un  grand  nombre  de  protestants  étaient  sur 
les  remparts  et  contemplaient  cette  lutte  désastreuse. 

L'agitation  devint  bientôt  irrésistible.  Avant  dix  heu- 
res, une  quantité  de  sectaires  se  précipitèrent  vers  la 
porte  Rouge,  qui  offrait  la  voie  la  plus  facile  pour  arriver 
au  lieu  de  l'action,  le  pont-levis  de  la  porte  d'Oslrawell 
ayant  été  coupé  la  nuit  précédente  par  les  ordres  du 

(1)  Pontu9  Payen,  Hs. 

\t)  G achard, Prélace,  ulitup.  PonliH  Paycn,  Hs.  Comp.  Bar.,  1. 111, 
p.  iSl.HeUren,  p.  46.  Strada.t.  VI,  |i.2&0,!si. 
(S]  Strnda,  Bor.,  Meleren,  u£i  jup. 
H)  Burgon,  Lettre  de  Ji'r  T.  Greiham,  t.  Il,  p.  19S. 
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prince  d'Oraoge  (!)■  I^b  réformés  sortaient  de  toutes  les 
rues  et  de  loat«s  les  allées  de  la  ville.  Les  uns  étaient  m- 
més  de  lances,  de  piques  et  d'arqaebuses,  les  autres  por- 
taient des  marteaux  de  forgerons,  quelques-uns  avaient 
pris  les  pertuisanes,  les  bâches  d'armes  et  les  grandes 
épées  du  siècle  précédeat  (2)  ;  tous  étaient  décidés  k 
marcher  au  secours  de  leurs  amis  qui  combattaient  sous 
leurs  yeux.  La  femme  de  Tholouse,  qui  ignorait  encore 
la  mort  de  son  mari,  bien  que  sa  défaite  fût  évidente, 
volait  de  lieu  en  Heu,  suppliant  les  calvinistes  de  sauver 
ou  de  venger  leurs  fl'ères  qui  allaient  périr. 

Le  tumulte  était  affreux.  Dix  mille  hommes  étaient 
déji  sur  pied  et  en  armes,  Ce  fut  alors  que  le  prince 
d'Orange,  qu'on  avait  quelquefois  accusé  de  timidité  et 
de  pusillanimité,  montra  sa  véritable  nature.  Son  devoir 
ne  lui  commandait  plus  de  défendre  la  couronne  de  Phi- 
lippe, qui  devait  désormais  âtre  confiée  aux  fomiliers  de 
llnquisition  ;  mais  l'immense  population  d'Anvers,  les 
femmes,  les  enfants  et  les  énormes  richesses  de  la 
plus  opulente  ville  qu'il  y  eût  au  monde ,  étaient 
entre  ses  mains,  et  il  avait  accepté  celte  responsabilité. 
Montant  donc  &  cheval,  il  se  rendit  aussitôt  à  la  porte 
Rouge,  en  présence  d'une  foule  formidable  (3).  Il  arriva 
presque  seul,  sans  gardes.  Hoogstraaten  le  rejoignit  aus- 
sitdt  avec  les  mêmes  intentions.  Le  Prince  fut  reçu  par 
des  cris  de  rage.  Mille  voix  furieuses  l'appelaient  le  ser- 
viteur du  Pape,  le  ministre  de  l'Antéchrist,  et  l'acca- 
blaient d'autres  épîthètes  du  même  genre  (t).  Sa  vie 

(I)  Bor.,  1. 111,  p.  1&7.  Uoofdt,  1. 111,  p.  111. 

(t)  PonluB  Piyw,  Ks. 

(3)  Bor..  1. 111,  p.  (ST.  Hoofdt,  I.  lit,  p.  Ui.  Comp.  Strada,  L  >1. 
P.I6M&3. 

(4)  Pontus  PayeD,  Hs. 
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courait  le  plas  grand  danger.  Un  drapier  furieux  pointa 
son  arquebuse  contre  lui.  «  Meurs,  misérable  traître,  » 
criait-il,  a  toi  quiescausede  la  mort  de  nos  ft^res(l).i) 
L'arme  meurtrière  fut  détournée  par  une  autre  main, 
tandis  que  le  Prince,  sans  dtre  ému  par  ces  violentes  dé- 
monstrations contre  sa  vie,  ni  troublé  par  les  injures 
dont  on  l'accablait,  continuait  tranquillement  à  baran- 
guer  la  foule  d'un  ton  pressant  et  impératif.  Guillaume 
d'Orange  possédait,  dans  le  visage  et  dans  la  voix,  ce  que 
les  bommes  appellent  spontanément  d'aulorité  souve- 
raineo.'Quelautre  talisman  luiefitpermis  d'arrêter,  même 
un  naoment,  sans  force  et  sans  soldats,  dix  mille  cal- 
vinistes armés,  furieux  contre  lui,  et  altérés  de  vengeance 
contre  les  calboliques  ?  La  potence  de  la  porte  Rouge 
avait  déjà  cédé,  quand  le  Pnoce  et  son  collègue  Hoogs- 
traaten  arrivèrent.  Les  plus  ardents  des  Réformés  étaient 
sur  le  point  de  s'élancer  sur  l'ennemi  à  Ostrawell.  Le 
Prince,  lorsqu'il  fut  parvenu  k  se  faire  écouter  par  la  mul- 
titude, lui  représenta  que  la  bataille  était  finie,  que  les 
réformés  avaient  été  taillés  en  pièces,  que  l'ennemi  se 
retirait  et  qu'une  populace  mal  armée  et  en  désordre  ne 
pourrait  relever  la  fortune  de  la  journée.  La  masse  de  la 
population  renonça  à  ses  projets.  Cinq  cents  bommes  des 
plus  violents  insistaient  cependant  pour  sortir  delà  ville, 
et  les  gouverneurs,  après  avoir  prévenu  cqs  fanatiques 
que  leur  sang  retomberait  sur  leurs  propres  têtes,  con- 
sentirent à  regret  b  leur  faire  ouvrir  les  portes.  Le  reste 
de  la  foule,  incertaine  sans  être  apaisée,  et  prête  à  se 
venger,  sur  les  catboliqnes  qui  se  trouvaient  dans  la 
ville,  du  désastre  qui  venait  d'avoir  lien  bors  des  murs, 

(I)  Bor.,LIII,  p.  i&T. Hoorat,  t.  Il),  p.  II. 
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reflua  en  désordre  dans  la  longue  et  large  me  appelée  la 

Mère,  qui  est  située  au  centre  de  la  ville  (1). 

Cependant  l'ardeur  des  fanatiques  qui  menaçaient  de 
quitter  la  ville  se  ralentissait  à  mesure  qu'ils  aTançaient  en 
plein  champ.  Beauvoir  entendit  le  tumulte  dans  la  cité,et 
cmignant  une  attaque,  il  rappela  ses  soldats  qui  s'étaient 
dispersés  après  la  victoire  à  la  poursuite  des  fliyards,  ' 
et  reforma  sa  petite  armée  en  ordre  de  bataille.  Les 
derniers  prisonniers  parmi  les  hommes  de  Tholouse, 
plus  heureux  que  leurs  devaucicrs,  avaient  été  reçus  à 
rançon  au  nombre  de  trois  cents.  C'était  beaucoup  pour 
un  corps  de  huit  cents  hommes  qui  allaient  être  assaillis 
de  nomeau.  Beauvoir  ordonna  donc  k  ses  soldats  de 
fusiller  tous  les  prisonniers  (i).  L'ordre  exécuté ,  les  ca- 
tholiques s'avancèrent  vers  Anvers,  les  drapeaux  au  vent, 
au  son  des  tambours.  Les  cinq  cents  calvinistes,  infé- 
rieurs en  nombre  et  peu  soucieux  d'en  venir  aux  mains, 
rentrèrent  dans  la  ville  aussi  précipitamment  qu'ils  en 
étaient  sortis.  Beauvoir  s'avança  jusqu'au  bord  des  fossés 
de  la  ?iIIe,'pour  y  planter  les  bannières  du  malheureux 
Tholouse  et  faire  sonner  ses  trompettes  en  signe  de 
défi.  Voyant  que  les  citoyens  ne  paraissaient  pas  dispo- 
sés à  accepter  ie  combat,  il  enleva  ses  trophées  et  se 
retira  (3). 

D'autre  part  le  tumulte  augmentait  dans  l'intérieur 
de  la  ville.  Les  calvinistes  s'étaient  réunis  en  grand  nom- 
bre dans  la  rue  de  la  Mère.  C'était  une  large  voie  de  corn- 
munîcation,  une  place  de  marché  plutôt  qu'une  rue, 

(I)  Bdt.,  t.  Ht,  p.  IfiT,  rqq.  Pontoa  Piyen,  Ms.  Lettre  de  tir 
T.  GfMAoïR. 
(})  Ponlus  Pajrsn,  H». 
(3]  Ibid. 
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ontëe  de  bâtiments  majestueux  et  donnant  par  des  rues 
transversales  prés  de  la  Bourse  et  d'autres  édifices  |)u- 
blics.  Au  milieu  de  la  journée  douze  ou  quinze  mille 
ealvtnistes  (1)  armés,  bons  soldais,  s'assemblèrent  sur  la 
place.  Os  avaient  barricadé  tous  les  passages  avec  des 
pavés  et  des  charrettes  renversées.  Qs  avaient  forcé 
-l'arsenal  et  pris  possession  d'une  certaine  quantité  de 
pièces  de  canon  qu'ils  avaient  placées  à  l'entrée  des 
rues  et  des  allées!  Ils  avaient  pris  d'assaut  la  prison  de  la 
ville  et  délivré  les  prisonniers  qui  s'étaient  bfttés  par 
reconnaissance  de  se  joindre  à  la  foule  qui  défendait 
la  forteresse  de  la  Hère.  Le  mal  allait  croissant.  On 
parlait  tout  haut  de  piller  les  églises  et  les  maisons  des 
catholiques;  des  menaces  contre  la  vîlle  entière  circu- 
laient dans  cette  foule  furieuse-,  «aimée  par  l'eutbou- 
siasme  religieux ,  mais  qui  contenait  dans  son  sein  les 
éléments  de  tous  les  crimes  dont  l'humanité  est  capa- 
ble. L'alarme  était  infinie  daDS  la  ville.  Les  cris  des  fem- 
mes et  des  enfants ,  tremblant  k  la  pensée  de  ce  que 
.l'heure  suivante  pouvait  amener,  auraient  suffi,  dît  un 
témoin  oculaire ,  «  pour  attendrir  les  cœurs  les  plus 
durs  (2).  » 

Cependant  le  courage  et  la  présence  d'esprit  du  Prince 
tenaient  télé  à  l'insurrection.  Il  avait  fait  placer  les  huit 
compagnies  des  gardes  enrôlés  au  mois  de  septembre 
devant  l'Hôtel  ^e  ville,  alln  de  protéger  cet  édifice  et 
.les  magistrats.  H  avait  convoqué  le  sénat,  le  conseil  des 
anciens,  les  doyens  des  corporations  et  les  maîtres  du 
port,  pour  conférer  avec  lui  dans  la  salle  du  Conseil.  Il 

(1^  Corrap.  deliargutrilt  iTAvIriche,  p.  !Î0,  ÎS7- 
i!)  Bot.,  I.  III,  p.  I&9.  On  7  trpuTe  la  JuBtlQcallon  publiée  pm  d« 
tempt  iprit  par  les  maglitrab  d'Anvers. 
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se  présenta  une  seconde  fois  au  péril  de  sa  vie  devant 
la  foule  furieuse,  et  s'avança  çd  face  de  leurs  injures 
et  de  leurs  canons,  afin  de  les  sommer  d'envoyer  huit 
députés  pour  traiter  avec  lui  et  les  magistrats  à  l'HAtel 
de  ville.  H  rédigea  ensuite  avec  autant  de  calme  que  de 
promptitude  une  convention  en  dix  articles  auxquels 
les  députés  donnèrent  leur  assentiment  et  que  le  gou- 
Temement  de  la  cité  accepta  avec  empressement  Ces 
articles  portaient  que  les  clefs  de  la  place  resteraient 
entre  les  mains  du  prince  et  de  Hoogstraaten ,  que  la 
garde  de  la  ville  serait  faite  conjointement  parles  bour- 
geois et  les  soldats,  que  les  magistrats  n'admettraient 
aucune  garnison  et  que  la  garde  des  chartes,  y  comprise 
celle  de  la  joyeuse  entrée,  serait  remise  aux  citoyens  (I). 
Lorsque  la  convention  tai  communiquée  à  la  foule 
réunie  dans  la  place  par  les  députés,  elle  ne  fut  pas  reçue 
avec  faveur.  Les  calvinistes  réclamaient  les  clefe  de  la 
ville,  n  ne  leur  convenait  pas  d'être  enfermés  età  k 
merci  d'autnii.  Ils  avaient  déj&  menacé  de  faire  sauter 
l'Hôtel  de  ville  si  on  ne  leur  remettait  pas  les  clefs  (î). 
Hs  voulaient  aussi  que  les  bourgeois,  sans  distinction  de 
religion,  fussent  admis  à  garder  la  place  du  Marché  de- 
vant l'Hdtel  de  ville,  au  lieu  des  troupes  ennemies  qui 
l'occupaient. 
La  nuit  était  venue,  et  on  n'avait  encore  conclu  aucun 
'  arrangement  définitif.  Cependant  on  convint  d'une  trêve, 
moyennant  quelques  concessions  sur  la  garde  de  la  ville. 
11  fut  ronvenu  que  les  bourgeois,  calvinistes,  luthériens 
et  catholiques,  seraient  chargés  de  garder  la  cité.  Cepen- 
dant on  vint  k  bout  par  une  ruse  de  poster  les  calvinistes 
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aux  portes  et  sur  les  remparts  au  Heu  de  les  placer  de- 
vant l'HOtel  de  ville. 

On  passa  la  nuit  dans  des  alarmes  cootinnelles.  Les 
quinze  mille  émeuliers  restèrent  campés  dans  la  rue  de 
la  Mère,  derrière  leurs  barricades,  leurs  fusils  chargés 
et  leurs  canons  pointés.  Des  cris  furieux  :  «  Vivent  les 
gneux  I  A  bas  les  papistes  1  u  et  autres  mots  de  rallie- 
ment, retentirent  toute  la  nuit,  mais  il  ne  s'ensaivit  au- 
coa  mal  sérieux  (I). 

Le  jour  suivant  s'écoula  dans  U  même  situation  ;  les 
calvinistes  restaient  dans  leurs  retranchements,  les  ca- 
tholiques et  les  gardes  de  place  veillaient  sur  l'HAtel  de 
ville.  Le  Prince  passa  toute  la  journée  dans  la  salle  du 
Conseil  avec  les  autorités  municipales ,  les  députés  de 
u  la  religion»  et  les  fonctionnaires  des  corporations  pour 
rédiger  un  nouveau  traité  de  paix.  Vers  le  soîr,  on  était 
convenu  de  quinze  articles  qui  devaient  être  proposés 
aux  ïnsuTgés.'puis  imposés  par  force  s'ils  redisaient  d'y 
consentir  de  plein  gré.  L'arrangement  portait  qu'on 
n'admettrait  point  de  garnison,  que  les  conventions  du 
mois  de  septembre  permettant  le  culte  réformé  dans 
certains  lieux  désignés  de  la  ville  seraient  maintenues , 
que  les  hommes  des  différents  partis  s'abstiendraient  de 
violences  les  uns  contre  les  autres,  que  la  ville  serait 
gardée  par  les  soldats  et  les  citoyens  sans  distinction  de 
religion,  qu'un  corps  de  quatre  cents  hommes  de  cava- 
lerie et  une  petite  escadre  de  vaisseaux  de  guerre  se- 
raient maîn^nus  pour  la  défense  de  la  place  aux  frais 
des  laïques  et  du  clergé,  catholiques  et  réformés,  sans 
aucune  exception  (3). 

|i)  Bot.,*ibi  mp.  Hoofdl,  I.  111,  p.  111,  Mn. 
(a)  Ibid,,  I.  ni,  p.  I5«. 
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Les  gouverneurs  avaient  inlentioD  de  se  rendre  avec 
les  magistrats  k  la  Mère ,  pour  proposer  ces  condiUons 
aux  insurgés,  mais  la  nuit  tombait  et  on  apprit  que  la 
mauvaise  humeur  de»  calvinistes  augmentait  toujours, 
ce  qui  rendait  douteuse  leur  adhésion  ii  l'arraRgemenl 
proposé.  Il  valait  donc  mieux  attendre  le  lendemain  que 
de  courir  le  risque  d'engager  de  nuit  une  bataille  dans 
les  rues(lj. 

Le  Priuce  passa  la  nuit  &  prémunir  la  ville  contre  les 
dangers  du  jour  suivant.  Les  calvinistes  avaient  brutale- 
ment fait  entendre  qu'ils  n'étaient  disposés  à  admettre 
aucun  traité  de  paix  raisonnable.  Ils  avaient  menacé  de 
commencer,  sans  plus  tarder,  à  piller  les  monastères 
et  les  maisons  de  tous  les  catholiques  riches,  pour  chas- 
ser ensuite  de  la  ville  tous  les  papistes  [i).  Ils  avaient 
sommé  les  luthériens  (3)  de  se  joindre  à  eux,  leur  pro- 
mettant en  cas  de  refus  de  les  traiter  comme  les  catho- 
liques. Le  Prince,  alors  luthérien  lui-même,  et  imhu 
jusqu'à  un  certain  point  du  préjugé  général  contre  les 
calvinistes  dont  îl  adopta  plus  tard  les  idées,  savait  bien 
que  malheureusement  l'inimitié  élaît  aussi  prononcée 
entre  les  calvinistes  et  les  luthériens  qu'entre  les  réfor- 
més et  les  catholiques.  On  fit  usage  de  ce  sentiment  et 
de  l'inHuence  qu'il  possédait  sur  les  adhérents  de  la 
confession  d'Augsbour^  pour  sauver  la  ville.  H  eut  pen- 
dant la  nuit  des  entrevues  avec  les  ministres  et  les  mem- 
bres influents  des  consistoires  luthériens,  et  leur  per- 
suada de  Ibrmer  une  alliance  avec  les  catholiques  et  les 
amis  de  l'ordre  pour  résister  à  celte  armée  de  miséra- 

(1)  Bor,  ubi  tuprù, 
(î)  Ibid. 
(SI  Ibid. 
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bles  qui  menaçaient  de  brûler  et  de  piller  la  TÎUe. 
Les  luthériens  prirent  les  aroae^  au  milieu  de  la  naît ,  et 
allèrent  se  poster  au  nombre  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes  sur  le  bord  de  la  rivière,  près  du  monastère 
Saint-Michel.  Le  prince  envoya  aussi  chercher  les  doyens 
des  associations  communales  des  Italiens,  des  Espa- 
gnols, des  Portugais,  des  Anglais,  des  villes  anséatiques, 
requit  leur  secours  pour  défendre  la  ville,  et  leur  donna 
i'urdre  de  rester  en  armes  et  prêts  à  agir  dans  leurs  di- 
Ters  entrepôts.  Il  Tut  convenu  que  le  Prince  les  tiendrait 
au  courant  de  la  marche  des  événements  (1).. 

Le  15  au  matin  Anvers  présentait  un  spectacle  terri- 
ble. Trois  armées  distinctes  étaient  campées  sur'divers 
points  dans  son  enceinte.  Les  calvinistes,  au  nombre 
de  quinze  mille  hommes,  occupaient  leurs  retranche- 
ments dans  la  rue  de  la  Mère;  les  luthériens  pleins  d'ar* 
deiir  ëtaient  postés  près  de  Saint-Michel;  les  catholi- 
ques et  la  gurde  régulière  de  la  ville  étaient  rangés  sur 
la  place  de  l'Hélel  de  ville.  Trente-cinq  ou  quarante  mille 
hommes  étaient  sur  pied,  d'après  les  calculs  les  plus  mo- 
dérés (2).  Tous  les  partis  brûlaient  d'en  venir  aux  mains. 
Les  haines   religieuses  les  enflammaient  tous.    Beau- 

(1)  Dor.,  I.  iri,  p.  I5fl,  l&S.  Strada,  t.  VI,  p.  !&1,  !&3.  Hootdt, 
L  m,  p.  IM-IÎÏ.  Ufiredetir  T.  Gresham. 

(î|  Le  gouvem«nient  eEliroait  le  nombre  An  eeuU  calvinlites  armis 
i  qualoiic  mille  {Corretp.  de  Marguerite  d'Autrithe,  p.  ÎÎ6,  SÎT). 
Sir  Tb.  Cmbam  le  porte  A  dix  mille  bommes  mmii  et  prêta  it  ec* 
battre;  Il  estime  le  i-faiffre  des  coml>atlants  de  tous  ks  partis  à 
cinquante  mille  hommes  [Durgon,  Leilre  du  17  mars  I6G6).  L» 
prlDCe  d'Orange,  dont  les  cairLils  élaicnl  toujours  modérés  en  pareil 
eas,  eatime  i  vingt-huit  mille  hommes  seulement  les  forces  des  deux 
cBtéa  (Dan.  E.  L.,  Lettre  ou  landgrare  Guillaunie,  Ai^iives  et  eorres- 
pondantx,  t.  III,  p.  60].  Ceci  s'applique  unlqurmcnt  aux  hommes 
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coup  de  malbiteurs  et  de  geos  hors  la  loi  qai,  par  suite 
des  érénemeats  récents,  anient  trouré  on  refuge  h  Ad- 
vers,  étalent  dans  les  rangs  des  calvinistes ,  où  ils  profa- 
naient une  sainte  cause,  en  inspirant  k  une  multitude  fa- 
natique des  résolutions  sanglantes.  Les  papistes  devaient 
être,  une  fois  pour  toutes,  traités  comme  ils  traitaient  les 
réformés  depuis  tant  d'années.  Ils  s'étaient  enrichis  des 
dépouilles  des  chrétiens;  leur  tour  était  venu  de  voir  lem^ 
maisons  pillées,  et  il  fallait  jeter  leurs  corps  aux  chiens: 
tels  étaient  les  cris  poussés  par  des  milliers  d'hom- 
mes armés. 

D'autre  part,  les  lulhérieos,  aussi  riches  et  aussi  irrités 
que  les  catholiques,  voyaient  un  meurtrier  et  un  voleur 
dans  chaque  calviniste.  Ils  avaient  soif  de  leur  sang; 
l'esprit  de  fureur  religieuse,  trait  caractéristique  de  ce 
siècle,  n'entre  plus  qu'avec  peine  dans  les  idées  d'an 
temps  plus  calme  et  plus  sceptique.  On  pouvait  s'at-  . 
tendre  à  voir  une  lutte  sanglante  commencer  ce  jour-li 
dans  tes  mes  d'Anvers;  et  dans  cet  engagement  géné- 
ral, quels  que  fussent  les  vainqueurs,  la  ville  devait  être 
livrée  au  pillage,  à  l'incendie,  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre.  Tel  eût  été,  d'après  le  témoignage  unanime  des 
témoins  oculaires  et  des  historiens  contemporains  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  partis,  le  résultai  inévitable 
de  l'insurrection  sans  le  courage  et  la  sagesse  d'un  seul 
homme.  Guillaume  d'Orange  savait  quelles  seraient  les 
conséquences  d'une  bataille  resserrée  entre  les  murs 
d'Anvers.  H  prévoyait  l'horrible  massacre  ^u'od  pouvait 
attendre,  le  désespoir  qui  tomberait  sur  chaque  maison 
de  la  ville.  «  Jamais  on  n'avait  vu  des  hommes  aussi  ré- 
solus à  se  battre  (1),  m  disait  sir  T.  Gresham,  qui  atten- 

(I)  Burgon, lef rr«  du  17  man. 
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dait  à  tous  moments  Tordre  de  venir  prendre  sa  part  dans 
le  conflit.  Si  Ifi  Prihce  ne  parvenait  pas  ce  matin-là  à 
détourner  la  calamité  qui  menaçait  AoTers,  mil  autre 
pouvoir  sous  le  ciel  ne  pouvait  sauver  la  ùlle. 

La  convention  préparée  -le  14  avait  été  approuvée 
par  les  représentants  des  catholiques  et  des  luthériens. 
On  la  lut  le  matin  de  bonne  heure  aux  troupes  assem- 
blées sur  la  place  et  à  Saint-Michel,  qui  l'accueillirent 
pardesacc!amatîons(1).  H  fallait  donc  que  les  calvinistes 
acceptassent  les  articles,  ou  que  la  lutte  s'engageftt  ans- 
sitAt.  A  dix  heures,  Guillaumed'Orange,  accompagné  de 
son  collègue  Hoogstraaten  et  d'un  comité  des  autorités 
municipales,  avec  une  suite  de  cent  hommçs  à  cheval, 
se  rendit  à  la  Mère.  Us  portaient  tous  des  écharpes  rouges 
sur  leur  armure,  signe  de  ralliement  des  amis  de  l'or- 
dre (3).  Les  quinze  mille  calvinistes,  féroces  et  en  dé- 
sordre comme  de  coutume,  conservaient  une  attitude 
menaçante.  Cependant,  le  Prince  put  arriver  à  cheval  au 
milieu  de  la  place.  On  lut  alors  la  conreotion  par  son 
ordre;  après  quoi  il  présenta,  avec  le  plus  grand  calme,, 
quelques  observations  à  la  multitude.  H  Bt  remarquer 
que  l'arrangement  qui  leur  était  offert  était  fondé  sur  les 
r^ncessious  du  mois  de  septembre,  qu'on  leur  accordait 
l'exercice  du  culte,  qu'on  interdisait  l'entrée  d'une  gar- 
nison étrangère,  et  qu'on  ne  pouvait  rien  demander  de  . 
plus,  raisonnablement,  ni  rien  accorder  honorablement 
au  delà.  U  leur  dit  que  la  lutte  ne  leur  promettait  aucune 
chance  de  succès,  attendu  que  les  catiioliques  et  les  lu- 
thériens étaient  d'accord  pour  accepter  le  traité,  et  qu'ils 
étaient  ainsi  deux  contre  un.  U  les  supplia,  avec  instance 

(1)  Bor.,  Itttrt  de  Hr  T.  Greakam. 
(î)  Ibid. 
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et  d'uQ  tOD  affectueux,  de  mcntrer  qu'ils  acceplaicat  la 
paix,  ea  répétant  les  paroles  qui  atlaîeot  terminer  son 
discours.  Aloi-s  le  Prince  s'écria  d'une  voix  ferme  :  «Vive 
le  roi  !  a  Ce  fut  la  dernière  fois  qu'on  entendit  sortir  ces 
mots  de  la  bouchç  d'un  homme  déjà  proscrit  par  Phi- 
lippe. La  foule  des  calvinistes  hésita  un  instant;  puis, 
hors  d'état  de  résister  h  sa  paisible  tnHnence,  conTaincus 
par  sa  raison,  ils  s'écrièrent  tous  ensemble  :  «  Vive  le 

L'œuvre  était  accomplie,  la  paix  acceptée,  la  lutte 
qu'on  craignait  évitée,  Anvers  sauvée.  Les  députés 
calvinistes  ratifièrent  et  signèrent  alors  solennelle- 
ment le  traité.  Les  citoyens  qui,  quelques  heures  au- 
paravant, étaient  altérés  du  sang  les  uns  des  autres, 
échangèrent  des  paroles  bienveillantes;  les  canons  et  les 
autres  instruments  de  guerre  rentrèrent  dans  les  arse- 
naux; les  calvinistes,  les  luthériens,  les  catholiques,  dé- 
posèrent les  armes,  et  k  trois  heures,  la  ville  était  parfai- 
tement tranquille.  Cinquante  mille  hommes  armés» 
d'après  l'estimation  de  quelques  auteurs,  avaient  été  sur 
pied  pendant  trois  jours,  et  après  tant  d'alarmes,  pas  une 
seule  personne  n'avait  souffert,  et  le  tumulte  avait  cessé 
tout  d'un  coup  (1).  Le  Prince  avait,  à  vrai  dire,  utile- 
ment employé  l'anlmosîté  mutuelle  des  sectes  protes- 
tantes, en  évitantrelTusiondu  sang  parles  moyens  mêmes 
qui  eussent  pu  aigrir  la  lutte. 

Gresham  avait  pour  tant  raison  de  croire  que  la  Régente 
et  la  cour  «  ne  verraient  pas  cette  affaire  de  bon  «il.» 
Marguerite  de  Parme  était  hors  d'état  de  comprendre 
l'esprit  du  pnnce  d'Orange,  ou  d'apprécier  ses  efforts. 

(1}  Bor.,  t.  111,  p.  1&9.  Houfdl,  1.  IV,  p.  I3I,  isi.  SIrada,  (.  Yl, 
p.  3&Ï,  :&:.  Aithive*  etcorrupondanct,  t.  111,  p.  4S.  61.  U,  SO.      < 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  PROVINCES-UNIES.  303 

Elle  était  entourée  de  soldats  mercenaires  et  peu  scrupir- 
leox,  qui  regardaient  la  guerre  civile  comoie  une  excet 
lente  spéculation.  Le  factotum  Maosfeld,  les  comtes 
d'Aremberg  et  de  Bleghem,  le  duc  d'A^rschot,  le  san- 
guinaire Noircarmes,  comptaient  déjà  sur  une  part 
dans  les  confiscations.  Il  y  avait  beaucoup  à  gagner 
dans  une  lutte  intestine,  lors  même  que  les  lauriers 
n'en  étaient  pas  glorieux,  u  Meghem  et  son  régiment 
désolent  le  pays,  a  écrivait  Guillaume  d'Orange  au  land- 
grave de  Hesso.  «  \H  réduisent  beaucoup  de  gens  à  la 
misère.  Arembei^  en  fait  autant  en  Frise.  Ils  ne  sont 
occupés  qu'à  inventer  comment  ils  pourront,  sous  pré- 
texte de  religion,  pressurer  les  pauvres  chrétiens,  et 
devenir  riches  et  puissants,  grâce  à  leurs  biens  et  à  leur 
sang  (!).  » 

Le  seigneur  de  Beauvoir  écrivit  à  la  Duchesse  pour  ré- 
clamer tous  les  domaines  de  Tholouse  et  de  son  frère 
Sainle-AIdegonde,  en  récompense  de  Ih  victoire  d'Oslra- 
well  (2),  pendant  que  Noircarmes  allait  commencer  à 
Valenciennes  cette  série  de  meurtres  et  de  rapines  qu'il 
continua  plus  tard  à  Moos,  et  qui  attirèrent  l'infamie 
sur  son  nom.  ' 

Il  va  sans  dire  que  Marguerite  de  Parme  déclara  que 
les  articles  de  la  pacification  d'Anvers  étaient  une  «  ca- 
pitulation nouvelle  et  honteuse ,  u  et  qu'elle  n'avait  au- 
cune intention  d'en  témoigner  son  approbation  au  Prime 
ni  aux  magistrats  (3), 

(1)  Arddvei  et  mtrapondane*,  t.  III,  p.  19. 

Çl)  Corretp.  dt  Philiiqx  II,  I.  11,  p.  Sid. 

(1)  Correip.  de  Marguerite  d'Aulriehe,  p.  S!T. 
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Egmoat   et  Aencbot  devant  ValendeDhes.  —  Sévérllë  d'EgnraiL 
CapKuhtloD  de  U  vllte.  —  Fuite  et  prise  des  ministres.  —  Eiécatin 
de  !■  Grange  et  de  Bray.  —  Horribles  cruautés  commise*  i  Valcn- 
deanei.  —  EdËt*  de  la  rëduction  de  Valendenaes.  —  La  DncheiM 
i  Anvers.  —  On  dédde  en  Espagne  l'Invasion  armée  des  Pro'rïiMei. 

—  NinnlnatloD  du  dnc  d'Albe.  —  Indignation  de  Hargoerite.  —  Mlt- 
■lon  de  Bllly.  —  Philippe  annonce  son  arrivée.  ~-  EOtorts  de  U 
Duchesse  pour  gagner  le  prince  d'Orange.  —  Mission  de  Berlj.  — 
EïiCrevue  de  ColUaume  d'Orange  et  d'EgmonI  k  Wlllebrock. — Leltra 
dn  Prince  t  Philippe,  à  Egmont  et  ï  Hom.  —  Départ  dn  ptlnte 
d'Otknge  des  Pays-Bas.  —  Lettre  de  Philippe  au  comte  d'Egnwol.  — 
Ayls  secrets  re^us  par  le  prince  d'Orange.  —  Mission  du  conseiller  II 
Torre  auprès  de  Brederode.  —  Départ  et  mort  de  Brederode.  —  Iwl 
dn  marquis  de  Berghen.  —  Le  désespoir  se  répand  dans  les  Provlnees. 

—  ËmlgraUon.  -~  Cruautés  exercées  contre  les  réformés.  —  Ëdlt  du 
21  mal.  —  Colère  du  roi. 

Vatencteones,  dont  le  sort  dépendait  de  l'issue  des 
événements  que  nous  venons  de  rapporter,  penchait 
déjà  vers  sa  ruine.  Noîrcarmes  resserrait  ses  lignes  à 
l'eplour  de  la  ville,  et,  par  un  raffinement  de  cruauté,  il 
avait  obligé  un  grand  nombre  de  calvinistes  de  Tournai 
à  lui  servir  de  pionniers  pour  creuser  des  tranchées 
contre  leurs  frères  de  Valenciennes  (I).  Tholouse  défait, 
et  les  projets  de  Brederode  pour  délivrer  la  ville  déjoués 
en  conséquence,  la  Duchesse  avait  fait  sommer  de  nou' 

(1)  De  la  Barre,  Us. 
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veau  Valenciennes  de  se  rendre,  en  prévenant  ies  ci- 
toyens du  résuHat  de  ia  balaille  d'Oslrawell.  On  ne  voulut 
pas  croire  à  de  si  fâcheuses  nouvelles.  Ëgmont  et  Aers* 
chot,  qui  avaient  été  chargés  par  Marguerite  de  cette 
dernière  mission  auprès  de  la  ville  assiégée,  tancèrent 
rudement  les  députés  "venus  pour  traiter  avec  eux,  de 
l'insolence  qui  leur  faisait  mettre  en  doute  la  parole  de 
la  Duchesse.  Les  deux  seigneurs  s'étaient  établis  dans  le 
cbftteau  de  Beusnage,  à  une  liene  de  Valenciennes.  Là, 
îlsreçupenl  les  commissaires  de  la  ville,  moitié  catho- 
liques, uommés  par  les  magistrats,  moitié  calvinistes, 
choisis  par  les  consistoires.  Les  envoyés  de  la  Duchesse 
déclarèrent  aux  députés  qu'elle  pardonnerait  à  la  ville 
sa  réhellion  si  on  consentait  à  ouvrir  les  portes,  à  rece- 
voir une  garnison,  et  à  supprimer  sans  murmures  tout 
autre  culte  que  celui  de  la  religion  catholique.  La  popu- 
lation était  presque  entièrement  calviniste,  ce  qui  ne 
rendait  guère  ces  propositions  acceptables.  On  ajoutait 
tonterois  qu'on  accorderait  quinze  jours  aux  réformés 
pour  réaliser  leur  fortune  et  quitter  le  pays  (1). 

Les  députés,  après  avoir  conféré  avec  leurs  frères  dans 
la  ville,  reviurent  le  lendemain  avec  des  contre-propo- 
sitions qui  n'avaient  pas  beaucoup  de  chance  d'être 
acceptées  par  le  gouvernement.  Ils  offraient  de  recevoir 
la  garnison,  à  condition  que  les  soldats  vivraient  à 
leurs  frais,  sans  que  les  citoyens  fussent  chargés  de  les 
loger,  de  les  nourrir  ou  de  les  payer.  Ils  demandaient 
qne  tous  les  biens  qui  avaient  été  saisis  fussent  restitués 
à  leurs  propriétaires,  et  que  toutes  les  personnes  accu- 
sées de  trahison  fussent  mises  en  liberté.  Ils  deman- 

[I)  Pontut  Pa;«D,  Ht.  Valenctema,  Ha. 
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daieat  la  révocation  de  l'édit  qui  avait  déclaré  la  ville  en 
état  de  rébellion,  avec  la  garantie  des  chevaliers  de  la 
Toison  et  du  conseil  d'État  pour  l'exécntion  du  présent 
traité  (i). 

En  entendant  lire  ces  propositions,  le  duc  d'Aerschot 
partit  d'un  grand  éclat  de  rire.  Il  soutint  que  rien  n'était 
plus  plaisant  que  de  voir  une  ville  assiégée  et  à  la  merci 
de  ses  ennemis  offrir  des  conditions  dignes  d'un  coa- 
quéranl.  Le  comte  d'Ëgmont  ne  partageait  pas  la  gaieté 
du  duc,  et  entra  dans  une  grande  colère.  U  jura  que  la 
ville  serait  brûlée,  et  que  tous  les  habitants  seraient 
passés  au  fil  de  l'épée,  en  cbStiment  de  l'insolent  langage 
qu'ils  osaient  adresser^u  plus  clément  des  souverains. 
Il  ordonna  aux  tremblants  députés  de  se  retirer  à  l'in- 
stant même,  avec  un  refus  péremptoire  de  leurs  propo- 
sitions, et  il  exigea  que  les  conditions  du  gouvei^nemesl 
fussent  acceptées  sous  un  délai  de  trois  jours. 

Les  commissaires  tombèrent  aux  genoux  d'Ëgmont 
pour  lui  demander  grSce.  Vs  le  conjurèrent  d'envoyer  an 
moins  cet  impérieux  message  par  d'autres  mains  que  les 
leurs,  et  de  leur  permettre  de  ne  pas  rentrer  dans  la 
ville.  Ils  s'attendaient,  disaient-ils,  h  être  mis  en  pièces 
par  les  citoyens  furieux  s'ils  osaient  se  présenter  devant 
eux  porteurs  de  semblables  instructions.  Egmont  ce- 
pendant leur  déclara  qu'il  allait  les  renvoyer  pieds  et 
poings  liés  s'ils  n'obéissaient  pas  aussîtât  à  ses  ordres. 
Les  députés  furent  donc  contraints  de  s'en  retourner 
tristement  chez  eux  pour  annoncer  le  funeste  résultat 
des  négociations.  Les  conditions  du  gouvernement  furent 
refusées  sans  hésiter,  mais  les  sinistres  pnWisions  des 

(1)  Pontus  Pajen,  Mi. 
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commissaires  sur  le  sort  qui  les  attendait  de  la  part  de 
leurs  concitoyens  ne  furent  pas  réalisées  (!}. 

On  prît  des  mesures  pour  canonner  la  ville  ;  Egmont 
descendit,  au  péril  de  sa  vie,  dans  les  fossés  pour  recon- 
naître l'état  des  fortifications,  et  pour  décider  sur  quel 
point  il  serait  avMDtageuz  de  diriger  le  feu  des  batte- 
ries (2).  Après  avoir  communiqué  à  Noircarmes  le  ré- 
sistât de  ses  observations,  il  retourna  &  Bruxelles  pour 
rendre  compte  à  la  Régente  de  ce  qui  se  passait.  Certes, 
le  comte  s'était  bien  décidément  séparé  de  Guillaume 
d'Orange,  et  apportait  au  service  de  la  tyrannie  une  ar- 
deur sans  scrupule.  Beaucoup  de  gens,  qui  avaient  été 
trompés  jadis  par  ses  démonstrations  de  gétiérosité, 
persistaient  à  croire  qu'il  jouait  un  râle.  Noircarmes, 
plus  en  état  que  tout  autre  de  trancher  la  question,  té- 
moignait toutefois  une  confiance  absolue  dans  la  Bdélité 
d'Egmont  (3].  Marguerite  avait  chaudement  i'Spondu  à 
ses  éloges,  et  avait  lu  et  approuvé  les  lettres  secrètes 
d'Egmont  à  Noircarmes,  en  exprimant  beaucoup  de  res- 
pect  et  d'affection  pour  <i  le  comte  » .  Egmoot  oe  perdit 
point  de  temps  pour  écrire  à  Philippe,  aSn  de  lui  ap- 
prendre qu'il  avait  choisi  le  point  le  plus  favorable  pour 
foudroyer  la  ville  rebelle,  et  qu'il  regrettait  de  ne  pas 
avoir  en  plus  tdt  à  sa  disposition  les  huit  ou  dix  compa- 
gnies qu'il  avait  enfin  réunies,  et  qui  lui  avaient  permis 
d'étouffer  les  tumultes.  Il  présentait  au  roi  ses  félicita- 
tions de  la  Alite  des  prédicateurs,  de  la  suppression 
de  la  religion  réformée  et  du  désarmement  de  la  popu- 
lation. 11  concluait  en  assurant  le  rot  qu'il  ne  négligerait 

(1)  Ibid.  ValMcûtMM,  u». 

(!)  Ibid. 

(3)  Corrttp.  de  Guillaume  le  Taciturtit,  t.  U,  p.  502. 
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aucun  effort  pour  prévenir  le  retour  des  troubles,  dans 
l'espérance  que  Sa  Majesté  serait  satislàite  de  sa  cod- 
dnite,  en  dépit  des  calomnies  dont  le  temps  abon- 
dait (t). 

Noircarmes,  cependant,  avait  démasqué  ses  batteries 
et  ouvert  le  feu  d'après  les  avis  du  comte  d'Egmont  (S). 
On  pointa  d'abord  les  canons  sur  on  édffice  appelé  la 
Toui'-Blanche,  'qui  portait  cette  vieille  inscription  en 
vers  :    . 

Oaind  chacun  «en  latMait 
B  la  iinlice  r^era. 
Ce  boulevard  »era  partait 
Et...  la  muette  parlera  (3). 

On  ne  sait  comment  on  vint  ft  découvrir  dans  cet  insî- 
gniDant  quatrain  une  prédiction  funeste.  On  trouva  de 
mauvais  augure  que  le  feu  s'ouvrit  d'abord  contre  celte 
tour  prophétique.  Les  carillons  qui,  depuis  le  commea- 
cément  du  siège,  jouaient  la  musique  des  psaumes  de 
Harot,  firent  entendre  aussi  ce  jour-Iii,  de  tous  les  bef- 
n'Ois,  le  vingt-deuxième  psaume  :  it  Mon  Dieu,  mon  Dien, 
pourquoi  m'as-tu  abandonné  (4)?  » 

C'était  le  dimanche  des  Rameaux,  le  23  mars.  Les 
femmes  et  les  enfants  erraient  tristement  dans  les  rues, 
portant  à  la  main  des  branches  vertes,  et  se  jetaient  k 
genoux  pour  prier  dans  tous  les  coins  de  la  ville.  Le  dé- 
sespoir et  la  superstition  s'étaient  emparés  de  citoyens 
qui  jusqu'alors  avaient  justilié  l'assertion  de  La  Noue 
que  personne  ne  savait  supporter  un  siège  comme  les 

(I)  CoTTt)p.<kPhilii>peII,t.n,p.b2A, 

(a)  PuntuE  Pa;en,  Ms.  Corrap.  de  Philippe  II,  ub)  tap. 

(3)  Valenciama,  ]|i. 

(i)  Ibid. 
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hu^ftnots.  Dès  que  le  feu  des  batteries  commença,  le 
courage  des  ttabttants  sembla  s'évanouir. 

En  vain  les  ministres  exhortaient  leur  troupeau  ;  les 
toiles  et  les  cheminées  des  maisons  commençaient  à 
tomber  et  les  cris  des  femmes  répondaient  à  chaque  dé- 
tonation d'artillerie  (1).  Le  lendemain  du  jour  où  le  feu 
s'ouvrit,  la  ville  envoya  offrir  de  se  rendre  à  Noircarmes, 
presque  sans  conditions.  On  n'avait  point  fait  de  brèche, 
on  ne  se  préparait  pas  à  tenter  J'assaut;  cependant  les 
citoyens ,  qui  a^'aient  acquis  l'estime  de  leurs  antagonis- 
tes par  le  courage  qui  avait  inspiré  tant  de  sorties  et 
d'escarmouches  pendant  le  siège,  se  rendirent  honteu- 
sement à  dtscrélion,  abattus  parles  événements  qui  ve- 
naient de  se  passer  hors  de  leurs  murailles,  et  désespé- 
rant^e  recevoir  aucun  secours  (2).  Noircarmes  consentit 
seulement  à  promettre  d'épargner  le  pillage  à  la  Tille,  et 
de  laisser  la  vie  sauve  aux  habitants  (3). 

Celle  dernière  espérance  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Noircarmes  entra  dans  la  cité,  etfcrma  les  portes.  Tous 
les  citoyens  importants,  considérés  comme  les  plus  cou- 
pables, furent  aussitôt  arrêtés.  Les  soldats,  sans  recevoir 
positivement  la  permission  de  commencer  le  sac  de  la 
ville,  furent  logés  chez  les  habitants,  qu'ils  tuèrent  et 
volèrent,  «  k  peu  prés  comme  bon  leur  sembla  u ,  dit  un 
citoyen  catholique  (4), 

Michel  Berlin,  bourgeois  riche  et  considérable,  fut  ar- 
rêté le  premier  jour.  Les  deux  ministres,  Gui  de  Bray 
et  Pérégrin  de  la  Grange,  parvinrent^  s'échapper avecle 

(1)  Pontu»  Païen,  Us. 

(7)  Ibid.,rBlenciamet,lti.  Bor.,1.  III,  p.  îtl. 

(3)  Bor.,t.  111,  p.  Mi.  HoordI,  t.  IV,  p.  i:9i<>. 

(4)  Valencieimtt,  Ui. 
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fils  d'Herlin,  par  la  grille  de  la  rivière.  Hs  se  réfugièrent 
dans  un  cabaret,  k  Saint-Arnaud,  et  pendant  qnlis  soa- 
paient,  un  paysan  les  aperçut  et  courut  annoncer  au 
maire  du  bourg  que  des  gens  qui  ressemblaient  Tort 
ft  des  fugitifs  venaient  d'arriver  à  Saint-Arnaud.  L'on 
d'eux,  disait  l'espion,  était  richement  vêtu  et  portait  une 
épèe  à  poignée  d'or  dans  un  fourreau  de  velours.  Le 
maire  reconnut,  d'après  cette  description,  le  jeune  Ber- 
lin, et  soupçonna  quels  étaient  ses  compagnons.  Il  les  fit 
tous  arrêter  et  les  envoya  à  Noircarmes.  Les  deux  Herlio, 
père  et  fils,  lurent  aussitôt  décapités  (1).  Gui  de  Braj 
et  Pérégrio  de  la  Grange  furent  chargés  de  fers  et  jetés 
dans  un  étroit  cachot,  en  attendant  qu'on  les  pendit  (2). 
La  comtesse  de  Bœulx,  curieuse  de  voir  comment  les 
calvinistes  supportaient  le  martyre,  alla  les  visiter  .dans 
leur  prison  ;  elle  leur  demanda  comment  ils  pouvaient 
dormir,  boire  et  manger  sous  le  poids  de  leurs  fers. 
n  Une  bonne  cause  et  une  bonne  conscience,  n  répondit 
de  Bray,  «  me  permettent  de  manger,  de  boire  et  de  dor^ 
mir  mieus  que  ceux  qui  me  font  du  mal.  Ces  fers  me 
sont  plus  précieux  que  des  anneaux  et  des  chaînes  d'or. 
Ils  me  sont  plus  utiles,  et  quand  j'entends  leur  bruit,  il 
me  semble  que  la  musique  des  voix  célestes  et  le  son  des 
harpes  d'or  arrivent  à  mes  oreilles  (3).  » 

Ces  courageux  enthousiastes  ne  faiblirent  point.  Us 
apprirent  leur  condamnation  à  mort ,  »  comme  s'il  se 
fût  agi  d'aller  à  une  noce.  »  lis  encourageaient  les  amis, 
qui  se  pressaient  sur  leur  chemin  vers  le  gibet,  i 
rester  fermes  dans  la  foi  réformée.  La  Grange ,  de- 

(1)  PoniQi  Pajen.Us. 

(î)  Brândt,  Rtformatit,  t.  I,  p.  «8,  *«. 

(3)  Ibid.,  Hist.  dti  ilartyn,  p.  flOl,  66}. 
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bout  sur  l'échelle,  déclara  d'une  voix  forte  qu'il  mou- 
rait pour  avoir  précbé  la  pure  parole  de  Dieu  à  un  peu- 
ple chrétien  dans  un  pa^s  chrétien.  De  Bray,  au-pied  du 
gibet,  protesta  aussi  énergiquement  qu'il  n'avait  pas 
commis  d'autre  crime,  n  recommanda  &  ses  amis  d'obéir 
aux  magiâtrats  et  à  tous  ceux  qui  étaient  élevés  en  auto- 
rité, sauf  d&ns  les  questions  de  conscience,  de  s'abstenir 
de  toute  sédition,  mais  de  f^re  la  volonlé  de  Dieu. 
L'exécuteur  retira  l'échelle  pendant  qu'il  parlait  encore. 
Ainsi  finirent  ces  deux  éloquents  et  savants  prédica- 
teurs (i). 

On  compta  les  victimes  par  centaines  dans  la  malheu- 
reuse ville.  «  D  7  eut  beaucoup  d'autres  boui^ois  étran- 
glés on  décapités,  »  dît  un  écrivain  catholique  et  fort 
Aristocratique  du  temps,  «  mais  ils  étafent  personn^es 
de  petite  qualité  et  à  moi  inconnus  (2j.  »  Les  franchises 
de  la  ville  périrent  toutes  dans  le  dé-sastre;  une  immense 
quantité  de  biens  furent  confisqués  au  profit  de  Noircar- 
mes  et  des  autres  Donnants.  Beaucoup  de  calvinistes 
forent  brûlés,  d'autres  pendus,  n  Pendant  deux  ans 
entiers  (3),  «dit  un  citoyen  catholique  de  Valenciennes, 
o  il  n'y  eut  presque  point  de  semaine  sans  plusieurs  exé- 
cutions, et  il  arrivait  souvent  qu'on  décapitait  un  grand 
nombre  de  citoyens  d'un  seul  coup.  Cela  donna  tant  d'in- 
quiétude aux  gens  vertueux  et  innocents,  que  beaucoup 
d'entre  eux  quittèrent  la  ville  au  plus  vite,  n  Si  les  gens 
vertueux  et  innocents  avaient  le  malheur  d'être  riches,  ils 
savaient  d'avance  que  rien  ne  pouvait  expier  un  tel  crime 
aux  yeux  de  Noircarmes. 

(I]   HUt.  det  Martyrs,  im. 
(!)  PoDtus  Payen,  Hs. 
(3)  VaUneitmiet,  Mr. 
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Selon  le  dire  général ,  le  sort  du  parti  anticatho- 
lique  tout  eolier  dépendait  de  la  résistaoce  de  Valen- 
cicnnes,  <<  Le  peuple  apprit  enfin,  »  dit  un  autre  écrivain 
wallon,  «  que  le  roi  avait  les  bras  longs  et  qu'il  n'avait 
pas  enrôlé  des  soldats  pour  enfiler  des  perles.  Aussi  ca- 
cba-t-on  ses  larmes  et  sa  mauvaise  humeur,  en  altendaot 
de  voir  si  le  gouvernement  n'échouerait  pas  devant  Va> 
lenciennes  (1).  0  Le  gouvernement  avait  réassi  ;  la  con- 
sternation fut  extrême  et  la  soumission  prompte  et  ab- 
jecte. II  La  prise  dé  Valenciennes,  »  écrivait  Noircarmes 
à  Granvelle,  «  a  fait  un  vrai  miracle  ;  toutes  Jes  villes 
envoient  au-devant  de  moi  et  se  passent  elles-mâmes  la 
corde  au  cou  (2).  n  La  résistance  avait  cessé  partout.  Tour- 
nai était  écrasé,  Valenciennes,  6ois-le-Duc  et  toutes  les 
places  importacées  reçurent  garnison  sans  un  murmure. 
Anvers  même  avait  fait  son  dernier  efi'ort  ;  dès  que  le 
prince  d'Orange  eut  tourné  le  dos,  la  fière  cité  se  pro- 
sterna dans  la  poussière  et  se  laissa  enchaîner.  Le  Prince 
avait  réussi,  par  son  courage  et  par  sa  sagesse,  à  éviter 
une  lutte  sanglante  dans  les  mes  ;  sa  présence  seule  pou- 
vait assurer  aux  habitants  quelque  liberté  religieuse, 
après  la  soumission  du  pfiys  tout  entier.  Le  26  avril.seise 
compagnies  d'infanterie,  sous  les  ordres  ducomte  Abins- 
feld,  entrèrent  dans  la  ville  (3).  Le  28,  la  Duchesse  se 
rendit  à  Anvers,  où  elle  fut  reçue  avec  respect,  malgré  le 
dépil  qu'elle  exprima  envoyant  «le  triste,  abominable  et 
hideux  spectacle  des  églises  saccagées  {À],  » 
Pour  ceux  qui  aimaient  leur  patrie  et  leur  race,  la  vue 

(1)  Renom  de  Fraoce,  Hs.,  1. 1,  p.  39-37. 

(!)  Gacbard,  Préface  de  Guillaume  le  Taciturne,  p.  CLXI,  DOle  1. 

(S)  Ibid.,  p.  Liiiii. 

(1]  Corretp.  de  Philippe  II,  t.  II,  p.  383-3SS. 
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d'un  pays  désolé,  privé  par  la  force  de  ses  anciennes  li- 
bertés,  perdant  tous  les  jours  une  population  îndusirieose 
^i  quittait  le  pays  par  essaims,  comme  si  la  peste  y  ré- 
gnait, les  écbafauds  et  les  gibets  élevés  dans  tous  les  vil- 
lages et  l'inquiétude  mortelle  qui  remplissait  tous  les 
cœurs  dans  l'attente  de  maux  plus  cruels  encore,  tout  ce 
spectacle  était  abominable  et  hideux. 

Philippe  n  avait  pris  son  parti,  et  le  duc  d'Albe,  ik  la 
tête  d'une  année  espagnole ,  se  préparait  à  marcher 
vers  les  Pays-Bas.  Le  pays  était  déjà  subjugué  ;  il  fal- 
lait l'écraser  et  détruire  tout  vestige  de  ses  anciennes 
franchises.  Les  provinces  couquises,  jadis  le  refuge  des  ' 
libertés  municipales,  des  sciences,  des  arts,  de  la  littéra- 
ture, jouissant  d'une  prospérité-  commerciale  et  manu- 
facturière sans  égale,  allaient  devenir  les  esclaves  du 
cabinet  de  Madrid.  Un  prince  dévot,  d'une  nature 
cruelle  et  d'un  esprit  étroit,  aidé  par  quelques  grands 
d'Espagne,  résidant  &  l'extrémité  de  l'Europe,  allait 
exercer  une  autorité  despotique  sur  un  pays  qui  jouis- 
sait depuis  des  siècles  des  bienfaits  de  l'admiaistration 
locale  et  d'un  système  de  gouTemementconstitutionnei. 
Telle  était  la  ligne  de  conduite  tracée  par  Granvelle  et 
Spiaosa(l),  et  que  le  duc  d'Albe  se  préparait  à  suivre  e;i 
quittant  Madrid  le  1 5  avril. 

Margueritede  Parme  était  naturellement  blessée  de  se 
voir  ainsi  détrdnée.  Elle  se  faisait  un  grand  mérite  de  la 
manière  dont  elle  avait  étouffé  les  dernières  insurrec- 
tions, dès  que  Philippe  avait  consenti,  après  ses  tergi- 
versations ordinaires,  à  lui  fournir  des  hommes  et  de 
l'aident.  Aussi  écrivit-elled'un  ton  très-amerà  son  frère, 

(I)  Cmftaiorude  Del  Rio. 
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pour  lui  exprimer  son  mécontentement.  Il  avait  toujours 
gêné  sa  liberté  d'action,  disait-elle,  en  apportanl  sans 
cesse  des  restrictioDS  h  son  autorité.  Elle  se  plaignait  du 
peu  d'égards  que  le  roi  témoignait  pour  sa  réputation  et 
le  repos  de  son  esprit.  En  dépit  de  tous  les  obstacles  et 
de  tous  les  dangers,  elle  avait  enfin  réussi  à  pacifier  le 
pays;  un  autre  allait  en  recueillir  l'honneur  (1).  Elle  en- 
voya aussi  en  Espagne  le  seigneur  de  Billy,  dans  le  but 
de  représenter  au  rot,  de  vive  voix,  les  inconvénients  de 
l'arrivée  du  duc  d'Albe  dans  les  Pays-Bas,à  la  tête  d'une 
armée  espagnole,  dans  les  circonstances  actuelles  (2). 
'  Marguerite  ne  gagna  à  ses  lettres  et  à  son  ambassade 
qu'une  sèche  réprimande  de  Philippe  qui  n'était  pat 
accoutumé  à  souffrir  une  remontrance,  même  de  la  pari 
de  sa  s<Bur.  Son  parli  était  pris;  il  exigeait  de  tout  le 
monde  une  soumission  absolue.  «Il  était,  n  disait-il,  «fort 
étonné  et  mécontent  de  ce  que  la  Duchesse  osait  lui 
écrire  avec  tant  de  eolére  et  d'un  ton  si  résolu.  Quand 
même  elle  ne  recevrait  d'autre  récompense  que  la  gloire 
d'avoir  rétabli  le  culte  de  Dieu,  elle  devrait  exprimer  au 
roi  sa  reconnaissance  d'en  avoir -eu  l'occasion  (3).  n 

Philippe  continuait  à  affecter  des  intentions  de  clé- 
mence et  à  faire  espérer  sa  visite  dans  les  Pays-Bas.  Le 
duc  d'Albe  et  son  armée  venaient  préparer  les  voies  au 
roi,  qui  se  disait  toujours  "  doux  et  débonnaire,  lent  à  la 
colère,  et  ayant  horreur  du  sang,  u  Les  gens  frivoles 
croyaient  que  le  souverain  allait  venir,  et  atlendaieot  des 
miracles  de  sa  présence.  La  Duchesse  ne  s'y  trompait 
pas.  Le  Pape  n'y  avait  jamais  cru  ;  Granvelle,  le  prince 

(I)  Corrtap.  de  Philippe  11,  1. 1,  p .  S13. 

{!)  l'onbu  Paj«D.  Ms.  Corretp.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  &3S. 

(a)  Correap.  de  PHHippe  II,  t.  I,  p.  MO. 
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d'Orange,  le  conseiller  d'Assonlevîtle  n'y  crurent  ja- 
mais {1).  )c  Sa  MajesU,  u  dit  l'historien  wallon  qui  puisait 
des  renseignements  dans  les  papiers  d'AssonlevilIe, 
<i  avait  bien  des  raisons  péremploires  pour  ne  pas  venir.  ' 
II  aimait  le  repos,  était  un  grand  diplomate,  plein  de 
calme  et  de  modestie,  il  n'aimait  pas  les  longs  voyages, 
surtout  par  mer  et  en-soulFraitbeaucoup.En  outre,  il  bâ- 
tissait alors  son  Escurial  avec  tant  dégoût  et  de  passion 
qu'il  lui  était  impossible  de  quitter  les  lieux,  n  Ces  excel- 
lentes raisons  retinrent  donc  le  monarque  qui  choisit 
pour  le  remplacer  un  général  qui  n'était,  k  vrai  dire,  ni 
ùlme  ni  modeste,  et  dont  ré.nergie  devait  suffire  à  l'œu- 
vre qui  loi  était  confiée.  Le  projet  du  roi  de  visiter  les 
Pays-Bas  n'avait  jamais  été  sérieux  (S). 

D'autre  part,  le  prince  d'Orange  avait  pour  le  moment 
fini  sa  tâche.  II  avait  sauvé  Anvers  ;  il  avait  tenté  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  maintenir  les  libertés  de 
la  nation,  les  droits  de  la  conscience  et  l'autorité  royale, 
autant  qu'il  était  possible  de  combiner  ces  trois  éléments. 
'  On  n'avait  plus  d'autre  alternative  que  de  promettre 
obéissance  passive  ou  de  prendre  place  parmi  les  rebelles. 
Guillaume  d'Orange  était  donc  devenu  rebelle.  Il  avait 
été  sommé  de  prêter  le  nouveau  serment  que  Mansfeld, 
Berlaymont,  Aerschot  et  le  comte  d'Ëgmont  avaient  ac- 
cepté avec  tant  d'empressement,  et  de  promettre  d'obéir 
à  tous  les  ordres  qu'il  pourrait  recevoir,  contre  toute  per- 
sonne et  en  tout  lieu,  sans  restriction  et  sans  réserve  (3); 
il  avait  nettement,  et  &  plusieurs  reprises,  rerusé  d'y 
consentir.  11  avait  insisté  bien  des  fois  pour  faire  accepter 

(I]  Rfnomde  France,  Hb.,  t.  ].  p.  39. 

(î)  Slroda,  Nihil  profeclionis  inemt  prœfer  tfxciem.  t.  VI,  p.  ÎM. 

(?)  Groen  tu  Printlerer,  Arthives,  t.  III,  p.  tZ-ii. 
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«a  démission  de  toutes  sfs  charges,  qu'il  aTnit  eavoyée  à 
la  Duchesse.  De  pins  en  plus  désireuse  de  gagner  k  la 
cause  de  la  lyrannic  ud  soutien  si  puissant,  elle  a\-ait  re- 
.doublé  d'instances  :  n  Va  homme  d'uu  ausn  noble  cœur,» 
écrivait-elle  au  Prince,  a  et  descenda&t  d'ancêtres  si  il- 
lustres et  si  fidèles,  ne  peut  certainement  pas  oublier  ses 
devoirs  envers  son  roi  et  son  pays  (1).  n 

Guillaume  d'Orange  connaissait  mieux  ses  devoirs  que 
la  Duchesse  ne  pouvait  le  comprendre.  Il  répondit  à  celte 
nouvelle  requête  en  lui  rappelant  qu'il  avait  toujours  re- 
fusé ie  serment  étrange  et  nouveau  qu'où  lui  demandait. 
Il  avait  toujours  été  fidèle  à  ses  anciens  engagements,  tl 
était  donc  inutile  qu'il  en  prit  d'autres.  En  outre,  il  était 
décidé  à  ne  jamais  prêter  de  serment  sans  réserves.  Le 
cas  pouvait  se  présenter,  ajoutait-il,  où  on  lui  demande- 
rait d'agir  contre  sa  conscience,  contre  les  intérêts  du  roi 
et  contre  l'engagement  qu'tUvait  pris  dt  soutenir  les  lois 
du  pajs.  Il  priait  donc  la  Duchesse  d'accepter  sa  démis- 
sion, et  annonçait  son  intention  de  quitter  les  Pro- 
vinces (2). 

Marguerite  l'avait  invité  h  se  rendre  à  Bniselles;  mais 
il  avait  refusé  cette  entrevue  en  apprenant  qu'on  méditait 
n  de  lui  jouer  un  tour  n,  Assonleville  était  venu  le  trou- 
ver sans  résultat.  Il  n'avait  pas  voulu  consentir  k  recevoir 
k  Malines  Une  députation  des  chevaliers  de  la  Toison, 
soupçonnant  quelque  trahison.  A  l'issue  des  tumultes 
d'Anvers,  le  prince  d'Orange  écrivit  de  nouveau,  le 
19  mars,  à  la  Duchesse,  en  répétant  son  refus  de  prêter 
serment,  et  en  ajoutant  qu'il  se  regardait  comme  sus- 
pendu au  moins  de  toutes  ses  fonctions,  puisqu'elle  avait 
(I)  Groen  »«n  Prliulerer,  Anhitts,  t.  III,  p.  43-48. 
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refasé,  sous  prétexte  qu'elle  n'en  avait  pas  le  droit,  d'ac- 
cepter 88  démÎBsioD  oracielle.  La  ftégenle  se  décida  alors, 
d'après  l'avis  du  cooseil  d'État,  k  envoyer  le  secrétaire 
Berty,  muni  d'amples  instnictioas,  en  mission  particulière 
auprès  du  Prince  à  Anvers.  Cet  estimable  fonctionnaire 
aGcoinplitsat&cheavecconscîence,a'oubIiapas  une  seule 
des  formalités  d'usage,  et  présenta  avec  beaucoup  d'habi- 
leté et  de  convenance  tous  les  arguments  rebatius  en  fa- 
veur d'un  serment  sans  réserves,  H  fit  remarquer  avec 
douceur  tous  les  inconvénients  d'abandonner,  dans  les 
'  circonstances  actnelles,  les  postes  importants  occupés 
par  le  Prince.  Il  paria  du  cbagrin  qu'une  pareille  dé- 
marche ferait  éprouver  au  bon  roi  Philippe. 

Guillaume  d'Orange  s'impatientait  de  cette  harangue 
officielle  du  secrétaire  du  Conseil  privé,  homme  de  par- 
chemins et  de  protocoles.  La  mince  provision  de  plaU- 
tndes  qu'il  avait  apportée  fut  bicntât  épuisée.  Ses  argu- 
ments s'évanouirent  tout  d'un  coup  devant  le  mépris  du 
Prince.  Le  grand  homme  d'État,  qu'on  voulait  entraîner 
k  sa  perte,  au  déshonneur  et  à  la  mort  par  de  si  faibles 
artifices,  demanda  avec  indignation  si  on  pouvait  croire 
qu'il  se  tint  pour  dégagé  de  ses  anciennes  obligations  en 
prêtant  de  nouveaux  serments,  qu'il  se  dégrad&t  jusqu'à 
&ire  des  promesses  sans  réserves,  qui  pourraient  le  me- 
ner à  manquer  à  ses  engagements  envers  les  Provinces  et 
l'empereur,  qu'il  put  consentir  à  faire  exécuter  des  édits 
qu'il  abhorrait,  k  devenir  le  bourreau  des  cbréliens  au 
nom  de  leurs  opinions  religieuses,  métier  qu'il  avait  en 
horreur,  enfin,  qu'il  pût  se  lier  par  un  serment  sans 
conditions  qui  pouvait  l'obliger  un  jour  à  mettre  à  mort 
sa  propre  femme  parce  qu'elle  était  luthérienne?  En 
oDtre,  s'attendait-ou  k  le  voir  obéir  sans  réserve  k  tous 
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les  ordres  accompagnés  du  nom  du  roi,  quand  le  repré- 
aeataDt  de  Sa  Majesté  pouvait  être  quelqu'un  dont  il  ne 
conviendrait  pas  à  un  homme  de  sa  race  de  reconnaître  la 
suprématie?  Guithoffie  d'Orange  pouvait-il  recevoir  des 
ordres  absoins  du  duc  d'Albe?  Après  avoir  ptwioocé  ce 
nom  dans  son  indignation,  le  prince  rentra  dans  le  si- 
lence (1). 

n  était  évident  qu'on  ne  -pouvait  espérer  de  faire  im- 
pression sur  un  tel  homme  par  des  formalistes.  Le  pauvre 
Bertf  apporta  sur  le  tapis  vert  de  la  table  du  Conseil  le 
procès-verbal  de  la  conférence.  Avant  de  quitter  le 
Prince,  il  lui  persuada  pourtant  d'accorder  une  entrevue 
au  duc  d'Aerschotf  au  comte  de  Mansfeld  et  au  comte 
d'Egtnont(2). 

Cette  réunion  mémorable  eut  lien  à  Willebroek,  village 
situé  entre  Anvers  et  Bruxelles,  dans  les  premiers  jours 
d'avril.  Le  due  d'Aerschot  ne  put  être  présent;  mais  Mans- 
feld et  EgmoDt,  accompagnés  du  fidèle  Berty,  prêt  ii 
rédiger  un  second  procès-verbal,  furent  exacts  au  ren- 
dez-vous (3).  Le  prince  n'avait  jamais  eu  grande  s^pa- 
tbie  pour  Mansfeld;  mais  une  amitié  sincère  et  tendre 
avait  toi^ours  exlsté^entre  Ëgmoot  et  lui,  malgré  la  diffé- 
rence de  leurs  caractères,  les  menées  constantes  du  gou- 
vernement espagnol  pour  les  brouiller,  et  l'abîme  infran- 
chissable qui  existait  entre  leurs  situaUons  respectives 
vis-ii-vis  du  gouvernement. 

Les  lieux  communs  de  rhétorique  et  les  ai^uments 

(I)  Strada,  (.  VI,  p.  MS-I68.  Hoofdt,  t.  IV,  p.  ISO.  Contap.  de 
Guillaume  le  Taciturne,  U  H,  p.  3St,  a&S,  H9,  3T0,  391,  417. 

(1)  Strada,  p.  368. 

(3)  Corr«$pondamx  lie  Gaillaume  le  Taeilurne,  1.  Il,  p.  tI6-4tS> 
La procès-Terbal  de  Bariys'Ml  perdu.  Gachan), NbtUj  p.  in.Corretp. 
de  Guillaume  te  Taeilurm,  t.  IL  Cooip.  Strada,  t.  VI.  p.  ISS,  ÏSB. 
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employés  par  Bertyj'eparurent  dans  la  discussion  entre 
le  prÎDce  d'Orange  el  ses  trois  interlocuteurs  ;  le  prince 
finit  par  leur  déclarer  qu'il  se  considérait  comme  dé- 
chargé de  toutes  ses  fonctions,  et  qu'il  se  préparait  à 
quitter  les  Pays-Bas  pour  se  rendre  en  Allemagne.  Si 
l'entrevue  n'eût  eu  d'antre  résultat  que  ces  banalités 
officielles,  l'intérCt  historique  en  serait  faible.  Le  choix 
du  comte  d'Egmont  était  fait.  Il  avait  annoncé  depuis 
plusieurs  mois,  qu'il  était  décidé  k  tenir  pour  ses  enne- 
mis  tous  ceux  qui  ne  se  conduiraient  pas  en  vassaux  fi- 
dèles, ea  ajoutant  qu'il  n'éprouvait  aucune  crainte  de 
voir  le  pays  passer  entre  les  mains  des  Espagnols,  et 
qu'il  ne  lui  arriverait,  dans  aucun  cas,  de  prendre  les 
armes  contre  le  roi  [1).  On  a  vu  que  sa  conduite  avait  été 
en  accord  depuis  lors  avec  cette  déclaration  solennelle  ; 
cependant  le  Prince,  à  qui  elle  a\'att  été  adressée,  crut 
encore  possible  d'arracher  sou  ami  au  sort  qui  l'atten- 
dait, et  de  lui  iïiire  apercevoir  le  gouffre  ouvert  à  ses 
pieds.  Son  affection  pour  Egmont  avait,  comme  il  le  dit 
lui-même  dans  un  noble  et  touchant  langage,  «  jeté  des 
racines  trop  profondes  dans  son  cœur,  »  pour  qu'il  pûl 
négliger  dans  leur  dernière  entrevue,  de  tenter  un  effort 
suprême,  même  au  risque  de  voir  dédaigner  ses  solen- 
nels avertissements. 

Pour  qui  regarde  de  près  à  l'histoire ,  Philippe  était 
un  usurpateur  sans  scrupules,'  cherchant  à  devenir  rot 
absolu,  de  duc  de  Brabant  et  comte  de  Hollande  qu'il 
était.  Guillaume  était  conservateur,  Philippe  était  révo- 
lutionnaire, et  le  monarque  qui  détruisait  ainsi  le  bon- 
heur des  Provinces ,  et  qui  se  préparait  à  décimer  la 

U)  Gochard,  Préface  da  toI.  Il,  Corretp.  de  Guillaume  le  Tflei- 
turne,  p.  ca. 
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population,  allait  ea  même  temps  pepdre  à  jamais  le  plos 
riche  joyau  de  son  héritage.  Si  une  vision,  comme  celle 
que  le  grand  tragiquea  inventée  pour  un  autre  tyran,aTait 
pu  foire  entrevoir  l'avenir  jt Philippe,  il  aurait  vu  aussi  le 
prince  savictimeneportant  pas  le  sceptre  lui-mfime,  mais 
dcvenula  souche  d'unelonguerace  de  rois,  dont  quelques- 
uns  portaient  deux  couronnes,  et  qui  lui  de  valent  leur  puis- 
sance. De  tellesconsidéra  tionsavaient  peu  de  poidsauprès 
du  prince  d'Orange.  Il  se  savait  proscrit,  et  il  n'ignorait  pas 
qu'une  condamnation  secrète  pesait  aussi  sur  le  comte 
d'Egmont.  !l  désirait  que  son  ami  se  décid&t  h  suppor- 
ter les  privations  de  l'exil  dans  l'espoir  de  venir  un  jour 
en  aide  k  la  nation  dans  ses  combats,  plutôt  qu'à  atten- 
dre le  malheureux  sort  que  son  aveugle  confiance  lui 
prépavait.  11  lui  semblait  encore  possible  de  réveiller 
dans  l'ftme  du  brave  soldai  qui  venait  de  souiller  son 
épée  au  service  de  la  tyrannie,  le  souvenir  brillant  de  son 
ancienne  gloire.  Si  Egmonl  avait  gardé  pour  son  pays  la 
fidélité  qu'il  moDtra  k  Philippe  jusqu'au  jour  où  le 
fer  du  bourreau  vint  l'atteindre,  il  eût  pu  remporter 
des  lauriers  encore  plus  éclatants  que  ceux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Gravelines.  La  mort  ne  pouvait  l'atteindre 
que  sur  un  champ  de  bataille  glorieux,  s'il  marchait  au 
nom  de  la  liberté,  tandis  qu'un  sombre  trépas  s'avançait 
pour  lui.  It  ne  voulait  pas  craindre  ce  que  les  paroles 
prophétiques  de  Guillaume  d'Orange  lui  annonçaient;  11 
parla  avec  confiance  de  la  clémence  du  FOi  :  «Hélas, 
Egmont!  H  répondit  le  prince,  n  cette  clémence  du  roi 
dont  vous  vous  vantez  vous  perdra.  Plût  à  Dieu  que 
je  pusse  me  tromper!  mais  je  vois  trop  clairement  que 
vous  êtes  le  pont  dont  les  Espagnols  se  serviront  pour 
envahir  notre  pays  et  qu'ils  détruiront  dès  qu'ils  au- 
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ronl  passé  (1).  »  Telles  Turent  les  dernières  el  solennelles 
paroles  de  l'appel  du  Prince  &  son  ami  pour  le  tirer  de 
sa  fatale  erreur.  Puis ,  comme  s'il  était  convaincu  qu'il 
voyait  le  comte  pour  la  dernière  fois,  Guillaume  d'O- 
range le  prit  dans  ses  bras  et  le  pressa  un  moment  contre 
son  cœur.  Des  larmes  coulèrent  des  yeux  des  deux  no- 
bles amis  ;  puis  4out  fut  fini  ;  Egmont  et  Orange  se  sé- 
parèrent pour  ne  plus  se  revoir  ici-bas  [i). 

Peu  de  jours  après  le  prince  d'Orange  écrivit  à  Phi- 
lippe pour  donner  définitivement  sa  démission  de  toutes 
ses  charges,  en  annonçant  son  intention  de  quitter  les 
Pays-Bas  pour  se  retirer  en  Allemagoc.  Il  ajoutait  qu'il  ' 
serait  toujours  prêta  mettre  sa  personne  et  ses  biens  aux 
ordres  du  roi  pour  tout  ce  qu'il  croirait  être  du  véritable 
intérêt  de  Sa  Majesté  (2).  Le  Prince  avait  déjà  reçu  un 
avertissement  significatif  du  vieuxlandgi'ave  de  Hesse,  qui 
n'avait  pas  oublié  la  longue  captivité  qu'il  avait  due  aux 
intrigues  de  Granvelle  et  du  duc  d'Albe  :  »  Ne  vous  lais- 
sez pas  remplir  la  boucbe  de  miel,  )>  disait  le  landgrave; 
a  si  les  trois  seigneurs,  dont  la  duchesse  Marguerite 
parle  tant,  sont  invités  à  la  cour  par  le  duc  d'Albe,  sous 
prétexte  de  conversations  amicales,  qu'ils  soient  pru- 
dents, et  qu'ils  y  regardent  à  deux  fois  avant  de  conseatir. 

• 

(1)  Slrada.  t.  VI,  p.  28g.  Comp.  Bentiïoglio,  t.  lit,  p.  âS. 

(2)  ibid.  Hoordt  fait  Hllasion  i  un  hnilt  d'après  Ipqael  le  comte  au- 
rait dit  an  Prince  en  le  qDitlBnl  :  ■  Adieu,  prince  Bana  terre;  ■  i  quoi 
(iollliume  aurait  répondu  :  •  Adieu,  comle  sans  tcle.  •  On  a  souTent 
rdpété  ce  conte  ab«urde  et  Improbable.  UouMt  fait  remarquer  que  la 
convereatlon  tout  enlière  repose  sur  l'autorité  d'une  personne  cachée 
dan«  la  cbemluée  pendant  l'enlrevne.  Il  larait  difficile  d'admeUre  de 
pareilles  éplgrammes,  lors  raème  que  ITiislorien  eût  été  lui-même  dans 
la  cbemlnée.  Il  donne,  du  mte,  l'anecdote  comme  une  rumeur  i  la- 
quelle II  ne  croit  paa.  Hoofdt,  Ncffer^.  ffî*(.,  t.  IV,  p.  131. 

II.  ïl 
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Je  connais  le  duc  d'AIbe  et  les  Espagnols,  etje  sais  coin- 

inent  ils  se  sont  conduits  à  mon  égard  (1).  » 

Le  Prince,  avant  de  partir,  prît  congé  par  écrit  des 
comtes  de  Horn  et  d'Egmont,  dans  des  lettres  qu'il  rédi- 
gea en  latin,  comme  s'il  prévoyait  l'importance  histori- 
que qu'elles  acquerraient  un  jour  (2).  Il  voulait,  disait-il, 
'  au  moment  de  quitter  son  pays,  rappeler  aux  deux  sei- 
gneurs qui  avaient  refusé  de  l'imiter,  et  qui  lui  avaient 
conseillé  une  conduite  opposée  à  celle  qu'il  adoptait, 
qu'il  agissait  consciencieusement  et  d'après  une  résoln- 
^on  arrêtée  depuis  longtemps. 

11  déclarait  au  comte  de  Horn  qu'il  lui  était  impossible 
de  continuer  k  se  prêter  aux  crimes  qui  se  commettaient 
tous  les  jours  contre  le  pays  et  contre  sa  propre  con- 
science. II  l'assurait  que  le  gouvernement  habituait  le  pays 
à  porter  des  harnais,  pour  l'obliger  plus  tard  d'accepter 
la  selle  et  la  bride.  Quant  à  lui,  disait-il,  il  n'avait  déjà 
pas  la  force  de  porter  le  fardeau  qui  lui  était  imposé,  et 
il  aimait  mieux  endurer  tous  les  malheurs  qui  pouvaient 
l'attendre  dans  l'exil,  que  d'être  contraint,  par  ceux 
qu'ils  avaient  tant  combattus  autrefois,  à  se  soumettre  au 
joug  qu'on  méditait  depuis  si  longtemps  d'imposer  à 
leur  patrie  (3). 

Il  rappelait  à  Egmont,  qui  lui  avait  écrit  pourie  pres- 
ser de  rester,  que  son  parti  était  pris  'depuis  longtemps 
et  qu'il  l'avait  communiqué  à  ses  amis.  H  ne  pouvait,  ea 
conscience,  prêter  le  serment  demandé,  el  il  ne  voulait 
pas  rester  dans  le  pays,  maintenant  que  tous  les  yeux 
étaient  fixés  sur  lui  comme  le  seul  récalcitrant.  Il  préfé- 

(I)  Ài-chii.'es  el eoiresporulntux,  t.  111,  p.  Gt,  6£. 

(î)  J6.d. 

(3}  Ibùl ,  [1.  00-;3. 
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rait  tout  risquer  plutdt  que  de  complaire  à  d'autres,  au 
prix  de  sa  liberté,  de  sa  patrie  et  de  sa  conscientie. 
n  J'espère,  u  dit-il,  en  terminant,  au  comte  d'Egmont, 
(t  qu'après  avoir  pesé  mes  raisons,  vous  ne  désapprouve- 
rez  pas  mon  départ.  Je  laisse  le  reste  6  Dieu,  qui  fera 
concourir  toutes  choses  à  la  gloire  de  sou  nom.  Quant  k 
vous,  je  vous  prie  de  croire  que  vous  n'avez  pas  d'ami 
plus  sincère  que  moi.  Mon  affection  pour  vous  a  jeté  dans 
mon  cœur  de  si  profondes  racines  que  le  temps  ni  la 
distance  ne  sauraient  la  diminuer,  et  je  vous  piie  de-me 
conserver  les  mômes  sentiments  que  je  vous  ai  toqjours 
voués  (I).  « 

Le  Prince  avait  quitté  Anvers  le  11  avril;  il  écrivit 
ces  lettres  de  Bréda,  le  13  du  même  mois.  Le  28,  il 
partit  pour  Dillenbourg,  résidence  de  ses  ancêtres  en 
Allemagne ,  en  passant  par  les  duchés  de  Grave  el 
aèves. 

On  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que  ce  dernier  adieu  eût 
quelque  iofluence  sur  la  résolution  d'Egmont,  puisqu'elle 
n'avait  pas  été  ébranlée  lors  de  sa  mémorable  entrevue 
avec  le  Prince.  Le  sort  du  comte  était  décidé.  I)  avait  reçu 
les  éloges  de  Noircarmes  et  conquis  les  remerctments 
hypocrites  de  la  duchesse  Marguerite,  il  avait  même  reçu 
une  lettre  pleine  d'affection  et  d'approbation  du  roî  d'Es- 
pagne iui-méme.  Cette  pièce,  monument  éternel  de  la 
froide  perfidie  de  Philippe,  est  datée  du  26  mars  :  «  Je 
suis  bien  aise,  mon  cousin,»  écrit  le  monarque  au  comte, 
«  d'apprendre  que  vous  avez  prêté  le  nouveau  serment  ;  . 
non  que  je  le  regardasse  le  moins  du  monde  comme  né- 
cessaire pour  vous,  mais  à  cause  de  l'exemple  que  vous 

(!)  irehivta  el eorrupimdanee,  1.  III,  |i.  (ID,  13. 
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avez  donné,  et  que  j'espère  bien  voir  suivre  par  tout  le 
monde.  J'ai  appris  aussi  avec  plaisir  que  vous  remplissez 
admirablement  votre  devoir,  que  voua  rendez  de  grands 
services,  et  que  vous  fïiites  à  ma  sœur  des  offres  dont  je 
vous  remercie,  en  vous  priant  de  continuer  à  tenir  ia 
même  conduite  (1).  n 

La  lettre  était  écrite  de  la  même  main  qui  avait  déjà 
signé  l'arrêt  de  mort  de  celui  &  qui  elle  était  adressée. 
Le  duc  d'Albe,  pourvu  de  pleins  pouvoirs  pour  mettre  à 
exécution  le  grand  projet  du  roi,  sans  s'embarrasser 
des  statuts^es  Provinces  ou  des  privilèges  de  la  Toison 
d'or,  venait  de_  quitter  Madrid  pour  s'embarquer  k 
Cartbagène,  au  moment  où  le  comte  lisait  la  lettre  du 
roi  (2).  «  Le  miel  espagnol,  »  pour  employer  encore  une 
une  fois  la  métapbore  familière  du  vieux  landgrave, 
avait  atteint  son  but,  et  la  malheureuse  victime  était  déjà 
tombée  dans  les  rets. 

Le  comte  de  Hom  restait  silencieux  et  sombre  dans 
son  gîte  à  Weert,  attendant  les  cbasseors  qui  étaient  déjà 
en  route.  On  ne  peut  comprendre  comment  il  pouvait 
s'aveugler  ainsi  sur  sa  situation,  sachant  quels  soupçons 
et  quelle  méfiance  on  avait  contre  lui.  On  verra  du  reste 
qu'on  devait  employer  pour  le  tromper  la  même  perfi- 
die qui  avait  si  bien  réussi  auprès  d'Egmont. 

Quant  au  Prince,  il  n'avait  pas  pris  son  parti  trop  tAt. 
Peu  de  temps  après  son  arrivée  en  Allemagne,  Vande- 
nesse,  secrétaire  particulier  de  Philippe  et  agent  secret 
du  prince  d'Orange,  lui  écrivit  qu'il  avait  lu  des  lettres 
du  roi  au  duc  d'Albe,  qui  portaient  comme  instructions 
«  d'arrêter  le  Prince  dès  qu'on  pourrait  fnettre  la  main 

(I:  Fopiien?,  SuppL,  I.  Il,  p.  &t«. 

IIJ  Corretp.  de  Philippe  II,  t.  I,  p,  MB  (tS  «vril  lifllj. 
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sur  lui,  et  de  ne  pat  lovffrir  que  ion  procèê  durât  plus  de 
vingt-quatre  heures  (1).  i> 

Brederode  avait  séjourné  à  Viaoe,  puis  à  Amsterdam, 
à  la  suit£  de  la  malheureuse  expédition  de  Tholouse, 
qu'il  avait  organisée  sans  y  avoir  pris  part.  Il  avait  causé 
beaucoup  d'enoui  aux  magistrats  d'Amsterdam  et  aux 
aiDÎs  de  l'ordre,  catholiques  et  protestants.  II  faisait 
beaucoup  de  mal ,  et  les  réformés  n'espéraient  rien 
de  lui.  II  était  toujours  entouré  d'une  foule  d'amis  dé- 
bauchés; de  gentilshommes  déguisés  en  matelots,  de 
négociants  en  faillite,  de  fugitifs  et  de  gens  hors  la  loi, 
très-propres  à  boire  à  la  santé  des  Gueux  et  à  entonner  le 
refrain  populaire,  mais  incapables  d'aucune  entreprise 
sérieuse  (2).  Les  gens  riches  avaient  peur  de  lui,  car  ils 
n'avaient  aucune  confiance  dans  sa  capacité  et  redou- 
taient ses  fréquentes  demandes  d'ai^ent  en  faveur  de  la 
bonne  cause.  H  passait  sa  vie  dans  les  jardins  de  la  ville, 
fa  tirer  à  la  cible  avec  une  arquebuse  ou  une  arbalète,  à 
boire  avec  ses  camarades,  et  à  crier  :  u  Vivent  les 
Gueux  (3)  I  a 

La  Régente,  décidée  à  se  débarrasser  de  lui,  avait  en- 
voyé )e  secrétaire  La  Torre  à  Amsterdam,  ao  mois  de 
mars,  avec  ordre  aux  magistrats,  si  Brederode  refusait 

(I)  On  trouTB  ce  fait  dans  uo  documenl  [nédit  des  Archives  royales 
de  Orwdr.  C'est  un  rapport  du  capitaine  .van  Uerlepach  sur  une  entre- 
vue avec  le  piince  d'Orange  auquel  )]  avait  élë  eniojré  par  l'électeur 
AugQSIe  de  Saie.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'ËIecieur  réfutait, 
i  c«tte  époque  [novembre  ibQ^].  de  recevoir  le  Prince  à  Ureide,  tout 
en  protestant  de  son  inlérét  pour  Itil.  (Leitre  inédite  de  l'électeur  Au 
guste  au  prince  G.  d'Orange,  10  luiv.  1561.]  Berlcht  von  Hauplm. 
V.  Berlepseh. 

(î)  Corretp.  de  Guillaume  te  TacUuriv.  l.  II,  p.  43i»S*.  Bnr., 
t  III,  p.  161.  Hoofdt.t.  V.  p.  ni.  , 

(3)  Ibid. 
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de  quitter  la  ville,  de  demander  du  secours  au  comle 
Megliem  qui  avait  alors  un  régiment  k  Utrecbt  (1).  Celte 
partie  de  ses  instructions  rendait  impossible  k  La  Torre  de 
montrer  ses  papiers.  Sur  le  refus  qu'il  en  fit,  le  comte 
qui  connaissait  le  secrétaire  comme  son  propre  père,  lui 
déclara,  avec  le  plus  grand  saog-froid,  qu'il  n'avait  ja- 
mais entendu  parler  de' lui,  qu'il  ne  le  croyait  pasuo 
personnage  aussi  respectable  qu'il  prétendait  l'être,  qu'il 
n'avait  point  reçu  d'instructions  de  la  Ducbesse,  et  qu'en 
conséquence,  il  ne  ferait  nulle  attention  à  ses  0)-dres.  La 
Torre  répondit  humblement  qu'il  n'était  pas  assez  pré- 
somptueux ni  assez  dépourvu  de  sens  pour  se  comparer 
à  un  gentilhomme  de  la  qualité  du  comte  de  firederode, 
mais  qu'après  avoir  été  viùgt-trois  ans  secrétaire  du  Con- 
seil privé,  il  avait  pensé  qu'on  pouvait  le  croire  sur  pa- 
role. Là-dessus,  La  Torre  rédigea  une  protestation  offi- 
cielle, Brederode  en  fit  autant;  La  Torre  dressa  procès- 
verbal  de  leur  entrevue,  pendant  que  Brederode  décla- 
mait comme  un  furieux  et  accusait  la  Duchesse  d'être 
tyrannique,  capricieuse  et  déraisonnable.  Il  Unit  par 
mettre  La  Torre  en  prison  pendant  un  ou  deux  jours  et 
par  s'emparer  de  ses  papiers.  Par  une  singulière  coïnci- 
dence, ces  événements  se  passaient  le  13,  le  H  et  le 
1 5  mars  (2),  jours  du  grand  tumulte  d'Anvers.  Le  prince 
d'Orange  travaillait  k  empêcher  quarante  ou  cinquante 
mille  hommes  de  se  couper  mutuellement  la  gorge,  pen- 
dant que  Brederode  faisait  eurager  un  vieux  secrétaire 
formaliste,  mais  réservé  ;  telle  était  la  différence  de 
valeur  entre  les  deux  hommes. 

(I)  Corresp.  de  Guillaume  le   Taciturne,  t.  11,  p,  <39,  *W.  Bor., 
1.  III,  p.  tei,  101. 

|S)  Cnrresp.  de  Guillmimi-  le  Tarifume.  I.  Il,  p.  4f1-iM. 
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Ce  fut  le  dernier  exploit  du  comte.  11  resta  encore  quel- 
que temps  à  Amsterdam,  mais  les  événements,  en  se  suc- 
cédant, changèrent  le  bardî  champion  de  la  liberté  en  un 
vassal  soumis.  Avant  le  12  avril,  il  écrivit  à  Egmojit  pour 
le  prier  d'intercéder  en  sa  faveur  auprès  de  la  Régente, 
en  lui  donnant  carte  blanche  (I)  quant  aux  conditions, 
pourvu  qu'on  l'admit  h  faire  sa  paix  avec  le  gouverne- 
Aeot.  II  était  trop  tard  pour  qu'on  acceptât  la  soumission 
du  roi  des  Gueux.  On  ne  lui  accorda  d'autre  condition 
que  de  jouir  provisoirement  de  ses  revenus,  en  attendant 
qu'on  connût  le  bon  plaisir  du  roi.  Le  25  avril,  il  donna 
un  festin  à  ses  amis  favoris  dans  son  hdiel  d'Amsterdam, 
puis  s'embarqua  à  minuit  pour  se  rendre  àEmbden.Une 
longue  procession  de  ses  compagnons  l'escorta  jusqu'au 
vaisseau  au  bruit  des  chansons  à  boire  et  à  la  lueur  des 
torches.  Il  mourut  un  an  après,  de  chagrin  et  d'excès  de 
boisson,  au  cbflteau  de  Hardenberg,  en  Allemagne,  après 
beaucoup  de  colère  et  de  bniit,  et  malgré  ses  protesta- 
tions de  vouloir  mourir  comme  un  pauvre  soldat  aux 
pieds  de  Louis  de  Nassau  (2). 

Ce  II  bon  chevalier  et  bon  chrétien,  »  comme  son  frère 
le  nommait*  tendrement,  était  alors  en  Allemagne,  et  se 
préparait  k  la  grande  œuvre  que  Dieu  lui  destinait.  Bre- 
derode,  qui  s'était  engagé  dans  la  lutte,  peut-être  dans 
la  frivole  espérance  de  reconquérir  le  titre  de  comte  de 
Hollande  que  ses  ancêtres  avaient  porté,  n'avait  pas  été 
utile  pendant  sa  vie  à  la  cause  de  la  liberté,  et  sa  mort 
ne  laissa  pas  de  grands  regrets.  La  foule  désordonnée  de 
ses  partisans  se  dispersa  en  tous  sens  au  moment  du  dé- 

(I)  lettre  de  Gramielle  au  duc  d'Aile,  Ma.  (BIht.  de  Bourgogne). 
(a)  Bor..  t.  111,  p.  168.  Hoofill,  I.  IV,  p.  I3&.  Vit.  Viglii,  p.  SI.  — 
(^omp.  Bor.,  Hoordt,  uhi  tup. 
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part  de  son  cber.  Un  vaisseau  qui  porlaît  Batenburg, 
Galaine  et  d'autres  nobles  qui  tentaient,  avec  leurs 
hommes  d'armes,  d'aborder  dans  ua  port  d'Allemagne, 
fut  jeté  sur  la  côte  &  Harlîngen  ;  ces  gentilshommes, 
accablés  par  le  sommeil  et  par  l'ivresse,  ne  s'aperçurent 
pas  du  danger,  et  leur  pilote  les  livra  au  comte  Megbem. 
Les  soldats  furent  anssitdt  pendus.  Les  gens  de  qualité 
étaient  destinés  à  monter  sur  le  premier  grand  érhafàud 
que  le  duc  d'Albe  fit  élever  sur  la  place  du  marché ,  à 
Bruxelles  (1). 

La  confédération  était  entièrement  dissoute.  Parmi  les 
chefs  que  le  peuple  connaissait,  et  auprès  desquels  il  avait 
coutudie  de  chercher  du  secours  et  des  encouragements, 
les  uns  s'étaient  ralliés  au  gouvernement,  les  autres 
s'étaient  exilés,  quelques-uns  étaient  en  prisou.  Monti- 
gny,  surveillé  de  près  en  Espagne,  était  véritablement 
captif,  et  soupirait  en  vain  après  la  jeune  femme  qu'il 
avait  épousée  au  milieu  de  fêtes  si  brillantes  quelques 
mois  avant  son  départ,  et  après  l'enfant  qui  ne  devait 
jamais  connaître  son  père  (i).  Son  collègue,  le  marquis 
de  Bergben,  plus  heureux  que  lui,  était  déjà  mort.  L'ex- 
cellent Viglius  saisît  cette  occasion  pour  dire  un  mot  en 
faveur  de  Noircarmes  qui  avait  obligé  Tournai  à  mordre 
la  poussière,  et  qui  massacrait  les  habitants  de  Valen- 
ciennes  :  «  Nous  avons  appris  la  mort  de  Bergben,  »  écri- 
vait le  président  &  son  fidèle  Joachim  ;  «  )e  seigneur  de 
Noircarmes,  qui  l'a  remplacé  dans  le  gouvernement  du 
Hainault,  a  donné  un  échantillon  de  ce  qu'il  savait  faire. 
Quoique  je  n'aie  aucune  intimité  particulière  avec  ce 

(1)  PontuB  Payea,  iii, 

{i)  Cet  enfant  fui  baptitë  à  Tournai  le  t"  décembre  ISOG.  Pasquicr 
de  la  Barre,  Hb.,  p.  73. 
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genUlhomme ,  je  ne  puis  m'empëcber  de  lui  porter 
beaucoup  de  bienveillaDce.  C'est  pourquoi,  mon  cher 
Hopper,  faites  lout  ce  qui  sera  en  voire  pouvoir  pour 
qu'il  soit  nommé  gouverneur  [)).  h 

Le  départ  du  prince  d'Orange  sembla  amener  une 
éclipse  totale  dans  les  Pays-Bas.  La  nation  restait  sans 
défense,  tous  les  cœurs  étaient  glacés  d'effroi.  Les  gens 
compromis  dans  les  derniers  troubles,  ou  soupçonnés 
d'hérésie,  fuyaient  leur  demeure.  Les  soldats  fugitifs 
étaient  jetés  dans  les  rivières,  taillés  en  pièces  dans  les 
cbamps,  pendus,  brAlés  ou  noyés  comme  des  chiens, 
sans  quartier  et  sans  remords.  La  partie  la  plus  intelli- 
gente et  la  plus  industrieuse  de  la  population  quittait  le 
pays  en  foule.  Le  torrent  de  l'émigration  était  si  fort  que 
les  Pays-Bas  semblaient  destinés  &  devenir  un  désert 
aride,  comme  avant  l'ère  chrétienne.  Dans  les  campagnes, 
les  réformés  qui  ne  pouvaient  s'enfuir  retournaient  dans 
leurs  anciennes  retraites  ;  la  nouvelle  religion  était  ban- 
nie de  toutes  les  villes;  les  réunions  étaient  interrompues 
par  des  hommes  armés  ;  on  pendait  )es  ministres  et  les 
principaux  membres  de  la  congrégation  ;  on  battait  de 
verges  et  on  emprisonnait  les  disciples  en  confisquant 
leurs  biens,  lorsqu'ils  échappaient  à  l'échafaud.  Le  nom- 
bre dçs  réformés,  martyrs  de  leur  foi,  fut  incroyable.  Il 
n'y  avait  presque  point  de  village,  dit  1c  chroniqueur 
anversots,  qui  ne  fournit  cent,  deux  cents  ou  trois  cents 
victimes  au  bourreau  (2).  Les  nouvelles  églises  furent 
rasées,  et  on  se  servit  des  bois  de  construction  pour 
élever  des  gibets  (3).  On  trouva  plaisant  de  pendre  les 

(0  FoppeiK,  Suppl.,  t.  tl,  p.  &&?. 

(t;  Hcleren,  t.  Il,  p.  «&. 

(3j  DelaBaire.  Ms.,  p.  se.  Raor<li.t.lV,  p.  ISH.Sirads,!.  Vl.p.ïlS. 
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réformés  aux  poutres  sous  lesquelles  ils  avaient  espéré 
adorer  Dieu.  Les  biens  des  fugitifs  ftirent  confisqués.  I<es 
gueux  de  Dom  devenaient  mendiants  en  réalité.  Beau- 
coup de  gens  qui  aimaient  mieux  leurs  trésors  que  leur 
foi  restèrent  ou  devinrent  tout  d'un  coup  des  catholiques 
zélés.  Des  hommes  qui  n'avaient  pas  assisté  à  la  messe 
depuis  de  longues  années  ne  manquaient  plus  à  visiter 
les  églises  le  soir  et  le  matin  (Ij.  Des  gens  qui  ue  par- 
laient jamais  k  un  ecclésiastique,  sinon  pour  l'injurier, 
ne  pouvaient  plus  dîner  sans  voir  un  prêtre  k  leur 
table  (S).  Bien  des  personnes  soupçonnées  d'avoir  parti- 
cipé aux  rites  calvinistes  étaient  les  premières  et  les  plus 
ardentes  à  condamner  et  à  abolir  toute  apparence  de  ré- 
forme. Le  pays  était  aussi  complètement  pacifié,  pour 
employer  l'expression  du  conquérant,  que  la  Gaule  du 
temps  de  César. 

La  Régente  publia,  le  31  mai,  un  nouvel  édit  destiné  à 
remettre  en  mémoire,  à  ceux  qui  auraient  pu  les  oublier, 
tes  lois  antérieures  qui  n'étaient  pourtant  pas  de  nature 
à  s'efl'acerde  l'esprit  des  populations.  D'après  cette  nou- 
velle proclamation,  tes  ministres  et  prédicants  étaient 
condamnés  à  être  pendus.  Les  parents  et  les  maîtres  dont 
les  enfiints  et  les  domestiques  avaient  assisté  aux  réu- 
nions défendues  étaient  condamnés  à  être  pendus  ;  les 
enfants  et  les  domestiques  devaient  être  battus  de  verges. 
Tous  ceux  qui  chantaient  des  psaumes  k  l'enterrement 
de  leurs  parents  étaient  condamnés  k  être  pendus.  Les 
pères  et  mères  qui  faisaient  baptiser  leurs  enfants  par 
d'autres  mains  que  celles  d'un  prêtre  catholique  étaient 
condamnés  à  être  pendus.  Le  même  cb&timent  atten- 

tO  Bor.L  Ul,  p.  n*. 
(I)  Ibid. 
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daiL  le  ministre  orHciant,  le  pari%in  et  la  marraine.  Les 
maîtres  d'école  enseignant  des  erreurs  ou  de  fausses 
doctrines  étaient  de  même  punissables  de  mort.  Ceux 
qui  contrevenaient  aux  édits  en  achetant  ou  en  vendant 
des  livres  religieux  et  des  recueils  de  psaumes,  étaient 
passibles  de  la  même  peine  k  la  première  offense.  Toute 
insulte  ou  moquerie  contre  un  prêtre  ou  un  ecclésias- 
tique était  regardée  comme  un  crime  capital.  Les  vaga- 
bonds, les  fugitifs,  les  apostats,  les  moines  défroqués, 
devaient  quitter  toutes  les  villes  sous  peine  de  mort.  En 
tous  cas,  la  confiscation  des  biens  du  coupable  accom- 
pagnait le  châtiment  (1). 

Cet  édît,  rapporte  un  écrivain  contemporain,  redou- 
bla les  craintes  de  ceux  qui  professaient  la  nouvelle 
religion,  à  tel  point  qu'ils  quittèrent  le  pays  en  grandes 
masses  (S).  Il  devint  nécessaire,  en  conséquence,  de 
publier  une  proclamation  défendant  à  toutes  personnes 
étrangères  on  originaires  des  Pays-Bas,  de  quitter  les 
Provinces  ou  d'exporter  leurs  propriétés,  et  interdi- 
sant à  tous- les  capitaines,  charretiers  et  autres  proprié- 
taires de  moyens  de  transport,  d'assister  les  fugitifs  dans 
leur  fuite,  le  tout  sous  peine  de  mort  (3). 

Croira-t-on  que  l'édit  du  24  mai,  dont  nous  venons  de 
retracer  quelques  articles,  fut  pour  le  roi  Philtppele  sujet 
d'une  grande  colère,  à  cause  de  son  excemve  douceur?  Il 
écrivit  à  la  Duchesse,  en  lui  exprimant  son  mécontente- 
ment et  sa  douleur  pour  la  promulgation  d'un  édit  si 
inconvenant,  si  illégal,  si  contraire  à  la  religion  chré- 
tienne :  «  Rien,  disait-il,  ne  pouvait  l'offenser  ni  l'afOiger 

(I)  Le  texte  de  l'édit  le  trouve  dans  Bor.,  t.  III,  p.  110,  ill. 

(î)  ihid.,^.  m. 

(3)  IMd..f.  1Î5. 
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plus  profoDdâment  qu'un  outrage,  quelque  léger  qu'il 
fût,  envers  Dieu  et  la  sainte  Église  catholique.  Il  ordon- 
nait,  en  conséquence,  k  sa  soeur  de  retirer  son  édit  (I). 
On  pourrait  croire,  d'après  la  lettre  de  Philippe,  que  le 
roi  était  enfin  effrayé  des  horreurs  qui  se  commettaient 
en  son  nom.  Hélas  1  il  s'indignait,  au  contraire,  de  ce 
qu'on  pendait  des  hérétiques  qu'on  aurait  dû  brûler,  et 
de  ce  que  la  loi  laissait  une  porte  ouverte,  quelque 
étroite  et  presque  impraticahle  qu'elle  pût  être,  pour 
permettre  aux  coupables  de  s'échapper. 

Pendant  que  le  paye  est  plongé  dans  la  stupeur  par  les 
maux  qu'il  endure  et  ceux  qu'il  redoute,  les  trompettes 
des  régiments  espagnols  résonnent  déjà  au  delà  des  Al- 
pes. Le.ndeau  tombe  sur  le  prologue  de  la  grande  tra- 
gédie que  le  regard  prophétique  du  prince  d'Orange  a 
prévue.  Quand  la  scène  se  rouvrira,  un  spectacle  de 
souffrance  et  de  sang ,  des  batailles,  des  sièges,  des  exé- 
cutions, des  actes  d'une  tyrannie  aussi  inflexible  que 
vaillante,  une  résistance  surhumaine  et  victorieuse,  des 
sacrifices  héroïques,  des  preuves  d'un  courage  fanatique 
et  d'une  cruauté  insensée,  passeront  tour  à  tour  sous  les 
yeux  du  lecteur;  on  verra  le  bien  et  le  mal  se  disputer 
la  victoire,  et  l'énergie  humaine,  la  souffrance  humaine 
et  le  courage  humain  présenter  ont  un  spectacle  rare 
dans  l'histoire  du  monde. 

(1)  Corretp.de  Philippe  H,  t.  II,  p.  5&0-U2. 
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LE  DUC  D-ALBE  (1567-1873). 

CHAPITRE   PREMIER 


UiBaeiuiona  dani  le  Cabinet  espagnol. -- Ha;  Gomei  et  le  duc  d'AJbe.— 
I^  conquête  des  Pays-Bas  est  confiée  au  ducd'Albe.  —  Sa  naltunce, 
(arrière  antérirtire  et  caractère  dn  duc  d'Albe.  —  OrganlBallon  de 
l'arm  éedlnvasiOD.  —  Elle  marche  sur  tes  Prorincea,  --  Plaintes  de 
la  ducheaae  Marguerite.  —  Le  duc  d'AUw  reçoit  des  dépulatlons  aux 
rronUères.  —  Entrevue  du  Duc  avec  Egmont.  —  Réception  du  duc 
d'Albe  par  Mai^uerlte  de  Parme.  —  Circulaires  adressées  bu\  vlllea 
pour  les  obliger  i  recevoir  des  garnisons.  -~  Correspondance  secrète 
deHa^uerlle.  —  Inquiétude  générale.  —  Le  duc  d'Albe  demande 
lei  clefs  des  grandes  villes.  —  Projets  secrets  du  gouvernement  au  dé- 
part du  duc  d'Albe.  —  L'atreAatlon  du  prince  d'Orange,  d'Egmont, 
de  Hom  et  de  plusieurs  autres  était  convenue.  ~  Conduite  perdde 
du  gouvernement  envers  em.  —  Aveuglement  d'ï^ont.  —  U  reçoit 
des  avertissements  de  H.  de  BiUy  et  de  plusieurs  autres  personne». 

—  Hesi^ret  prises  pour  tromper  le  corate  de  Hom.  —  Banquet  du 
grand  prieur.  —  Le  prieur  avertit  Egmont.  —  Mauvais  conseils  de 
Nolrearmes.  —  On  arrête  Eginont,  Hora,  Baklieneel  et  Straalen.  — 
Constemalion  publique.  —  Impatience  de  la  duchesse  Marguerite. 

—  Commentaires  caracléristiques  de  Granvelle.  —  Ses  rnschinallona 
et  manœuvres  secrètes.  —  BarghenelHontlgny. —  Demiersmoments 
du  nurqub  de  Bergen.  —  Perfldie  de  Buy  (loraes.  —  Ëtablltse- 
ment  du  •  Consul  de  sang.  >  —  Traits  dlstlnctift  de  cette  indltu- 
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Uon.  —  Procëdrà  inildleui  de  VIgliui.  —  CoTTetpanduMe  lecrète 
au  Hijet  du  préaident  entre  Philippe  et  le  duc  d'Albe.  —  Henibres 
àa  •  CoDMll  de  ung.  —  Portraits  de  Vargat  et  de  HcsmIe.  —  Mode 
de  procédure  adopté  par  le  Conseil.  —  Exécutions  en  muse.  —Dés- 
espoir des  pTOTlnces.  ~  La  dëmiHion  de  la  duchesse  HarguertU 
«il  acceptée.  —  Elle  quitte  les  Pays-Bas.  —  La  guerre  civile  renm- 
inenceenFnnee.  —  Hort  du  connétable  de  Moulmorency.  —  Le  duc 
d'AUw  envoie  des  troupes  auxiliaires  en  France .  —  ConstnictioD  de 
la  citadelle  d'Anvers.  —  Description  de  la  clladelle. 


L'invasioD  à  main  armée  des  Pays-Bas  était  la  consé- 
quence nécessaire  de  tous  les  crimes  antérieurs.  Cet 
inévitable  résultat  se  fit  attendre  plutôt  à  cause  de  la  len- 
teur ordinaire  de  Philippe  que  pour  toute  autre  raison 
puisée  dans  la  situation.  Jamais  monarque  n'a  tenu  plus 
obstinément  k  des  projets  plus  cruels;  jamais  homme 
n'a  procédé  plus  languissammenl  et  avec  plus  de  dé- 
tours vers  son  but.  Enfin,  le  roi  jeta  le  masque  de  la  dou- 
ceur et  de  toute  clémence  possible  ;  mais  il  parlait  tou- 
jours de  la  visite  qu'il  avait  l'intention  de  faire  dans  les 
Provinces.  Il  assurait  la  Régente  qu'il  était  prêt  à  se  lais- 
ser gouverner  par  son  avis,  et  que,  puisqu'elle  avait  fait 
des  préparatifs  poiu-  son  arrivée  en  Zélande,  il  viendrait 
débarquer  en  Zélande. 

Comme  par  le  passé,  les  deux  personnages  les  plus 
importants  parmi  les  conseillers  de  Philippe  étaient  ituy 
Gomez  et  le  duc  d'Albe,  Ils  représentaient  toujours  des 
idées  diamétralement  opposées,  et  leur  caractère,  leur  ' 
humeur  et  leur  histoire  présentaient  un  contraste  frap- 
pant. La  politique  du  Prince  était  pacifique  et  conci- 
liante, celle  du  Duc  était  rude  et  guerrière.  Ruy  Gomei 
désirait  éviter,  s'il  était  possible,  la  mission  &  main  armée 
du  duc  d'Albe,  et  il  conseillait  ouvertement  au  roi  d'ac- 
complir son  ancienne  promesse  et  de  paraître  en  per- 
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sonac  devant  ses  sujets  rebelles.  La  jMousie  el  la  haine 
qui  existaient  entre  le  Prince  et  le  Duc,  entré  le  ministre 
de  la  paix  et  l'exécuteur  de  la  vengeance,  éclataient  con- 
stamment, en  présence  môme  du  roi.  Les  disputes  re- 
naissaient sans  cesse  dans  le  Conseil.  Décidé  &  empêcher, 
s'il  était  possible,  l'élévation  de  son  rival,  le  favori  fut 
un  moment  sur  le  point  de  demander  le  commandement 
de  l'armée.  Il  était  plaisant  de  penser  qu'un  homme  dont 
la  vie  s'était  passée  tout  entière  dans  la  paix,  et  qui 
-  tremblait  au  seul  bruit  des  armes,  pût  vouloir  remplacer 
le  terrible  duc  d'AIbe,  qui  avait  en  horreur  le  seul  (uot 
de  crainte,  disent  ses  panégyristes,  avec  une  vraie  exa- 
gération espagnole.  Mais  il  y  avait  une  limite  que  l'in- 
fluence même  d'Anne  de  Mendoza  et  de  son  mari  ne 
pouvait  dépasser.  Philippe  n'était  pas  homme  à  se  laisser 
traîner  dans  les  Pays-Bas  contre  son  gréj  ni  h  renoncer  à 
donner  le  commandement  de  son  armée  à  l'homme 
d'Europe  qui  était  le  plus  propre  à  exécuter  ses  inten- 
tions (1). 

On  décida  enfin  que  l'hérésie  serait  domptée  dans  les 
Provinces  par  la  force  des  armes.  L'invasion  ressemblait 
fort  aux  croisades  contre  les  iufidèles  et  aux  expéditions 
à  la  recherche  des  trésors  des  Indes,  exploits  familiers  à 
la  chevalerie  espagnole.  La  bannière  de  la  croix  devait 
llotter  sur  trois  cents  villes  infidèles ,  et  un  torrent  de 
richesses,  plus  précieuses  que  toutes  celles  des  mines 
du  Mexique  et  du  Pérou,  devait  couler  dans  le  trésor 
royal  de  la  source  inépuisable  des  confiscations.  Qui  pou-  ' 
vait  être  le  Tancrëde  et  le  Pizarre  de  cette  entreprise 
mieux  que  le  duc  d'AIbe,  que  cet  homme  qui  avait  juré, 

(!)  Cabrera,  Ll.p.  Tl  )  t.  V]|1,  |i.  4i4.  Slrada,  I.  1;  (t.  IS)  i.  Il, 
11.  383.  Hûi.  du  duc  dÂlbt,  t.  It,  p.  l&S-Jfl. 
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depuÎ!)  son  enfance,  auprès  tIu  tombeau  de  son  père,  une 
haine  mortelle  aux  intidèle$?n  commença  par  former  une 
année  de  troupes  choisies,  en  rappelant  les  quatre  lé- 
gions ou  tenio»,  qui  étaient  en  garnison  à  Naples,  en  Si- 
cile, en  Sardaigne  eten  Lombardie,  et  en  les  remplaçant 
par  des  recrues.  Dix  mille  hommes  d'élite  se  trouvèrent 
ainsi  prét«  à  marcher  sur  les  Provinces,  el  le  duc  d'Albe 
fut  nommé  commandant  en  chef  (1). 

Ferdinand  Alvarez  de  Toledo,  duc  d'Albe,  était  en 
1567  dans  sa  soixantième  année.  U  était  le  général  le 
plus  expérimenté  et  le  plus  heureux  d'Espagne  et  d'Eu- 
rope. Personne  n'avait  étudié  plus  profondément  et  pra- 
tiqué plus  constamment  l'art  militaire.  Il  était  le  savant 
le  plus  consommé  dans  la  science  la  plus  importante  de 
l'époque,  le  maître  le  plus  habile  et  le  plus  sévère  dans 
la  seule  profession  honorable  de  son  temps.  Depuis  Dé- 
métrius  Poliorcète,  personne  n'avait  assiégé  autant  de 
villes  ;  depuis  Fabius  Cunclator,  jamais  général  n'avait 
évité  tant  de  batailles,  et  aucun  militaire,  quelque  cou- 
rageux qu'il  pût  être,  n'était  parvenu  k  une  plus  flère  in- 
différence pour  la  calomnie  et  les  critiques.  Il  avait 
prouvé,  dans  sa  jeunesse,  k  Fontarabîe,  et  plus  tard  à 
Mflhlherg,  qu'il  était  capable  d'héroïsme  et  d'une  bra- 
voure éclatante,  quand  cela  était  nécessaire  ;  il  pouvait 
donc  écouter  avec  dédain  les  sottes  plaisanteries  de  ses 
ennemis.  Sachant  qu'il  tenait  son  armée  dans  sa  main, 
grâce  à  une  discipline  incomparable  et  à  la  puissance 
.d'un  nom  illustré  par  tant  de  victoires,  il  pouvait  suppor- 
ter avec  bonté  et  patience  les  murmures  de  ses  soldats, 
quand  il  refusait  de  les  mener  au  combat. 

(I)  Brandt,  Hùt.  da  réform.,  1. 1,  p.  4M.  De  TItuu,  I.  V.p.  Kl, 
]8&,  :eO.  Bem.  MeiKlou,  Giwrra  dt  lospayset  boxos,  p.  M,  11,  ÎB. 
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H  élail  né  en  1508,  dans  une  fahiille  qui  se  Taisait 
gloire  de  descendre  des  Empereurs.  Un  Paléologue,  frère 
d'un  des  empereurs  de  Conslaotinople,  avait  pris  la  ville- 
de  Tolède  et  avait  transmis  son  nom  àses  enTanU  comme 
une  appellation  de  famille  (1).  Le  père  de  Ferdinand,  don 
Garcia,  avait  été  tué  dans  l'Ile  de  Gerby,  dans  un  com- 
bat avec  les  Maures,  quand  son  fils  n'avait  encore  que 
quatre  aus.  L'eiifont  fut  élevé  par  son  graad-père,  don 
Frédéric,  et  formé  tout  petit  au  métier  des  armes.  Sa 
bai^e  pour  les  infidèles  et  la  résolution  de  venger  le 
sauf;  de  son  père,  mort  sur  la  terre  étrangère,  furent  ses 
premiers  instincts  (3).  Dès  sa  jeunesse,  il  se  distingua 
par  ses  prouesses.  Il  se  battil  pour  la  première  fois  à 
FonUrabie,  et  en  dépit  de  ses  seize  ans,  la  consUince,  le 
brillant  courage  et  l'exactitude  militaire  dont  il  fit  preuve, 
concoururent,  dit-on,  puissamment  au  succès  des  armes 
espagnoles. 

En  1530,  il  accompagna  l'Empereur  dans  sa  campagne 
contre  les  Turcs.  Cbarles  reconnut  instinctivement  le 
mérite  dujeunebommequi  devait  partager  avecluitous 
ses  travaux  et  toutes  ses  victoires,  et  il  le  traita  dès  l'abord 
avec  une  faveur  distinguée.  Jeune,  brave,  passionné, 
Ferdinand  de  Tolède  était  alors  un  hérosaussi  intéressant 
qu'aucun  de  ceux  qui  ont  pu  apparaître  dans  les  romans 
castillans.  La  course  à  cbeval  qu'il  fit  en  dix-sept  jours, 
pour  aller  et  revenir  de  Hongrie  en  Espagne,  dans  le  seul 
but  de  voir  un  moment  la  femme  qu'il  venait  d'épouser, 
n'est  pas  le  trait  te  moins  séduisant  d'une  vie  qui  devait 
être  plus  tard  si  tragiquement  souillée  de  sang.  En  1ÏL3S, 

(1)  Dala  Knca,  Hesall.  de  la  vida  de  Don  T-  A.  de  T.  Dnqae  de 
Aiva,  p.  3.  —  Bisl.duducd'Albe,  t.  I,  p,  5. 
(S)  Hitt.  du  due  d'Al&e.  t.  I,  p.  8. 
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il  accompagna  l'Empereur  dans  sa  méraoïnble  «xpëdi- 
tion  sur  Tunis.  En  1546  et  1547,  il  commanda  en  chet 
contre  la  ligue  de  Smalcalde.  Son  plus  brillant  fait  d'ar- 
mes, et  l'exploit  le  plus  éclatant  peut-être  du  rè^e  de 
l'Empereur,  fut  le  passage  de  l'Elbe  et  la  bataille  de 
MOblberg ,  exécutas  en  dépit  des  reproches  amers 
de  Masimilîen  et  de  la  terrible  chance  d'une  défaite  (1). 
Cette  victoire  mit  Sn  à  la  guerre.  Le  gigantesque  et  ei- 
cellent  Jean-Frédéric  fut  surpris  à  ses  dévotions  dans 
l'église,  et  s'enfuit  en  laissant  ses  boites,  que  la  maison 
de  Tolède  conserva,  dit>on,  depuis,  parmi  ses  trésors,  à 
cause  de  leur  taille  extraordinaire  (2).  La  déroute  fut 
complète.  «  Je  suis  venu,  j'ai  vu,  Dieu  a  vaincu,  »  disait 
l'Empereur  en  parodiant  pieusement  le  mot  de  César. 
Maximilicn  accabla  d'excusés,  en  le  pressant  dans  ses 
bras,  l'héroïque  don  Ferdinand,  lorsqu'il  revint,  après 
avoir  poursuivi  les  fugitifs,  revêtu  d'une  simple  armure 
qui  ne  portail  d'autre  ornement  que  les  traces  du  sang 
de  ses  ennemis.  La  victoire  était  si  complète  et  si  ines- 
pérée qu'on  ne  crut  pouvoir  l'expliquer  que  par  une  in- 
tervention miraculeuse.  On  supposa  qu'à  l'exemple  de 
Josué,  don  Ferdinand  avait  ordonné  au  soleil  de  s'arrêter 
et  que  l'astre  lui  avait  obéi.  Comment  le  passage  de  la 
rivière,  qui  ne  s'acbeva  qu'à  sis  heures  de  l'après-midi, 
et  la  défaite  complète  de  l'armée  protestante  eussent- 
ils  pu  avoir  lieu  par  un  crépuscule  du  mois  d'avril?  On 
coanatt  la  réponse  du  duc  au  roi  de  France,  Henri  H,  qui 
le  questionnait  un  jour  sur  ce  sujet  :  n  Stre,  j'étais  trop 
occupé  ce  soir-là  de  ce  qui  se  passait  sur  la  terre,  pour 
prendre  garde  aux  évolutions  des  corps  célestes.  d-H 

(I)  Hùl.duducd-Albe.l.  1,  c.  vji.  U«Thoii,  liv.  IV. 
[I)  Ibid.,  l.  ],  p.  27t.  BranlOute.  Hommèa  illuti..  c.  v. 
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n'eut  heureusement  pas  à  faire  partie  de  l'expédition 
d'Alger;  il  ne  fut  pas  témoin  de  la  honteuse  retraile  dlns- 
pnick.  mais  il  ne  put  éviter  le  fatal  siège  de  Metz 
qui  apparaît  comme  un  désastre  au  milieu  de  la  longue 
suite  de  ses  succès.  Faisant  k  la  fois  le  devoir  d'un  géné- 
ral et  celui  d'ane  sentinelle,  soutenant  son  armée  par  son 
courage  et  par  la  discipline  qu'il  maintenait  lorsqu'il 
ne  restai!  plus  aucune  autre  ressource,  il  réussit  enOn, 
quand  la  moitié  des  cent  mille  hommes  qui  avaient  in- 
vesti la  ville  eurent  succombé,  à  persuader  à  son  maître 
de  lever  le  siège  avant  que  les  cinquante  mille  survivants 
fussent  morts  de  f^id  et  de  faim  (1). 

Lacarriérednducd'Albe  avait  atteint  son  point  culmi-  - 
nant;le  brouillard  qui  voila  l'astre  couchant  de  l'empire 
enveloppa  également  sa  vie.  II  accompagna  Philippe  en 
Angleterre,  en  IS54,  lorsque  le  Prince  s'y  rendit  pour  se 
marier,  et  il  devait  plus  tard,  comme  vice-roi  et  généra- 
lissime, occuper  en  Iulie  une  position  i^usse.  Grand 
capitaine  chargé  d'une  petite  guerre,  champion  de  la 
croix  portant  les  armes  contre  le  successeur  de  saint 
Pierre,  il  réussit  &  sortir  de  ses  embarras  avec  son 
adresse  ordinaire,  mais  sans  ^  recueillir  beaucoup  de 
gloire  (2).  Les  mortifications  lui  étaient  échues  en  par- 
tage, un  autre  remportait  les  victoires.  L'éclat  de  son  nom 
semblait  sur  le  point  de  disparaître  devant  les  triomphes 
d'un  rival  détesté  qui  apparaissait  snr  l'horizon.  Pendant 
qu'il  temporisait  auprès  d'on  vieillard  qu'il  ne  pouvait 
écraser,  le  comte  d'Egmont  avait  vaincu  les  troupes  d'é- 
lite'de  la  France,  et  défait  ses  plus  illustres  capitaines. 
Ce  crime  impardonnalHe  ne  pouvait  être  expié  que  par 

(I)  nui.  du  duc  tTAlbe.  t.  I,  p.  Î7Î-283  ;  lU:  111,  r.  iïi-ïiiï. 

(1)  ftW.,  llï.  TVet  V.  DeTboa,  llv.  XVIII   Delà  Rota,  «tnUtoi . 
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le  sang  du  vainqueur.  Le  moment  approchait  oCi  cette 
vengeance,  si  longtemps  relardée,  allait  enfin  être  satis- 
faite. A  tout  prendre,  le  duc  d'Albe  n'avait  point  de  supé- 
rieurs parmi  les  généraux  de  son  siècle.  Il  maiutenait  la 
discipline  comme  personne  ne  le  savait  faire  en  Espagne, 
peul-élre  en  Europe.  Il  était  prodigue  de  temps,  mais 
économe  du  sang  de  ses  soldats,  ce  qui  était  peut-être, 
aux  yeux  de  l'humanité,  sa  première  vertu.  <<  Le  tempset 
moi,  cela  fait  deux,  »  disait  souvent  Philippe,  et  son  ca- 
pitaine favori  regardait  cette  maxime  comme  aussi  ap- 
plicable à  la  guerre  qu'à  la  politique.  Telles  étaient  ses 
qualités  militaires.  Comme  homme  d'État,  il  n'avait  ni 
expérience  ni  génie.  Comme  homme,  son  caractère  est 
facile  à  décrire  :  ses  vices  étaient  peu  nombreux,  mais 
atteignaient  des  proportions  colossales,  sans  être  contre- 
balancés par  aucune  vertu.  Il  n'était  pas  adonné  à  la  dé- 
bauche ni  à  l'intempérance  ;  mais  ses  panégyristes  de  pro- 
fession lui  reconnaissent]  une  avarice  inouïe,  et  lé  monde 
a  reconnu  qu'une  pareille  comhinaisonderuseet  de  féro- 
cité, de  patience  vindicative  et  de  soif  du  sang,  éléments 
principaux  de  sa  naturemorale,nes'est  jamais  rencontrée 
au  même  point  cbezleshétesféroces,etbienraremeotchez 
les  hommes.  Son  histoire  devait  prouver  que  le  soin  qu'il 
avait  pris  jadis  d'épargner  la  vie  de  ses  soldats,  ne  venait 
pas  de  son  amour  pour  la  race  humaine.  Il  était  hautain  et 
sévère.  On  obtenait  aussi  difficilement  accès  auprès  de  lui 
qu'auprësduroi,etil  était  plus  arrogant  que  son  souverain 
pour  ceux  qui  étaient  admis  en  sa  présence.  En  parianlaux 
gens  il  employait  fréquemment  le  n  vous»  si  rarement 
usité  dans  son  pays(]),Il  avait  le  droit  de  rester  couvert 

{i;  v.d.  Vjni-ki,  t.ll,p.u. 
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devant  le  roi  d'Espagne,  et  il  eut  quelque  peiae  ày  renon- 
cer en  présence  de  l'empereur  d'Allemagne  (1).  II  était 
d'une  bmille  illustre,  mais  ses  biens  n'étaientpas  consi- 
dérables. Son  ducbé  était  petit  et  ne  lui  fournissait  pas 
plus  de  quatre  cents  soldats  et  quatorze  mille  couronnes 
par  an.  I)  était  babile  dans  les  affaires  d'argent,  et  avait 
toujours  une  forte  somme  placée  dans  le  commerce. 
Dix  ans  après  son  arrivée  dans  les  Pays-Bas,  on  suppo- 
sait qu'il  avait  déjà  porté  son  revenu  k  quarante  mille 
couronnes,  par  le  profit  des  placements  qu'il  avait  faits  k 
Anvers  (2).  Nous  avons  déjà  dit  qu'on  s'est  souvent 
mépris  sur  son  mérite  militaire.  On  l'a  cru  parfois 
tacticien  théorique,  pluUt  que  commandant  pratique, 
plus  capable  de  discourir  sur  les  batailles  que  de  les 
gagner.  Quoique  sa  vie  n'eût  été  qu'une  longue  campa- 
gne, on  l'accusait  encore  fréquemment  de  timidité  (3). 
Un  gentilhomme  de  la  cour  de  l'empereur  Charles 
adressa  au  Duc  une  lettre  sous  le  titre  de  u  générai  des 
armées  de  Sa  Majesté,  dans  le  ducbé  de  Milan,  en  temps 
de  paix,  et  majordome  de  sa  maison  pendant  la  guerre.» 
On  dit  que  la  leçon  fut  utile  au  Duc,  mais  qu'il  récom- 
pensa  mal  le  gentilhomme  qui  la  lui  avait  donnée,  lui 
ayant  fait  plus  lard  trancher  la  tOte  (4).  En  général,  pour- 
tant, le  duc  d'Albe  manifestait  un  mépris  philosophique 

(I)V.  éeVywM,  ibid. 

(!)  BadoTaro,  Me. 

iXi  Surlano,  Me.  Badovaro.  M«. 

())  Cette  anecdote  n\  ■tirihuëe  par  dom  UTHqve  et  H.  Gachard  Ji 
BadoTiro.  On  ne  la  tronTt  pas  dan»  la  copie  de  son  mannecrit  déposée 
n  la  Bibliothèque  de  Boni^ogne.  Le  BénMIelin  ne  désigne  pat  l'auteur 
delà  plaisanterie.  On  est  leoté  d'eri  accuser  Rgmont  ;  cependant  leduc 
tit  raup«1a  tête  A  tant  de  gentllshommra  que  la  description  estvRRue. 
(Dont  [.évesque,  Mém.  rie  GranvelU.  I.  1,  p.  !fl.)- 
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pour  IcR  atis  divers  nu  sujet  de  sa  gloire  militaire,  et  dù- 
dsiguait  surtout  les  critiques  de  ses  propres  soldats  : 
Il  Rappelez-vous,  »  disait-il  un  jour  à  don  Juan  d'Autri- 
che, Il  que  les  premiers  ennemis  qu'on  doit  combattre 
sont  nos  propres  troupes  et  leurs  murmures  sur  le  ré- 
sultat de  tel  engagement,  ou  leur  désir  de  voir  arriver 
tel  autre  ,  et  ces  plaintes:  «  Je  crois  qu'on  aurait 
dû  donner  la  bataille  ;  mon  avis  est  qu'il  n'eût  pas  falla 
perdre  ceU«  occasion.  »  Votre  Altesse  aura  assez  d'occa- 
sions de  montrer  sa  valeur,  et  ne  sera  jamais  assez  flstible 
pour  sa  laisser  influencer  par  le  babil  de  ses  soldats  (l)j 

Il  était,  de  sa  personne,  grand,  maigre  et  roide,  avait 
la  tête  petite,  le  visage  long,  les  joues  p&les  et  creuses, 
les  yeux  noirs  et  étincelanls,  le  teint  uni,  les  cheveux 
hérissés  et  la  barbe  grise,  descendant  en  deux  longues 
mèches  sur  sa  poitrine  (9). 

L'instrument  était  bien  adapté  aux  desseins  du  rot. 
L'homme  d'Europe  le  plus  propre  à  les  servir  était  à 
la  tête  d'une  armée  de  dix  mille  vétérans  d'élite.  Les 
simples  soldats  de  n  cette  gentille  et  gaillarde  armée,  » 
dit  avec  enthousiasme  Brantûme,  qui  s'était  rendu  en 
Lorraine,  dans  le  but  de  la  voir  passer,  n  portaient  tous 
des  armures  gravées  ou  dorées,  et  étaient  équipés  de 
tous  points  comme  des  capitaines,  »  Ils  portaient  pour  la 
première  fois  des  mousquets,  armes  qui  étonnèrent  fort 
les  Flamands  quand  elles  commencèrent  à  retentir  à 
leurs  oreilles.  Brantôme,  qui  était  connaisseur,  dit  qu'on 
eût  pu  prendre  les  mousquetaires  pour  des  princes,  tant 

(1)  Doeum.  ined.para  lahûtoria  de  Espatm,  t.  III,  p.  Ï13-Iflt. 

(!)  Badovaro,  Il  a.  Il  y  a  dam  la  galerie  rovali!  d'^nuterdain  on 
portrait  da  duc,  du  temps,  par  Barcnds,  quÉ  s'accorde  parfallement 
■VM  lu  descriptions  qui  nous  rtsieql  de  sa  personne. 
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leur  arrogance  était  de  bonne  gr&ce.  Chacun  d'eux  était 
siiÎTi  par  son  Talei  ou  écujer,  qui  portait  ses  armes  par- 
tout, honnis  sur  le  champ  de  bataille,  et  le  reste  del'ar- 
mée  les  traitait  avec  la  même  déférence  que  s'ils  eussent 
été  des  officiers  (1).  Les  quatre  régiments  de  Lombardie, 
lie  Sardaigne,  de  Sicile  et  de  Naples  se  montaient  à  peu 
prés  à  neuf  mille  hommes  de  la  meilleure  infanterie  qui 
Mt  en  Europe.  Ils  étaient  commandés  par  don  Sancbo  de 
LodrOD,  don  Gonzalo  de  Bracamonte,  Julien  Homcro  et 
Alfonso  de  Ulloa,  généraux  de  talent  et  d'expérience  (2). 
La  cavalerie,  composée  de  douze  cents  cheraux,  était 
sous  les  ordres  du  fils  naturel  du  Duc,  don  Ferdinand  de 
Toledo,  prieur  des  chevaliers  de  Saint-Jean.  Ghiapîn  Vi- 
lelli,  marquis  de  Cetona,  qui  avait  servi  le  roi  dans  de 
nombreuses  campagnes,  fut  nommé  maréchal  de  camp, 
et  Gabriel  Cerbellooi  fat  placé  à  la  télé  de  l'artillerie.  Le 
Duc  reçut  en  route,  comme  présent  du  duc  de  Savoie, 
les  services  du  célèbre  ingénieur  Pacheco  [3]  ou  Paciotti, 
dont  le  nom  est  resté  lié  à  celui  de  la  plus  grande  cita- 
delle des  Pays-Bas.  On  verra  plus  tard  quel  sort  funeste 
l'attendait,  au  début  des  succès  du  parti  libéral  (4). 

Le  Duc  s'embarqua,  le  10  mai,  à  Carthagéne,  pour 
commencer  sa  grande  entreprise.  Son  armée,  parfaite- 
ment organisée,  sans  être  considérable,  comptait  au 
nombre  de  ses  recrues  deux  mille  femmes  de  mauvaise 
vie,  aussi  régulièrement  enrôlées  et  enrégimentées  que  la 
cavalerie  ou  l'artillerie  (5).  Trente-sept  galères,  sous  les 

(ij   Branibwe,  Grandt eapit.  ^'nin^.,  p.  7&  (Ducd'AIbe). 

(3)  Herdoia,  Gmma  de  loi  paytes  baaos,  toi.  30,11,  IP,  SO. 
(3t  Uoordl,  t.  IV,  p.  14«. 

(4)  Ibid.  Corrtip.  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  U5  (Ullre  de  J.  de  Horii 
A  Arnnul  Van/m),  BranlAmp,  Fie  du  dueiFAIbe. 

|&]  Telle  «tait  1h  phyrlnTiomle  momie  île  l'amibe  qui  v«imII  eiérutrr 
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ordres  du  prince  André  Doria,  amenèrent  la  plus  grande 
partie  des  troupes  k  Gf>nes;  le  Duc  fut  retenu  quelques 
jours  à  Nice,  par  un  accès  de  flévre.  Le  2  juin,  l'armée 
86  réunit  à  Aleiandrie  de  Palla,  et  Saint-Ambroîse,  vil- 
lage au  pied  des  Alpes,  fut  désigné  pour  le  prochain 
rendez-vous.  Les  forces  du  duc  d'Albe  formaient  trois 
divisions,  qui  se  suivirent  à  travers  le  mont  Cenîs,  la  Sa- 
voie, la  Bourgogne  et  la  Lorraine,  en  couchant  l'une 
après  l'autre  dans  les  rnSmcs  quartiers  (<).  Se  déroulant 
ainsi  sur  une  seule  ligne,  en  longs  replis,  l'armée  qui 
al  lait  être  l'instrument  de  la  vengeance,  si  longtemps  diflé- 
rée,  de  Philippe  s'avançait  vers  son  but  fktal,  àtraversies 
forts  et  les  défilés  étroits  des  montagnes.  Quelques-uns 
des  passages  qu'il  fallut  traverser  étaient  si  dangereux  (S) 
que,  si  la  trahison  que  rêvait  le  roi  eût  esisté  en  réalité, 
pas  un  seul  homme  n'eût  échappé  pour  raconter  le  dé- 
sastre. Si  le  comte  d'Egmont  eût  voulu  conspirer,  comme 
on  l'en  accusait,  il  lui  eût  été  facile  de  trouver  les  moyens 
de  couper  le  chemin  aux  troupes,  avant  qu'elles  pussent 
pénétrer  dans  le  pays  qu'elles  avaient  voué  à  la  destruc- 
tion. L'expérience  militaire  du  comte,  son  génie  pour 
les  entreprises  hardies,  sa  grande  popularité  et  la  haine 
profonde  qu'inspirait  le  duc  d'Albe  à  la  population,  lui 
auraient  aisément  fourni  des  instruments  pour  porter  ce 
coup  terrible  au  despotisme. 

Douze  jours  de  marche  sufBrent  à  l'armée  pour  traver- 
ser la  Bourgogne  ;  le  voyage  en  Lorraine  fut  de  même 

lei  graadj  desseins  religieux  de  Philippe:  c'élait  sous  cette  fcinne 
inHms  que  la  volonté  de  Dieu  allait  se  manlfeater  aui  yeux  des 
h^Kques  des  Pay«-Bu. 

(I)  Meadou.  p.  30. 

(î)  Ibid. 
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longueur.  Pendant  tout  ce  remps,  elle  fut  suivie  de  près 
par  an  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  détaché  pour  ce 
service  par  le  roi  de  France  qui,  dans  la  crainte  d'un 
nouveau  soulèvemeat  des  Huguenots,  avait  refusé  aux 
Espagnols  le  passage  &  travers  ses  États.  Cette  armée 
d'observation  ne  les  quittait  pas  plus  que  leur  ombre,  et 
surveillait  Lnus  leurs  mouvements.  Un  corps  de  six  mille 
Suisses,  également  inquiets  de  la  marche  des  armées  es- 
pagnoles, se  maintenait  aussi  à  leurs  câLés,  sans  apporter 
d'obstacle  à  leurs  mouvements.  Avant  le  milieu  d'août, 
le  duc  .iiiiva. à  Thionville,  sur  la  frontière  du  Luxem- 
bourg, aj-rés  avoir  traversé,  pendant  deux  lieues,  une 
forêt  qui  -icmblait  destinée  à  mettre  une  petite  armée  en 
état  de  (lérendrel'entréedu  pays  contre  les  troupes  quïal- 
laient  \\  nvahir.  Le  général  espagnol  ne  rencontra  aucun 
obstacle,  et  ses  soldats  campèrent  enfin  sur  te  territoire 
des  Pays-Bas,  après  avoiraccompli  leur  dangereux  voyage 
avec  une  sécurité  absolue  et  une  discipline  admirable  (1). 
La  Duchesse  n'avait  cessé  d'exprimer,  dans  ses  lettres 
secrètes  à  Philippe,  tout  son  mécontentement  de  l'en- 
treprise confiée  au  duc  d'Albe.  Elle  se  plaignait  amère- 
ment de  ce  qu'au  moment  oii  le  pays  élait  rentré  dans  le 
devoir,  grâce  à  ses  efforts,  le  roi  envoyait  un  autre  gou- 
verneur pour  en  recueillir  la  gloire,  et  peut-être  pour 
détruire  tout  ce  qu'elle  avait  enfin  accompli  avec  tant  de 
peine.  Elle  disait  sans  détour  &  son  frère  que  le  nom 
seul  du  duc  d'Albe  suffisait  pour  rendre  la  nation  espa- 
gnole tout  entière  odieuse  dans  les  Pays-Bas  (2).  Elle  ne 
pouvait  trouver  de  langage  assez  énei^ique  pour  expri* 

(1)  HeDdoH,  îb. 

(J)  Corrêsp.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.&fe-&Ui.  Stndi,  t.  Ly.  iBS-lSR. 
Hnordt,  L  IV,  p.  lia. 
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mer  sa  surprise  de  ce  que  le  roi  avait  adoplé  une  mesure 
destioée  à  avoir  de  si  fatales  conséquences,  sans  l'avoir 
consultée  et  en  opposition  avec  son  opinion  constante. 
Elle  écrivit  aussi  directement  au  duc  d'AIbe,  suppliant, 
ordonnant  et  menaçant  tour  à  loiv,  mais  en  vain  (1).  Le 
Duc  savait  bien  que  la  partie  n'élait  pas  égale  entre  lui  et 
la  sœur  de  son  maître  ;  le  pouvoir  était  entre  ses  mains, 
et  peu  lui  importait  l'elTet  de  son  invasion  sur  l'humeur 
des  Provinces.  Il  arrivait  en  conquérant,  non  en  média* 
teur:.((  J'ai  fait  plier  des  hommes  de  fer  dans  mon 
temps,  »  disait-il  avec  dédain  ;  «croit-on  que  je  n'écrase- 
rai pas  aisément  ces  gens  dcheurre(2)?» 

Il  fut  néanmoins  reçu  officielk'ment  il  Thionville  par 
tes  seigneurs  de  Berlaymont  et  de  Noircarmes  au  nom 
de  la  Régente.  Les  dépulations  de  diverses  villes  commen- 
cèrent à  se  présenter  pour  lui  offrir  des  compliments  de 
bienvenue,  des  protestations  inquiètes  et  vaines,  et  pour 
conjurer  sa  colère  au  sujet  des  événements  du  passé.  V 
répondit  à  tous  les  envoyés  par  des  phrases  vagues  et  ba- 
nales, en  «lisant  à  ses  conDdents  :  a  Je  suis  ici,  voilà  ce 
qu'il  y  a  de  certain  ;  il  m'importe  peu  d'y  être  bienvenu 
ouaon(3).n  EnarrivantfaTirlemont,le32aoat,ily  trouva 
le  comte  d'Egmontqulavait  quitté  Bruselles  pour  venir 
aa-<)evant  de  lui  et  donner  une  marque  de  respect  au 
représentant  de  son  souverain.  Le  comte  était  accompa- 
gné par  plusieurs  autres  seigneurs,  et  il  amenait  au  Duc 
plusieurs  beaux  chevaux,  qu'il  lui  oITritfi).  Leducd'Albe 

(1)  Hoofdt,i.lV,p.i48. 
(I)  Ibid. 

(3)  Bor.,  t.  IV,  p.  ISÎ. 

(■1)  Troiiblti  dti  PayiBat  lU  Jf«n  de  Grvtrrr.  M*.,  p.  lï-WI  (Bib). 
d(  Bourgogne),  rilrall^  pnr  H.  h:.  Gadul  (i«  noùt  ISITI 
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le  reçut  d'abord  rtoidement,  cl  ne  sut  pas  ajuster  adroi- 
tement sonmasque  sur  son  visage  :  «Voilà  le  grand  héré- 
tique,» dit-il  assez  haut  aux  gens  de  sa  suite,  au  ntoment 
où  l'on  anttODçait  le  duc  d'Egmont.  Après  le  premier 
échange  de  politesses,  le  Duc  ae  put  retenir  quelques 
remarques  un  pea  améres,  et  dit,  entre  autres,  que 
Sa  Seigneurie  eût  bien  pu  lui  éTiter  l'embarras  de  foire 
un  si  long  voyage  dans  sa  vieillesse  (1  ).  D'autres  observa- 
tions, faites  sur  le  même  ton,  auraient  pu  éveiller  les 
soupçons  d'un  homme  qui  n'eflt  pas  été  décidé,  comme 
Egmont,  à  rester  aveugle  et  sourd.  Au  bout  d'un  moment 
pourtant,  le  duc  d'Albe  redevint  maître  de  lui-même  ;  il 
passa  afTecIueusenient  le  bras  autour  du  cou  (S)  du  roal- 
heureuTEgmont,  et  continua  à  causer  amicalement  avec 
lai  en  chemin.  Le  comte  était  décidé  d'avance  à  se  met- 
Ire,  s'il  était  possible,  en  bons  termes  avec  le  nouveau 
vice-roi,  et  il  l'accompagna  jusqu'à  la  porte  de  Lduvain, 
par  laquelle  le  Duc  entra  dans  Bruxelles,  à  la  léte  du 
régiment  d'infanterieet  des  trois  compagnies  de  cavalerie 
légère  qu'il  commandait  en  personne(3).On  avait  préparé 
les  logements  du  duc  d'Albe  dans  la  maison  d'une.certaine 
madame  de  Jass7(.i),  dans  le  voisinage  du  palais  d'Eg- 
mont. Le  capitaine  général  j  laissa  la  plus  grande  partie 
de  sa  suite  et  se  rendit  au  palais,  sans  descendre  de  che- 
val, pour  présenter  ses  respects  à  la  duchesse  de  Parme. 
Depuis  trois  jours  la  Régente  discutait  avec  son  Con- 
seil la  convenance  de  refuser  la  visite  de  l'homme  dont 
elle  regardait  à  bon  droit  l'arrivée  comme  une  insulte 

(I]  Bor.,l.  IV,  p.  isî.RooMt,  t.  IV,  p.  lU. 
(!)  Hoofdt.p.  iSO. 

(3)  Jtmde  Grutire,  Us.  RilralU  de  H.  Gncbet. 
m  Ibid. 
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et  UD  xffront  pour  elle  (I).  Pour  toute  récompense  de 
huit  années  de  dévouement  aux  ordres  de  son  frère, 
elle  se  voyait  remplacée  par  un  sujet  qui  venait  exécu- 
ter une  politique  en  opposition  avec  la  sienne.  On  ne 
pouvait  donc  s'attendre  à  voir  la  fille  de  l'empereur  subir 
de  bonne  grfice  une  telle  offense  et  recevoir  son  succes- 
seur avec  un  visage  souriant.  En  considération  pour- 
tant du  ton  soumis  que  le  Duc  avait  employé  envers  elle 
dans  sa  correspondance,  lui  offrant  avec  la  vraie  politesse 
espagnole  de  mettre  ses  gardes,  son  armée  et  sa  per- 
sonne k  ses  pieds,  elle  avait  consenti  à  recevoir  sa  visite 
avec  ou  sans  suite  (2). 

Au  moment  de  l'entrée  du  Duc  dans  la  cour,  une  vio- 
lentealtercalion,quifutsurlepointd'ameneruneeffu«on 
de  sang,  s'engag<?a  entre  les  gardes  du  corps  du  capitaine 
général  et  les  archers  de  la  Régente  qui  eut  quelque 
peine  à  leur  persuader  de  laisser  passer  les  soldats  merce- 
nairesd'un  général  odieux  (3j.  Il  entra  enfin  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  après  ces  débuts  défavorables,  dans  la 
chambre  à  coucher  de  la  Duchesse  où  elle  avait  coutume 
de  donner  ses  entrevues  particulières.  La  réception  fut 
glaciale;  la  Duchesse  debout  au  milieu  de  la  chambre, 
entourée  de  Berlaymont,  du  duc  d'Aerscbot  et  du  comte 
d'Egmont,  reçut  les  compliments  du  Duc  d'un  air  hau- 
tain et  calme.  Elle  ne  flt,  ainsi  que  les  seigneurs  de  si 
suite,  pas  un  seul  pas  au-devant  de  lui.  Le  Duc  âta  son 
chapeau,  mais  elle  admit  ses  droits  de  grand  d'Espagne 
en  insistant  pour  qu'il  se  couvrit.  On  causa  pendant  une 
demi-heure  avec  beaucoup  de  roideur  ;  tout  le  monde 

(I)  Corrt3p.de  Philippe  II,  t.  I,  p.  nai. 
(i'  Ibid.,  p.  ISI. 
(.1)  Ibid, 
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resta  debout  (1).  Le  Duc,  ma\gr6  tout  son  respect,  avail 
de  la  peine  à  cacher  son  indignation  et  sa  joie  bau- 
laine  de  son  prochain  triomphe.  Marguerite,  ^oide, 
réservée  et  nëre,  dissimulait  sa  rage  et  sa  colère  sous 
le  voile  de  la  dignité  impériale  (2).  Le  duc  d'Albe, 
en  racontant  l'entrevue  au  roi ,  assurait  Sa  Majesté  qu'il 
avait  traité  la  Duchesse  avec  autant  de  déférence  que  si 
elle  eût  été  la  reine  (3);  mais  i)  est  probable,  d'après 
d'autres  récits  contemporains,  qu'une  arrogance  et  une 
irritation  mal  déguisées  percèrent  quelquefois  dans  son 
maintien.  Le  Conseil  d'État  avait  donné  à  la  Duchesse 
l'avis  de  ne  recevoir  le  Duc  qu'après  la  présentation  de 
ses  pouvoirs.  La  Duchesse  avait  renoncé  à  cette  forma- 
lité ,  mais  lorsqu'elle  adressa  au  capitaine  général  quel- 
ques questions  sur  la  nature  et  l'étendue  de  son  autorité, 
on  dit  qu'il  répondit  avec  beaucoup  de  sang-froid  qu'il 
<i  ne  s'en  souvenait  pas  bien,  mais  qu'il  examinerait  ses 
instructions  et  lui  en  ferait  connaître  le  contenu  dès  que 
cela  lui  serait  possible  (4j.  u 

Le  lendemain  pourtant  il  présenta  sa  commission  à  la 
Duchesse.  D'après  ce  document,  en  date  du  31  janvier 
1567,  Philippe  nommait  le  Duc  capitaine  général  «en 
correspondance  avec  sa  chère  sœur  de  Parme,  occupée 
d'autres  affaires  relatives  au  gouvernement,  priait  la 
Duchesse  des'enteudre  avec  lui  et  de  lui  rendre  obéis- 
sance, et  ordonnait  à  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  de 
recevoir  telles  garnisons  qui  lui  conviendraient  (S).  » 

(I)  Corretp.  de  Philippe  II,  p.  631. 

[1)  Slrinh,  I.I,  p.  397. 

0)  Coneap.  de  Philippe  II,  t.  [,  p.  e3t>. 

(4)  V.il.Vynckl.  t  II,  p.  S3. 

(5)  Bor.,  t.  IV,  p.  183,183. 
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Dans  l'vnli-cvue  ofltciellc  du  Duc  avec  madame  de 
Parme  pour  l'examen  de  ses  pouvoirs,  un  prit  quelques 
arrauftemcnts  préliminaires  pour  rétablissement  des 
troupes  espagnoles  dans  les  villes  importantes.  Le  Duc 
annonça  d'ailleurs  k  la  Régente  que  ces  affaires  n'étant 
pas  de  son  ressort ,  il  prendrait  la  liberté  de  les  traiter 
avec  les  autorités,  sans  l'en  occuper,  et  qu'il  lui  rendrait 
compte  du  résultat  de  ses  démarches  à  leur  première 
entrevue  qui  fut  Uxée  au  36  août  (1). 

Le  Duc  dépécha  alors  aux  corps  municipaux  du  pays 
les  circulaires  signées  par  le  roi  qu'il  avait  apportées 
avec  lui.  Les  villes  reçurent  ainsi  l'ordre  d'admettre  les 
((aroisons  et  de  pourvoir  aux  besoius  de  l'armée;  le  roi 
espérait  ne  pas  avoir  recours  au  service  actif  des  troupes 
qu'il  avaitenvofées  d'avance  pour  lui  préparer  une  bonne 
réception.  Il  enjoignait  aux  magistrats  l'obéissance  la 
plus  absolue  envers  le  duc  d'Albe  jusqu'à  son  arrivée 
qui  élsit  très-prochaine.  Les  lettres  étaient  datées  de 
Madrid  du  98  février ,  et  étaient  accompagnées  d'une 
lettre  ofScielle  signée  par  Marguerite  de  Parme,  dans 
laquelle  elle  annonçait  l'arrivée  de  son  cher  cousin  le 
duc  d'Albe  et  demandait  une  soumission  absolue  à  son 
autorité  (2). 

.\près  avoir  rempli  ainsi  les  devoirs  de  convenance  ex- 
térieure, ta  Duchesse  épancha  son  indignation  dans  ses 
lettres  italiennes  &  son  père,  et  se  laissa  aller  à  la  colère 
qu'elle  n'avait  réprimée  qu'à  demi.  Elle  répéta  tous 
ses  regrets  de  ce  que  Philippe  n'avait  pas  encore  ac- 
cepté la  démission  qu'elle  avait  tout  récemment  offerte 
avec  tant  d'instance.  Elle  repoussait  toute  idée  de  ja- 

(1)  Corrttp.  ée  miippe  II,  1. 1,  p.  «1». 
(!)  tlor,  (.  IV,  p.  ISS,  184. 
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lousie  des  pouvoirs  suprèiues  conrérés  au  ducd'Albe, 
mais  elle  pensait  que  Sa  Majesté  eût  bien  agi  en  lui  per- 
mettant de  quitter  les  Pays-Bas,  avant  d'y  envoyer  le  Duc 
armé  d'une  autorité  si  extraordinaire  et  si  humiliante 
poQr  elle.  Son  honneur  eùl  été  sauf.  Elle  voyait  avec 
peine  qu'elle  servirait  prabablement  d'exemple  aux 
autres  qui,  voyant  la  manière  dont  le  rai  l'avait  trai- 
tée, ne  se  croiraient  pas  obligés  de  lui  obéir.  Dans 
aucun  temps  et  dans  aucune  occasion,  personne  ne  pou- 
vait rendre  an  roi  les  services  qu'elle  lui  avait  rendus. 
Pendant  neuf  ans,  elle  n'avait  pas  joui  d'une  minute  de 
repos.  Le  roi  lui  avait  montré  peu  de  reconnaissance, 
mais  elle  se  consolait  par  la  pensée  qu'elle  avait  satisfait 
Dien.  elle-même  et  le  monde.  Elle  avait  compromis  sa 
santé,  sa  vie  peut-être,  et  maintenant  qu'elle  avait  réussi, 
que  le  pays  était  paciBé,  maintenant  que  le  roi  était  plus 
puissant',  plus  absolu  que  jamais,  un  autre  arrivait  pour 
recueillir  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  souffrances  (1). 
La  Duchesse  ue  cacha  point  son  indignation  de  se  voir 
ainsi  supplantée  et  outragée.  Elle  avouait  publiquement 
son  mécontentement.  La  fureur  la  dominait  parfois.  La 
sympathie  pour  elle  était  universelle,  car  tout  le  monde 
détestait  le  Duc  et  frémissait  de  l'arrivée  des  Espagnole. 
Le  jour  de  la  vengeance  pour  tous  lescrimes  commis  dans 
le  courant  des  siècles  venait  de  se  lever  sur  les  Paya-Bas. 
L'épée  suspendue  depuis  si  longtemps  sur  leurs  têtes 
semblait  prête  à  tomber.  Ceu?  qui  voyaient  encore  la  pos- 
sibilité de  toiv  ce  malheureux  pays  se  h&taieot  de  passer 
les  frontières.  Les  négociants  étrangers  abandonnaient 
les  grands  marchés.  Les  villes  devenaient  silencieuses 

tl)  Corrttp.  d«  PhUifi-e  il,  I.  I,  p.  63S.  Slrada,  1. 1,  p.  »». 
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comme  si  l'étendard  de  la  i»estc  cill  Itolté  sur  loutes  le& 
maisons. 

Cependant  le  capitaine  générai  procédait  méthodique- 
ment dans  son  œuvre.  Il  distribua  ses  soldats  dans  les 
villes  importantes,  Bruxelles,  Gand ,  Anvers  et  quelques 
autres.  Comme  mesure  de  nécessité ,  et  comme  marque 
d'une  dernière  humiliation,  il  exigea  que  les  municipah- 
lés  lui  remissent  les  clés  des  villes.  Les  magistrats  de 
Gand  réclamèrent  humblement  contre  cet  alTront,  et  le 
comte  d'Egmont  eut  l'imprudence  de  servir  d'interprète 
k  leurs  remontrances  qui  restèrent  naturellement  saos 
effet  (i).  Cependant  le  temps  venait  pour  le  noble  sei- 
gneur de  rendre  ses  comptes. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  l'arrivée  du  duc  d'Albe  k  ta 
tête  d'une  armée  étrangère  était  la  conséquence  naturelle 
des  événements  antérieurs.  Le  roi  prétendait  encore  être 
sur  le  point  de  se  rendre  dans  les  Pays-Bas;  il  contîniiail 
à  faire  entrevoir  la  possibilité  de  la  clémence,  et  restait 
assis  tranquillement  dans  son  cabinet,  sans  la  moindre 
intention  de  quitter  jamaisl'Espagne,  tandis  quelesmes- 
sagers  de  sa  colère  longtemps  contenue  allaient  fondre 
sur  leur  proie.  Quand  le  duc  partit  pour  les  Pays-Bas, 
Philippe  avait  le  parti  pris  de  faire  mettre  à  mort  tous  les 
chefs  du  parti  opposé  à  l'Inquisition  et  tous  ceux  qui 
avaient,  en  quelque  tempset  en  quelque  manière  que  ce 
fût,  résisté  au  gouvernement  ou  censuré  ses  actes.  Il  fut 
résolu  que  les  Provinces  servent  placées  sous  la  domina- 
lion  absolue  du  cabinet  espagnol ,  d'un  petit  conseil  d'é- 
trangers siégeant  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  d'une 
junte  dans  laquelle  les  Néerlandais  ne  devaient  avoir  ni 

(!)  Bot.,  t.  IV,  p.  l84.Hoardt,  I.  IV,  p.  IM. 
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place  ni  inOuencc.  Le  goiiverncment  despotique  «les  pos- 
sessions espagnoles  el  îUiliennes  allait  s'iitablir  dans  le 
territoire  flamand  destiné  ainsià  devenir  la  dépendance 
d'une  couronne  étrangère  et  d'un  empire  absolu  (I).  On 
devait  réorganiser  l'Inquisition  sur  le  même  pied  qu'a- 
vant le  commencement  des  troubles,  et  on  se  préparait 
à  augmenter  encore  la  rigueur  des  fameux  édils  contre 
l'hérésie  (2).  , 

Tel  était  le  plan  conçu  par  GranTelle  et  par  Espiaosa 
et  dont  l'exécution  fut  conGée  au  duc  d'Albe  (3).  Il  fut 
convenu,  dans  des  réunions  secrètes  qui  eurent  lieu  dans 
la  maison  d'Espinosa  avant  le  départ  du  Duc,  que  tous 
les  seigneurs  dont  la  duchesse  Marguerite  s'était  plainte 
tant  de  fois,  surtout  le  prince  d'Orange,  et  les  comtes 
d'Egmont,  de  Harn  et  Hoogslraaten  seraient  immédia- 
tement arrêtés  et  exécutés.  Il  était  facile  de  disposer  du 
marquis  de  Berghen  et  du  baron  deMontigny,  alors  en 
Espagne.  On  décida  aussi  que  tous  les  gentilshommes 
impliqués  dans  la  confédération  ou  le  Compromis  se- 
raient au  plus  tdt  mis  en  accusation  sur  le  chef  de  haute 
trahison,  sans  égard  à  la  promesse  d'amnistie  faite  par 
la  Duchesse. 

Les  grands  traits  du  plan  une  fois  arrôtés,  on  pro- 
céda à  l'exéculioa  de  certains  préliminaires  indispensa- 
bles. Pour  éviter  que  le  comte  d'Egmont,  Horn  et  d'au- 
tres victimes  de  marque  ne  vinssent  à  prendre  l'alarme  el 
àéchapper ainsi  au  sort  qu'on  leur  préparait,  on  les  fit  as- 
surer de  l'estime  royale,  de  façon  à  les  rassurer  et  à  dé- 
truire leurs  doutes.  Philippe  écrivit  de  sa  propre  main 

II)  Cortfeisiom  du  conseiller  Louis  del  Rio. 
(3)  Corretp.  de  Philijipe  II,  I.  1,  p.  &C1. 

(3)   Confesnans  du  conseiller  del  Rio. 
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au  comte  d'Egmont  une  lettre  pleiae  de  confiAnce  et 
d'affection,  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allusion.  On  suivit  la 
mfiiDe marche  à  l'égard  des  autres  cundamnés.  Le  prince 
d'Orange  n'était  pas  homme  k  tomber  dans  le  piège, 
quelque  habilement  qu'il  îùl  tendu  ;  malheureusement  il 
ne  put  inspirer  la  même  prudence  h  tous  ses  amis. 

On  ne  peut  comprendre  qu'avec  peine  l'aveugle  con- 
fiance qui  coûta  la  vie  au  comte  d'Fgmont.  Le  prince 
d'Orange  ne  fut  pas  le  seul  à  lui  prédire  l'avenir.  Le 
comte  recevait  des  avertissements  de  toutes  parts;  les 
avis  devenaient  tous  les  jours  plus  fréquents.  Il  éprouvait 
sans  doute  qaelque  inquiétude  ;  mais  son  parti  était  pris, 
il  était  décidé  à  croire  à  la  parole  du  roi,  et  à  sa  recon- 
naissance pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus,  non- 
seuiement  contre  le  connétable  de  Montmorency  et  le  ma- 
réchal de  Thermes,  mais  encore  contre  les  hérétiques  de 
Flandre.  Pourtant,  Egmont  était  fort  changé.  Il  devenait 
vieux  avant  l'âge.  A  quaranle-six  ans,  il  avait  les  cheveux 
blancs,  et  il  ne  se  couchait  jamais  sans  mettre  des 
pistolets  sous  son  oreiller  (t).  Cependant  il  alTectait  et 
éprouvait  parfois  une  gaieté  qui  étonnait  tous  ceux  qui 
l'entouraient.  Robles,  seigneur  de  Billj,  gentilhomme 
portugais  qui  était  revenu,  au  commencement  de  l'été, 
d'Espagne  oCi  il  était  allé  remplir  une  mission  confiden- 
tielle de  madame  de  Parme,  avertît,  dit-on,  plusieurs 
fois  le  comte  de  la  dangereuse  situation  dans  laquelle  il 
se  trouvait  (%.  A  son  retour  à  Bruxelles,  il  se  rendît  chez 
Egmont  qui  était  retenu  chez  lui  par  un  accident  prove- 
nant d'une  chute  de  cheval  :  «Tâchez  de  vous  remettre 
au  plus  vite,  »  lui  dit  de  Billy,  n  car  on  raconte  de  vi- 

(1)  Groen  van  Prinsirrcr,  Arthiues.  Siipp/.,  p.  35,  K, 
{Il  PoDtut  Payen,  Ht. 
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laines  histoires  sur  voire  compte  en  Espagne,  u  Egmont 
se  mit  à  rire  et  traita  l'avis  comme  une  idée  absarde. 
Son  ami,  car  le  seigneur  de  Billy  passe  pour  avoir  porté 
au  comte  en  vénUble  attachement,  insista,  et  lui  dé- 
clara n  que  les  oiseaux  chantaient  beaucoup  mieux  en 
plein  champ  que  dans  une  cage,  et  qu'il  lui  conseillait 
fort  de  quitter  le  pays  avant  l'arrivée  du  ducd'Albe(l}.u 
Ces  avertissements  se  renouvelaient  presque  tous  les 
jours,  et  ceux  qui  les  donnaient  étaient  fort  surpris  de 
l'aveuglement  du  comte  d'Egmont.  Méprisant  les  avis  de 
ses  amis,  il  avait  voulu  aller  au-devant  du  Duc  jusqu'à 
ThioDVÎlle.  Il  eût  pu  s'apercevoir,  môme  alors,  par  la 
froideur  de  la  première  réception  et  par  le  manque  de 
respect  des  soldats  espagnols  qui,  non-seulement  ne  le 
-saluèrent  pas  d'abord,  mais  murmuraient  entre  eux  qu'il 
était  un  luthérien  et  un  traître,  qu'il  n'était  pas  aussi 
bien  en  cour  &  Madrid  qu'il  eût  pu  le  désirer. 

Après  les  premiers  moments  pourtant,  les  manières  du 
duc  d'Albe  avaient  changé  à  l'égard  du  comte;  Chiappin 
Vitellt,  Gabriel  de  Serbelloni  et  les  autres  officiers  consi- 
dérables avaient  dès  l'abord  témoigné  beani^oup  de  cour- 
toisie à  Egmont;  le  grand-prieur,  Ferdinand  de  Tolède, 
fils  naturel  du  Duc  et  déjà  militaire  distingué,  semble 
avoir  conçu  une  vive  et  siucère  affection  pour  Egmont, 
dont  les  brillants  exploits  avaient  excité  son  admiration  ; 
il  fut  pourtant  contraint  de  concourir,  contre  son  gré,  à 
la  perte  d'un  homme  qu'il  aimait  et  estimait  (3).  Pendant 
quelques  jours,  après  l'arrivée  du  nouveau  gouverneur 
général,  les  choses  semblèrent  aller  à  merveille.  Le 
grand-prieur  vivait  dans  la  plus  grande  intimité  avec 

tl]  Poorui  Piijen,  Xî. 

(7)  Cumtp.  de  Philijipt  U,  1. 1,  p.  61*. 
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E^ODt,  et  passait  son  temps  avec  lui  à  jouer  (1)  et  &  or- 
ganiser des  banquets  et  des  mascarades,  aussi  gaiement 
que  si  les  jours  du  traité  de  Cateau-Cambresis  avaîeul 
reparu.  Le  Duc  témoignait  aussi  au  comte  beaucoup  de 
prévenances,  l'accablant  de  présents  et  des  beaux  fruits 
d'Espagne  et  dltalie  qui  arrivaient  sans  cesse  par  les 
courriers  du  gouvernement  (2). 

La  sécurité  d'Egmont  allait  croissant  ;  non-seulement 
il  oublia  ses  craintes,  mais  II  parvint  malheureusement 
k  inspirer  au  comte  de  Hurn  une  partie  de  la  confiance 
qu'il  ressentait.  Ce  seigneur  était  resté  dans  son  solitaire 
château  de  Weeii,  en  dépit  de  toutes  les  ruses  qu'on  avait 
employées  pour  l'attirer  hors  de  son  »  désert».  Il  est 
singulier  que  ce  soit  la  m<!me  personne  qui,  d'après  un 
contemporain  catholique  bien  informé,  ait  mis  le  plus 
d'empressement  k  prévenir  Egmont  du  danger  qu'il  cou- 
rait, et  qui  ait  en  même  temps  travaillé  à  faire  tomber 
l'amirat  dans  le  piège.  Le  seigneur  de  Billy,  en  arrivant 
de  Madrid,  avait  écrit  au  comte  de  Hom  pour  lui  dire 
que  le  roi  était  foii  satisTait  de  ses  services  et  de  sa  con- 
duite. HoDsieur  de  Billy  ajoutait  qu'il  avait  été  expres- 
sâment  chargé  par  Philippe  de  témoigner  au  comte  sa 
reconnaissance  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  lui,  eo  ajou- 
tant que  Sa  Majesté  devait  arriver  dans  les  Pays-Bas,  au 
mois  d'aoat,  et  que  le  baron  de  Montigny  le  précéderait 
ou  raccompagnerait  (3). 

Le  duc  d'Àlbe  et  son  Bis,  don  Ferdinand,  écrivirent, 
en  date  du  26  et  du  37  juillet,  de  Gerbervîller,  des  letlref 
adressées  au  comte  de  Hom,  et  respirant  l'amitié  et  la 

(1)  fontua  Pnini,  Mi. 

(3)  Ibid. 

(S)  Poppcoi,  Suppl.  à  Strada,  1.  Il,  p.  ïU.^qi]. 
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confiance  (1  ).  L'amiral,  qui  avait  envoyé  l'un  de  ses  gen- 
lilshommes  pour  complimenter  le  Duc,  répondit  de 
Weerl  qu'il  était  trés-rcconnaissant  des  bontés  qu'on  lui 
témoignait,  mais  que  pour  des  raisons  que  son  secré- 
taire, Alonzo  de  la  Loo,  expliquerait  plus  au  long,  il  de- 
mandait à  être  excusé  pour  le  moment  de  se  rendre  en 
personne  h  Bruxelles.  Le  duc  d'Albe  reçut  le  secrétaire 
avec  une  politesse  extrême  (3);  il  exprima  tout  son  re- 
gret de  ce  que  le  roi  n'avait  pas  encore  récompensé  les 
services  du  comte  de  Horn  comme  ils  lemérilaient,  rap- 
pela qu'il  avait  dit,  un  an  auparavant,  à  M.  deMontigny,  ' 
combien  il  était  l'ami  de  l'amiral,  et  pria  Alonzo  de  la 
Loo,  de  répéter  &  son  maître  qu'il  ne  devait  pas  douter 
de  la  générosité  et  de  la  reconnaissance  du  roi.  Le  gou- 
verneur ajouta  que,  lorsqu'il  verrait  le  comte,  il  lui  dirait 
des  cboses  qui  lui  feraient  plaisir  et  qui  lui  prouveraient 
que  ses  amis  ne  l'avaient  pas  oublié.  La  Loo  eut  ensuite 
une  longue  conversation  avec  le  secrétaire  du  Duc,  Al- 
bornoz,  qui  l'assura  que  son  maître  avait  la  plus  vive 
affection  pour  le  comte  de  Horn,  et  que,  dans  l'embarras 
de  ses  affaires,  on  pourrait  bien  lui  procurer  le  poste  de 
gouverneur  du  Milanais  eu  de  vice-roi  de  Naples,  situa- 
tions qui  allaient  se  trouver  vacantes.  Le  secrétaire  ajouta 
que  le  Duc  était  blessé  de  ne  pas  recevoir  la  visite  de 
tant  de  personnages  de  qualité  dont  il  était  fidèlement 
l'ami  et  le  serviteur,  et  que  le  comte  devrait  se  rendre  à 
Bruxelles,  sinon  pour  parler  d'affaires,  au  moinspourvisi- 
tcrle  capitaine  général,  comme  ami.  u  D'après  tout  ceci,n 
dit  l'honnête  Alonzo,  «je  retourne  à  Weert  pour  pres- 

(J)   Coiresp.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  5C3  noie'. 
(I)  Lettre  d'Aliinio  de  la  Loo,  dan*  la  Corretp.  de  Philippe  II, 
I.  1,  p.  £03,  'Mi. 
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ser  Sa  Seigneurie  de  se  readre  aux  désirs  du  Duc  {!].  ■ 

Ces  manœuvres  babiles,  secondées  par  les  instances 
d'Egmont,  produisirenl  enfin  leur  effet.  L'amiral  quitta 
sa  retraite  de  Weert  pour  tomber  dans  le  piège  que  ses 
ennemis  avaient  si  adroitement  préparé  à  Bruxelles. 
Dans  la  nuit  du  8  septembre,  Egmont  reçut  un  aris 
mystérieux  et  significatif.  Un  Espagnol,  qui  semblait  être 
un  militaire  de  baut  rang,  s'introduisit  secrètement  dans 
sa  maison  et  le  coqjura  de  fbir  avant  le  lendemain.  La 
comtesse,  qui  raconta  plus  tard  cette  circonstance,  crut 
'  toujours,  sans  en  être  certaine,  que  le  visiteur  nocturoe 
était  Julien  Romero,  maréchal  de  camp.  Egmont  pour- 
tant s'entétaifdans  sa  confiance. 

Le  lendemain  9  septembre,  le  grand-prieur,  don  Fer- 
dinand, donna  un  festin  splendîde,  auquel  les  comtes 
d'Egmont  et  de  Hom,  Noîrcarmes,  le  vicomte  de  Gand  et 
un  grand  nombre  de  gentilshommes  ftirent  invités.  Le 
banquet  fut  égayé  par  la  musique  militaire  du  duc  d'Albe, 
qu'il  avait  envoyée  pour  plaire  k  la  compagnie.  A  trois 
heures,  il  fit  dire  aux  seigneurs  qu'il  les  priait  de  lui  ac- 
corder l'honneur  de  leur  société,  après  le  dîner,  chez 
lui,  à  la  maison  de  Jassy,  ntlcndu  qu'il  désirait  les  con- 
sulter sur  le  plan  de  la  citadelle  qu'il  voulait  faire  élever 
à  Anvers  (2). 

A  ce  moment  le  grand-prieur,  qui  était  assis  b  côlé 
d'Egmont,  lui  dit  k  l'oreille  :  n  Sortez  d'ici  à  l'instant, 
seigneur  comte,  prenez  le  meilleur  cheval  de  votre  écu- 
rie, et  fuyez  sans  perdre  une  minute,  n  Egmont,  fort 

(1)  leltrt  d'AIonzo  de  la  lao,  dana  la  Corrtap.  de  PMippe  II,  t.  1, 
p.  6^1,  564.  Comparu  la  Udmlion  de  l'imuxenee  du  comte  de 
Hom  (t5«S).  p.  S}-U. 

<t)  Ponlut  Piyen,  Hs. 
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troublé  et  se  rappelant  les  prophéties  et  les  avertisse- 
ments sans  aoDibre  qu'il  avait  reçus  sans  y  foire  allen- 
tion,  Be  leva  de  table  et  passa  dans  la  chambre  voisine. 
Il  fut  suivi  parNoircarmes  et  par  deux  autres  gentils- 
homiDes  qui  avaient  remarqué  son  agitation  et  qui 
étaient  curieux  d'en  connaître  la  cause.  Le  comte  lear 
répéta  les  paroles  mystérieuses  du  grand-prieur,  en 
ajoutant  qu'il  était  décidé  à  suivre  l'avis  sans  perdre  un 
instant  :  «  Ah  I  comte,  n  s'écria  Noircarmes,  «  ne  mettez 
pas  si  légèrement  votre  confiance  dans  un  étranger  qui 
TOUS  donne  un  conseil  pour  vous  perdre.  Que  diront  le 
duc  d'Albe  et  tous  les  Espagnols  d'une  fuite  si  précipi- 
tée? N'en  conclura-t-on  pas  que  Votre  Excellence  a  fui 
parce  qu'elle  ^e  sentaît'coupable?  Ne  regardera-t-on  pas 
votre  départ  comme  l'aveu  d'une  haute  trahison  (1)  ?  » 

Si  ces  paroles  furent  véritablement  prononcées  par 
Noircarmes,  comme  on  peut  le  croire  sur  le  témoignage 
d'un  gentilhomme  wallon,  constamment  en  rapport  avec 
les  amis  d'Ëgmont  et  tout  le  parti  catholique,  elles  four- 
nissent une  nouvelle  preuve  de  la  méchanceté  et  de  la 
perfidie  naturelles  de  cet  homme.  Son  conseil  décida  du 
sort  du  malheureux  Egmont.  11  s'était  levé  de  table,  dé- 
cidé à  suivre  l'avis  d'un  noble  espagnol  qui  avait  mis  en 
danger  sa  propre  vie  pour  sauver  son  ami.  Il  se  résolut , 
sur  le  conseil  d'un  compatriote,  d'un  seigneur  flamand, 
à  traiter  avec  indiO'érence  le  bienveillant  avertissement 
qu'il  venait  de  recevoir,  et  h  reprendre  sa  place  au 
dernier  banquet  qu'il  dût  jamais  honorer  de  sa  présence. 

A  quatre  heures,  le  dîner  était  fini;  les  comtes  d'Eg- 
mont  el  de  Horn,  accompagnés  des  autres  gentilshom- 

(i]  Ponlui  Païen,  Ht, 
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mes,  se  rciidirciil  h  In  maison  de  Jassy,  occupée  alors 
pur  le  tluc  d'Albc,  pour  prendre  part  aux  délibéralîoos 
aonoDCt^cs.  Le  Duc  les  reçut  avec  beaucoup  de  courloi- 
toisie.  L'ingénieur,  Pierre  Urbino,  parut  bientôt,  et  dé- 
posa sur  la  table  un  grand  parchemin  qui  portait  le  plau 
et  l'élévation  de  la  citadelle  qu'on  voulait  construire  à 
Anvers  (I).  Une  discussion  animée  s'engagea.  Egmont, 
Horn,  Noircarmcs  et  les  autres  Flamands  y  prirent  pari, 
ainsi  que  les  ingénieurs  Urbino  et  Pachero  (2).  Aubout 
d'un  moment,  le  duc  d'Albe  çorlit,  sous  prétexte  d'un 
malaise  subit,  et  laissa  ses  hâtes  encore  plongés  dans  la 
discussion  (3).  Le  Conseil  dura  jusqu'à  sept  heures  du 
soir.  Au  moment  où  l'on  commençait  à  se  séparer,  don 
Sanche  d'Avila,  capitaine  des  gardes  du  Duc,  pria  Egniont 
de  rester  un  moment  après  les  autres,  attendu  qu'il  avait 
une  communication  à  lui  faire.  Après  une  ou  deux  re- 
marques insigninantes,  dès  qu'ils  fupent  seuls,  l'officier 
espagnol  pria  Egmont  de  lui  rendre  son  épéc.  Le  comte, 
agité  et  surpris,  malgré  tous  les  avertissements  qu'il 
avait  reçus,  ne  savait  que  répondre  (4).  Don  Sanche  ré- 
péta qu'il  était  chargé  de  l'arrêter,  et  lui  demanda  pour 
la  seconde  Fois  son  épée.  Au  moment  même,  les  portes 
des  chambres  voisines  s'ouvrirent,  et  Egmont  se  vit  en- 
touré de  hallebardiers  et  de  mousquetaires  espagnols. 
Ainsi  enveloppé,  il  rendit  son  épée,  en  disant  amère- 
ment qu'elle  avait  rendu  quelques  services  au  roi  dans 
le  temps  passé.  Ou  le  conduisit  alors  dans  une  pièce 
située  h  l'étage  supérieur  de  la  maison,  où  l'on  avait 

(I)  [V)Dlu8  Pajpn,  Ms. 

(î)  Ihid.  Comp.  la  Corresp,  de  Philippe  II,  t.  I,  p.  S13, 

(3)  PonlusPajen,  SI?. 

(1)  Corresp.  de  l'hilippe  II,  I.  i,p.  S73. 
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préparé  une  prison  provisoii-e.  Les  fenâtres  étaient  gril- 
lées, le  jour  n'y  pënélrait  pas,  et  l'appartement  était 
complètement  teodu  de  noir.  H  y  passa  quatorze  jours, 
du  9  au  23  septembre.  On  ne  luipcrmit,  durant  ce  temps, 
d'avoir  aucune  commuDicatton  avec  ses  amis.  Sa  cham- 
bre était  éclairée  jour  et  nuit  par  des  bougies,  il  était 
servi  par  des  domestiques  espagnols  et  gardé  par  des 
soldats  espagnols,  qui  observaient  tous  un  silence  ab- 
solu. Le  capitaine  de  garde  tirait  toutes  les  nuits  le  ri- 
deau du  lit  du  comte,  et  le  réveillait  pour  que  l'otlicier 
qui  venait  le  relever  pût  s'assurer  de  l'ideolilé  du  pri- 
sonnier (1). 

Le  comte  de  Horn  fut  arrêté  au  même  instant  par  le 
capitaine  Satinas,  au  moment  oîi  il  traversait  la  cour, 
après  la  fin  du  Conseil.  Il  fut  enfermé  dans  une  autre 
chambre  de  la  maison,  et  traité  exactement  comme  . 
Egmont.  Le  23  septembre,  ils  furent  conduits  tous 
deux,  sous  bonne  escorte,  au  cfaSteau  de  Gand  (2). 

I^  même  jour,  on  fit,  avec  le  même  suecès,  deux  au- 
tres arrestations  importantes  qui  rentraient  aussi  dans 
le  programme.  Bakkerzeel,  sccrélaire  particulieret  con- 
fident d'EgmonI,  et  Antoine  van  Straalen,  bourgmestre 
d'Anvers,  homme  riche  et  influent,  furent  arrêtés  pres- 
que simultanément  (3).  A  la  prière  du  duc  d'Albe,  la 
Duchesse  avait  invité  le  bourgmestre  &  se  rendre  à 
Bruxelles  pour  affaires.  Il  parait  qu'il  redoutait  une  em- 
buscade ;  car,  en  montant  en  voiture,  il  était  enveloppé 
dans  des  vêtements  si  nombreux  qu'il  était  presque  im- 

(1]  PonluB  Paj«ii,H«. 

[3)  Ibid.  Comparei  Har.,  t.   IV,  p-  IS4.  HourdI.  I.  IV,  p.   lâO,  l&l. 
Sliada,  M,  p.  308-30,1.  Correap.  de  Philippe  II,  ubi  sup. 
(3)  I6id.,  t,1.  p.  017,633. 
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possible  de  le  reconnaître  (I).  A  peine  fut-il  pourtant 
arrivé  en  rase  campagne,  et  à  distance  de  toute  habita- 
tron,  qu'il  fut  attaqué  tout  à  coup  par  une  troupe  de 
quarante  soldats,  sous  les  ordres  de  don  Albéric  Lodron 
et  de  don  Sancfae  de  Lodrono  (3j.  Ces  officiers  surveil- 
laient ses  mouvements  depuis  plusieurs  jours.  La  cap- 
ture de  Bakkerzeel  fut  effectuée  avec  autant  d'adresse 
et  k  la  mCme  heure. 

Le  duc  d'Albe,  pendant  qu'il  assistait  au  Conseil  avec 
les  comtes  d'Egmonl  et  de  Hom,  apprit  que  ces  deux 
importants  personnages,  Bakkerzeel  et  Straalen,  venaient 
d'être  arrêtés,  ainsi  que  le  secrétaire  particulier  de  l'a- 
miral, Alonzo  de  la  Loo.  H'  eut  quelque  peine  à  cacher 
sa  salisfaction,  et  sortit  pour  s'assurer  que  tout  était  prêt 
pour  faire  jouer  la  trappe  sous  les  pieds  de  ses  deux  prin- 
cipales victimes.  Il  avait  arrangé  lui-même  tous  les  détails 
du  complot,  et  avait  obligé  son  B\s  naturel,  don  Ferdi- 
nand, à  en  surveiller  l'exécution  (3).  Le  plan  était  admi- 
rablement conçu  et  fut  habilement  accompli.  On  n'avait 
employé  que  des  Espagnols.  Des  officiers  de  haut  rang 
avaient  joué  avec  beaucoup  d'adresse  le  râle  d'espions  et 
d'agents  de  police,  ce  qui  ne  pouvait  passer  pour  un 
déshonneur  quand  le  prieur  des  chevaliers  de  Saint-Jean 
surveillait  les  opérations,  que  le  capitaine  général  des 
Pays-Bas  avait  tracé  la  marche  à  suivre,  et  que  tons  les 
acteurs,  depuis  les  subalternes  jusqu'au  vice-roi,  tenaient 
leurs  instructions  détaillées,  pour  accomplir  cette  perfi- 
die, du  grand  chef  de  la  police  espagnole  qui  siégeai! 
sur  le  trdne  de  Castille  et  d'Aragon. 

[f)  stnida,  1. 1,  p.  iw. 

il)  Corrttp.  de  Philippe  II,  t.  I.  uii  fu^i. 

(3)  Ibid.  Comp. Uoorut,  t.  IV,  p.  i&i,  SIrada,  t.  1,  p.  ?90. 
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Dés  que  les  seigneurs  furent  en  lieu  de  sûreté,  le  se- 
crétaire Albonioz  fut  dépêché  chez  le  comte  de  Horn  et 
chez  Bakkerzeel;  il  s'empara  de  tous  les  papiers,  en 
dressa  la  liste  et  la  remît  an  Duc  [i].  Pour  peu  qu'nue 
seule  pensée  d'opposition  pût  se  découvrir  dans  la  cor- 
respoudaDce  secrète  d'Egmont,  de  Horn,  ou  de  leurs 
amis,  OQ  se  promettait  d'en  tisser  une  corde  assez  solide 
pour  les  étrangler  tous. 

Le  Duc  écrivit  le  soir  même  au  Roi  d'un  Ion  de  triom- 
phe, n  ^'excusait  d'avoir  tardé  si  longtemps  &  effectuer 
ces  importantes  captures,  en  ajoutant  qu'il  avait  voulu 
prendre  d'un  seul  coup  de  filet  tous  les  hommes  impor- 
tants. 11  racontait  l'adresse  avec  laquelle  il  avait  dirigé  les 
opérations.  Si  l'on  se  rappelle  que  te  Duc  était  arrivé  à 
Bruxelles  le  33  août  et  que  les  deux  comtes  furent  mis 
en  prison  le  S  septembre,  on  trouvera  qu'il  mettait  beau- 
coup de  modestie  &  s'excuser  de  ses  retards.  Aux  yeux  du 
monde  et  de  la  postérité,  son  zèle  pour  accomplir  les 
sanguinaires  desseins  de  son  maître  a  paru  assez  ardent. 
Quand  on  apprit  ces  arrestations,  la  cooslernation  fui 
générale  dans  les  Provinces.  I^a  grande  popularité  d'Ëg- 
mont,  l'éclat  de  ses  services  qui  le  plaçaient  au-dessus 
de  la  masse  des  citoyens,  son  attachement  bien  connu 
à  la  religion  catholique  prouvaient  que  personne  n'é- 
tait en  sûreté  quand  des  hommes  de  cette  qualité  étaient 
au  pouvoir  du  duc  d'Albe  et  de  ses  aflidés.  L'animosité 
contre  les  Espagnols  allait  toujours  croissant  (2).  La  Du- 
chesse alTecta  d'Être  indignée  (3)  en  apprenant  l'arresta- 
tion des  deux  seigneurs,  quoiqu'il  ne  reste  aucune  trace 

(Il  Corretp.  de  Philippe  II,  L  I,  p.  C3S. 
(1)  Bor.,  1.  IV,  p.  laS. 
(S)  Stratls,  I.  I.  p.  301. 
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qu'elle  ait  dit  tin  mol  pour  les  dérendre,  ni  levé  le  doigl 
pour  les  sauver.  Elle  ne  tenait  pas  à  se  laver  les  mains 
du  sang  ionoceol,  mais  elle  était  blessée  qu'on  eût  mis 
en  prison  deux  grands  seigneurs  sans  sa  permission.  Le 
Suc,  il  est  vrai,  lui  avait  envoyé  Derlay mont  et  Hansfeld 
pour  l'iofonnerde  l'événement,  dès  qu'il  fut  accompli, 
en  s'excosant  de  ne  l'avoir  pas  prévenue,  par  le  désir  de 
lui  épargner  toute  la  responsabilité  et  l'impopularité  de 
la  mesure  (t).  L'explication  poarlant  ne  suffit  pas  k  apai- 
ser la  colère  de  laRégente.Ellese  plaignait  tous  les  jours 
de  la  conduite  du  Duc  à  tous  ceux  qui  venaient  eo  sa  pré- 
sence. Poursuivie  par  ie  sentiment  de  ses  injures  person- 
nelles, elle  sembla  s'identifier  pour  un  moment  avec  la 
cause  desProvinces  opprimées.  Elle  avait  l'air  de  se  croire 
le  champion  des  libertés  des  Pays-Bas,  et  le  peuple 
parut  un  moment  partager  cette  erreur.  Ces  braves  ci> 
toyens  commencèrent  à  croire  la  Duchesse  pénétrée  de 
leurs  souffrances,  parce  qu'elle  était  indignée  de  l'inso- 
lence du  duc  d'Albe  k  son  égard.  Elle  déclara  qu'elle 
avait  l'intention  de  voyager  de  ville  en  ville  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  recevrait  la  réponse  du  Roi  à  sa  démission  (3). 
Elle  permit  aux' gens  de  sa  suite  d'injurier  hautement  les 
Espagnols  en  toute  occasion.  Son  chapelain  osa  même, 
en  préchant  devant  elle  dans  la  chapelle  du  palais,  ana- 
tbématîser  toute  la  nation  espagnole  comme  une  race 
de  traîtres  et  de  ravisseurs,  et  la  Duchesse  se  borna  à  le 
réprimander,  fort  contre  son  gré,  et  à  le  renvoyer  pen- 
dant quelque  temps  dans  son  couvent  (3}.  Elle  ne  faisait 
aucun  effort  pour  dissimuler  son  mécontentement  de 

(1)  Bor.,  t    IV,  p.  185.  Slrtda,  1. 1,  p.  3110.  301. 
(î)  Comsp.  de  Philippe  II,  t,  I,  p.  OÏJ, 
(3)  Ibid. 
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toutes  les  d^îmarcbes  du  duc  d'Albe.  Elle  témoignait  aiusi 
beaucoup  d'impatience  et  peu  de  dignité,  sans  ressentir 
une  ombre  de  sympathie  véritable  pour  )cs  opprimés,  ni 
un  mouTement  de  compassion  féminine  pour  le  sort  qui 
menaçait  les  deux  comtes.  Son  chagrin  venait  surtout  de 
ce  qu'elle  avait  pacifié  les  Provinces  pour  qu'un  autre 
en  recueillit  la  gloire  ;  mais  il  était  difûcile,  pendant  que 
les  squelettes  de  tant  d'hérétiques  pendaient  encore  aux 
poutres  de  leurs  églises  détruites ,  de  jouer  avec  succès 
le  rôle  d'une  régente  douce  et  clémente.  Il  est  vrai 
pourtant  que  les  horreurs  de  l'administration  du  duc 
d'Albe  furent  utiles  k  la  renommée  de  Marguerite,  et 
plus  encore  à  celle  du  cardinal  Granvclle.  Les  faibles 
éclairs  d'humanité  qui  apparaissaient  parfois  sous  leur 
gouvernement  étaient  destinés  à  s'éteindre  dans  des 
ténèbres  si  profondes  que  le  contraste  fit  paraître  plus 
éclatants  ces  derniers  rayons  de  lumière. 

Le  comte  de  Hoogstraaten  avait  été  heureusement 
arrêté  à  Cologne,  en  se  rendant  à  Bruxelles,  par  l'ex- 
plosion accidentelle  d'un  pistolet.  Il  apprit  à  temps 
l'arrestation  de  ses  deux  amis,  comprit  la  leçon  et  se 
mit  aussitôt  en  sûreté  (1). 

Le  duc  d'Albe  lui-même  ne  pouvait  attaquer  la  fidélité 
du  comte  Mansfcld.  Son  fils  Charles  pourtant  avait  com- 
mis l'imprudence  de  signer  les  premières  copies  du  Com- 
promis. Il  avait,  il  est  vrai,  renoncé  à  tout  rapport  avec  les. 
confédérés  ;  mais  son  père  savait  bi^en  qu'une  signature 
apposée  b  ce  fameux  acte  équivalait  à  une  sentence  de 
mort  s'ilrestait  dans  les  fays-Bas.  Aussi  l'avait-il  envoyé 
en  Allemagne  avant  l'arrivée  du  Duc  (2). 

(t)  Bor.,  t.  IV,  p.  185. 

[ij  Ibid.  Cùrrttp.  de  PhHqipe  II,  U  I,  p.  0(7 . 
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La  satisfaclioo  du  roi  ne  codduI  pas  de  bornes  quand 
il  apprit  les  bauls  faits  du  duc  d'Albe,  et  il  lui  écrivit 
«ussitdt  pour  lui  exprimer  sod  approbation  dans  les 
termes  les  plus  exagérés  (1).  Le  cardinal  Granvelle,  au 
contraire,  Teignit  d'être  étonné  d'une  conduite  qu'il  avait 
secrètemenl  conseillée.  Il  assura  Sa  Majesté  qu'il  n'avait 
jamais  cru  que  le  comte  d'Egmont  nourrit  des  opinions 
opposées  à  la  religion  catholique  ni  aux  intérêts  de  la 
couronne,  jusqu'au  moment  de  son  propre  départ  des 
Pays-Bas. 

H  était  convaincu,  disait-il,  ^ue  le  comte  avait  été 
trompé  par  ses  amis,  quoique  à  vrai  dire,  il  eût  apprit 
avec  regret  ce  qu'Egmont  avait  écrit  à  l'occasion  du  bap- 
tême de  l'enfant  du  comte  de  Hoogstraaten.  Quant  aux 
autres  ioculpés,  il  disait  que  personne  n'avait  compas- 
sion de  leur  sort.  Le  cardinal  ajoutait  qu'on  supposait 
que  ces  arrestations  avaient  été  faites  à  son  instigation, 
mais  qu'il  ne  se  préoccupait  pas  de  cette  accusati<^D,  ni 
d'autres  de  même  nature  (2). 

En  causant  avec  ceux  qui  l'entouraient,  il  exprima 
fréquemment  tout  son  regret  de  ce  que  le  prince  d'O- 
range avait  été  trop  fia  pour  se  laisser  prendre  dans  le 
filet  qui  avait  été  jeté  sur  ses  amis  plus  conSants.  A  la 
première  nouvelle  de  l'arrestation  d'hommes  de  haut 
rang  à  Bruxelles,  le  cardinal  demanda  vivement  sî  on 
.avait  pris  le  Taciturne,  car  c'était  le  nom  qu'il  donnait 
toujours  au  Prince.  Sur  la  réponse  négative,  il  exprima 
un  grand  désappointement,  en  ajoutant  que,  si  le  prince 
d'Orange  s'était  échappé,  on  n'avait  rien  fkit,  et  que  sa 

(i)  Corrtup.  de  PAiVi'ppe  //,  L  I,  p.  GGS. 
(î)  /*«.,  t.  I,  p.OTt. 
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capture  serait  plus  précieuse  que  celle  de  tous  les  faoni- 
mes  des  Pays-Bas  (I). 

Pierre  Titelmann,  le  fameux  inquisiteur,  qui  s'était 
retiré  de  la  vie  active,  et  qui  était  soutenu  par  les  bon- 
tés du  roi,  qui  lui  écrivait  souvent  [i],  exprima  la  méoïc 
opinion.  En  apprenant  qu'Egmont  et  Honi  étaient  ar- 
rêtés, il  demanda  avec  empressement  si  l'on  tenait  aussi 
le  sage  Guillaume.  On  lui  répondit  négativement  :  «  Alors 
notre  joie  sera  de  courte  durée,  »  répondit-il,  «  malheur 
k  nous  ;  la  tempête  viendra  de  l'Allemagne  (3).  » 

Ce  12  juillet,  Philippe  avait  écrit  à  Granvelle  pour  lui 
demander  des  détails  sur  une  lettre  que  le  prince  d'O- 
range, d'après  des  renseignements  antérieurs  du  cardinal, 
avait  écrite  à  Egmont  k  l'occasion  du  baptême  de  l'enfant 
du  comte  de  Hoogstraaten(:i).Le  H  août,  le  cardinal  ré- 
pondit ea  rectifiant  l'erreur  commise  par  le  roi.  La 
lettre  était  du  comte  d'Ëgmont,  et  non  du  prince  d'O- 
range, et  il  exprimait  son  étonnement  de  ceque  madame 
âe  Parme  ne  l'avait  pas  encore  envoyée  à  Sa  Majesté.  La 
Duchesse  devait  l'avoir  vue,  attendu  que  son  conresseur 
l'avait  montrée  à  la  personne  qui  en  avait  inrormé  Gran- 
velle. Dans  cette  lettre,  disait  le  cardinal,  Egmont  ap- 
prenait au  prince  d'Orange  que  le  complot  était  décou- 
vert ,  que  le  roi  faisait  des  armements ,  qu'il  était 
impossible  de  lui  résister,  et  qu'il  valait  mieux  dissimuler 
et  s'accommoder  le  mieux  possible  aux  circonstances) 
en  attendant  le  moment  d'accomplir  leurs  projets.  Gran- 

(I)  Hontdt,  l.  IT,  p.  151.  Strada,  t.  I,  p.  300.  Ueteren,  p.  U. 
(î)  Correip  de  Philippe  U,  t.  [,  p.  M3. 

(1)  Ptmdort*.  liM  atma  Hi^nicé  édita  anatomia,  Piomelheii 
■arlon,  1514. 
{4)  Correep.  de  Philippe  11,  I.  I,  p.  5C4-<IO. 
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vclle  conseillait  en  outre  de  procédera  l'arrestation  du 
Straalcn  qui  avait  eu  connaissance  de  la  lettre  et  l'arail 
peul-èlre  écrile  (1). 

Malgré  les  sentiments  de  compassion  qu'il  professai! 
pour  le  comte,  le  cardinal  était  décidé  à  ne  pas  laisser 
tomber  l'afTaire.  11  faut  avouer  que  les  conseils  vagues  el 
hypocrites  de  l'ecclésiastique  en  faveur  de  la  miséricorde 
étaient  de  peu  de  valeur  en  préscnre  de  sa  dénoncia- 
tion. Il  parlait  d'une  lettre  qui  équivalait  à  l'aveu  d'une 
haute  trahison  de  la  bouche  d'Egmont  lui-même,  fait  qui, 
s'il  était  prouvé,  ou  seulement  insinué,  suffisait  au  roi 
pour  condamner  Egmont  à  perdre  mille  fois  la  vie;  el 
c'était  lÀ  la  pièce  que  le  cardinal  recommandait  à  son 
cruel  maître  de  chercher  à  découvrir. 

Ces  germes  de  soupçon  tombèrent  sur  un  sol  fertile. 
Philippe  communiqua  aussitôt  au  duc  d'Albe  les  avis 
qu'il  avait  reçus,  et  le  chargea  à  diverses  reprises  de 
s'assurer  de  ce  qo'Egmout  ou  Straaien  avaient  écrit, 
disant  que  cette  lettre  avait  dû  être  rédigée  au  moment 
du  baptême  de  l'enfant  du  comte  de  Hoogstraaten,  qu'elle 
jetterait  probablement  du  jour  sur  les  opinions  d'Ëgmonl 
à  cette  époque,  et  qu'il  fallait  lâcher  de  découvrir  la 
lettre  môme  qui  avait  été  naguère  entre  les  mains  du 
confesseur  de  madame  de  Parme  (2).  I^s  paroles  mêmes 
de  Granvelle  au  roi  furent  donc  ainsi  répétées  (3)  par  te 
monarque  au  vice-roi  des  Pays<Bas,  au  moment  où  il 
avait  en  sa  possession  tous  les  papiers  d'Egmont,  et  où 
le  secrétaire  particulier  du  comte  était  mis  à  la  torture 

11}  Corresp.  de  Philippe  II,  l.  |],  p,034. 

(!)  ibid.,  p.  cee-?oi. 

(3)  VigNl  Epi3l.  ad  Hopp,  t.  XXVI,  p.  40e.  V.  der  Vynrkl,  t.  11. 
Correap.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  671. 
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pmtr  lui  arracher  des  secrète  qu'il  n'avait  jamais  sus. 
On  oe  put  découvrir  cette  lettre  ;  la  Ducbesse  n';  &t 
jamais  allusioa;  lee  recherches  les  plus  minutieuses  dans 
les  papiers  du  comte  et  l'application  de  la  torture  (I) 
ne  purent  amener  aucune  découTerte  satisraîsante  sur  la 
question,  ce  qui  nous  porte  naturellement  à  croire  que 
ce  dangereux  document  n'avait  jamais  existé,  s inoo  dans 
l'imagination  du  cardinal.  En  tout  cas,  il  est  juste  d'hési- 
ter au  moins  avant  d'attribuer  un  caractère  de  trahison 
h  une  pièce,  sans  aucune  preuve  directe  de  l'existence 
de  cette  pièce.  Le  confesseur  de  madame  de  Parme  avait 
ditfanne  aufre  personne,  qui  l'avait  rapporté  au  cardinal, 
que  le  comte  d'Egmont  ou  le  bourgmestre  Straalen,  sur 
les  ordres  du  comte  d'Egmont,  avait  écrit  au  prince 
d'Orange  une  lettre  traitant  dé  certaines  matières  dan- 
gereuses. Quelle  preuve  que  celle-là  pour  fonder  une 
accusation  de  haute  trahison  contre  un  homme  que 
Granvelle  affectait  de  croire  làvorable  k  la  religion  catho- 
lique et  su  bon  service  du  roi?  Quelle  miséricorde  per- 
fide que  celle  qui  poussait  le  cardinal  &  recommander  la 
malbenreuse  victime  à  la  clémence  du  roi,  en  portant 
contre  elle  de  si  cruelles  insinuations  ? 

Les  infortunés  envoyés,  le  marquis  de  Berghen  et  le 
baron  de  Uontigny,  étaient  restés  en  Espagne  où  ils 
étaient  surveillés  de  près.  Us  s'étaient  malheureusement 
aventurés  dans  l'antre  du  lion  en  dépîl  des  remontrances 
de  leurs  amis  et  des  plus  solennels  avertisicmente  ;  ils 
ne  pouvaient  plus  retourner  sur  leurs  pas.  Leur  sort 
sembla  fixé  par  le  départ  du  duc  d'Albe  pour  les  Pays- 
Bas,  et  le  marquis  de  Berghen,  acceptant  ce  funeste  pré- 

|l)  Corr.   de  PAiV^  //,  ibtd. 
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sage,  tomba  bientAt  gravemeat  niaUde.  On  ae  saura 
peut-£tre  jamais  si  l'espérance  déqae  porta  le  déses- 
poir et  la  mort  dans  le  cœur  du  malheureux  geotil- 
bommo,  ou  si  un  poison  plus  puissant  et  plus  sûr  (I]  tïdI 
à  son  aide.  Les  secrets  des  prisons  espagnoles  oe  seront 
probablement  connus  qu'au  jour  où  le  sépulcre  reodni 
ses  morts,  et  oii  les  crimes  ensevelis  depuis  des  siècles 
seront  révélés  à  la  lumière. 

Peu  de  temps  après  le  départ  de  la  flotte  du  duc 
d'Albe,  le  marquis  de  Berghen  sentit  sa  fin  approcher. 
Il  fit  demander  le  prince  d'Ëboli,  avec  leqael  il  atait 
toujours  eu  des  relations  intimes  et  qu'il  crojait  lui 
être  sinc^menl  attaché.  Appuyé  sur  son  sein,  et  dans 
l'espoir  de  trouTcr  dans  ses  regards  la  sympathie  dont 
il  avait  besoin,  le  pauvre  mourant  s'épancha  pour  la 
dernière  fois.  Il  chargea  le  prince  de  dire,  à  celui  qu'il 
'  ne  voulait  plus  appeler  sou  roi,  qu'il  lui  était  toi^ours 
resté  fidèle,  qu'on  ne  pouvait  savoir  ce  qu'était  l'amer- 
tume de  soupçons  continuas  quand  la  conscience  rendait 
témoignage  d'une  loyauté  parfaite,  et  qu'il  espérait  qtie 
le  temps  viendrait  oii  son  honneur  et  les  artifices  de  ses 
ennemis  paraîtraient  au  grand  jour.  Il  lerminii  en  pré- 
disant, que,  lorsqu'il  dormirait  dans  son  tombeau,  on  ré- 
tracterait, mais  trop  lard,  toutes  les  accusations  qu'o 
avait  portées  contrelui  (3). 

A  ces  mots  du  malheureux  envoyé-,  Huy  Gomez  répon- 
dit par  des  paroles  de  consolatiou .  Il  est  probable  qu'il 
s'aventura  même  k  lui  promettre,  au  nom  du  roi,  la  per- 
missioD  de  retourner  dans  son  pays,  seul  remède  qui  pûl 
le  guérir,  comme  les  médecins  l'avaient' déelaré  à  plu- 

(I)  Stmda.t.  ],  p.  ïan.  noordt,  1.  IV,  p.  Hû 
(1)  SIrada,  1. 1,  p.  !90. 
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sieurs  reprises.  On  a  quelque  peine  à  croire  h  la  cruelle 
hypocrisie  de  Philippe  et  à  la  servile  perfidie  du  prince 
d'Gboli  dans  cette  occasion.  Le  TaTori  était  venu  serrer 
la  maÏD  et  fermer  les  jeuz  de  l'homme  qui  l'appelait  son 
ami,  après  avoir  soigneusement  étudié  un  billet  de  son 
maître  contenant  des  inMructions  secrètes  el  détaillées 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  dans  ce  moment  solen- 
nel et  après  la  mort  du  marquis.  Cette  lettre,  écrite  de  la 
main  de  Philippe,  avait  été  remise  au  prince  d'Eboli  le 
jour  même  de  sa  visite  h  Bergheo,  etporlait  sur  l'adresse 
l'ordre  de  ne  briser  le  cachet  qu'après  le  départ  dn  mes- 
sager. Le  roi  ordonnait  à  Ruy  Gomez,  dans  le  cas  oh  le 
marquis  serait  à  l'agonie,  de  lui  promettre  la  permission 
de  retourner  dans  les  Pays-Bas.  S'il  restait  quelque 
chance  de  guérison,  le  favori  devait  se  borner  k  laisser 
entrevoirU  possibilité  d'obtenir  un  jour  cette  gr&ce.  Si 
Berghen  venait  à  mourir,  le  prince  devait  aussiUH  con- 
férer avec  le  grand  inquisiteur  et  le  comte  de  Féria  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  ses  obsèques.  Il  serait  peat- 
ètre  bon,  en  ce  cas,  de  montrer  tous  les  regrets  que  le 
roi  et  les  rainistres  éprouvaient  de  la  mort  du  marquis, 
ella  grande  estime  qu'ils  éprouvaient  ponr  les  seigneurs 
des  Pays-Bas.  En  même  temps  le  roi  recommandait  au 
prince  d'Eboli  de  s'entendre  avec  les  mêmes  personnages 
sur  les  moyens  les  plus  erac^cesà  prendre  pourempêcher 
la  faite  du  baron  de  Mooligny  ;  ou  devait  le  surveiller  de 
près,  et  donner  ordre  aux  gouverneurs  et  aux  maîtres' 
de  poste  de  l'arrêter  s'il  tentait  de  s'échapper.  Enfin, 
dans  le  cas  de  la  mort  du  marquis,  le  prince  devait  en- 
voyer un  courrier  spécial  à  la  duchesse  de  Parme  pour 
rinformer  de  l'érénement,  en  apparence  de  son  propre 
mouvement,  en  l'absence  et  sans  la  connaissincc  du 
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roi,  et  pour  la  presser  de  prendre  possession  de  la  ville 
de  Berg-op-Zoom,  et  autres  propriétés  du  marquis, 
jusqu'à  ce  qu'on  pût  s'assurer  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  le  convaincre  de  trahison  après  sa  mort,  et  en  consé- 
quence de  confisquer  ses  biens  (1). 

Telles  furent  les  instructions  de  Philippe  Q,  d'après 
lesquelles  le  prince  d'Ebolî  joua  si  babileroentla  comédie 
&  côté  du  lit  de  mort  de  son  ami.  Trois  jours  après  celle 
entrevue,  le  marquis  mourut  (2);  avant  que  le  froid  de  la 
oiort  eût  ifbcé  ses  membres,  nn  courrier  était  en  route 
pour  Bruxelles,  portant  k  la  Régente  l'ordre  de  séques- 
trer ses  biens,  et  d'arrêter  comme  suspects  d'hérésie 
le  jeune  cousin  et  la  nièce  de  Berghen,  qui,  d'après  le 
testament  du  marquis,  devaient  s'unir  en  mariage  et  par- 
tager son  héritage  (3).  La  scène  commencée  près  du  lit  de 
mort  fut  jouée  selon  le  plan  indiqué.  Avant  l'arrivée  du 
duc  d'AIbe  dans  les  Pays-Bas,  les  propriétés  du  marquis 
étaient  entre  les  mains  du  gouvernement  attendant  la 
confiscation  (4)  qui  ne  larda  pas  longtemps,  et  le  baron 
de  Uontigny,  compagnon  de  l'exil  de  Berghen,  mais  qui 
ne  devait  pas  succomber  si  aisément  &  ses  souffrances 
était  eufermé  dans  l'alcazar  de  Ségovie  pour  ne  jamais 
sortir  vivant  des  prisons  espagnoles  (S).  Il  est  touchant 
de  voir  Monligny  et  son  Erère  le  comte  de  Hom  se  faire 
mutuellement  des  illusions  sur  leur  sort  et  se  réjouir  de 
ce  que  l'absence  d'Espagne  de  l'un  et  l'absence  des  Pays- 
Bas  de  l'autre  les  mettent  à  l'abri  de  tout  danger,  tan- 

(I)  (krrttp.  de  Philippt  //,  t  II,  p.  513. 
(î)  Slradi,  t.  I,  p.  390. 

(3)  Corrrsp.  de  Philippe  II,  t.  t,  p.  541-S90.   Slrado.  t.  1.  p.  191. 
Hole  de  H.  nnchard. 
t4|  V.d.Vynehi.  t.ll,p.77. 
|i)  HooTdt,  (.  IV,  p.  173,  173.  Cont^  de  Philippe  II,  p.  6tl-6M. 
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disque  tous  deux  resserrés  dans  Icméme  filet  s'avancent 
rapidement  et  certainement  vers  le  même  sort{l). 

Dans  la  dépêche  du  0  septembre,  qui  apprit  au  roi  l'ar- 
restation des  comtes  d'Egmont  et  de  Horn,  le  Due  annon- 
çait  le  parti  qu'il  avait  pris  de  fonder  un  nouveau  tribunal 
pour  juger  les  crimes  commis  durant  les  troubles  ré- 
-  cents  (î).  Cetlecour  étrange  rutinatituiSe  sans  aucun  délai  ; 
on  lui  donna  le  nom  de  Conseil  des  irouMei,  mais  elle 
acquit  bienUt  le  titre  célèbre  qui  lui  restera  toujours 
dans  l'hisloire  de  Conseil  de  sang  (3),  Cette  cour  prit  la 
place  de  toutes  les  autres  institutions.  Tous  les  tribu- 
nauxj  depuis  ceux  des  magistrats  municipaux  jusqu'aux 
conseils  suprêmes  des  provinces,  reçurent  l'ordre  de  ne 
plus  prendre  connaissance  à  l'avenir  des  affaires  suscitées 
par  les  derniers  troubles  ('!)•  Le  Conseil  d'État,  sans  être 
officiellement  dissous,  tomba  complètement  eu  désué- 
tude; le  duc  d'Albe  en  appelait  quelquefois  les  membres 
cbez  lui  d'une  manière  irrégulière,  mais  toutes  les  fonc- 
tions importantes  passèrent  au  Conseil  de  sang.  Nod- 
seulement  tons  les  citoyens,  mais  les  corps  municipaux, 
et  souvent  les  Étals  souverains  des  provinces,  furent 
contraints  de  se  présenter  comme  d'humbles  individus 
devant  cet  étrange  et  nouveau  tribunal  (B).  Il  est  inutile 
de  parler  de  la  violation  de  t:utes  les  chartes,  lois  et  pri- 
vilèges qui  en  résultaient,  puisque  la  création  même  dn 
Conseil  proclamait  hautement  et  brutalement  que  les  lois 
et  privilèges  n'existaient  plus.  La  constitution  ou  le  prin- 

(1)  VojM  Déduction  de  rinuocence  du  comte  de  nom,  p.  103,  'Oi. 
(S)  Correip.  de  Philippe  U,  L  I,p.Û3I. 

W  Hootdt,  t.  IV,  p.  153.  Heler«n,  p.  49.   Bot.  t.  IV,  p.  IBS,  IW. 
Reldan,  Atm.  Belg.,  p.  à. 
(i)  Bor,  t.IV,  p.  ISS.  ise. 
(5)  Bor,  HooMt,  Vttttea,vbi  tup. 
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cipe  de  ce  nouveau  tribunal  était  d'une  double  nature. 
Il  était  chargé  de  définir  et  de  punir  le  crime  de  baule 
trahison.  Les  définitions  rédigées  en  dix-huit  articles 
portaient  que  c'était  une  trahison  que  d'avoir  signé  ou 
remis  uoe  pétition  contre  les  nouveaux  évéques,  l'Inqui- 
sition ou  les  édlts,  d'avoir  toléré,  dans  quelque  situation 
que  ce  fût,  le  prêche  en  public,  de  n'avoir  pas  fait  ré> 
sistance  aux  destructeurs  d'images,  aux  prédications  en 
plein  champ,  à  la  présentation  de  la  requête  par  les  sei- 
gneurs, ou  d'avoir  «par  sympathie  ou  par  surprise,  u 
aiBrmé  que  le  roi  ne  possédait  pas  le  droit  de  priver  les 
Provinces  de  leurs  libertés,  ou  d'avoir  soutenu  que  le 
présent  tribunal  était  tenu  de  respecter  en  aucune  ma- 
nière les  lois  et  les  chartes  (1).  C'était  en  ces  termes 
clairs,  étendus  et  brefs  qu'on  définissait  le  crime  de 
haute  trahison.  La  peine  était  plus  simple,  plus  rapide  et 
plus  générale  encore  ;  c'était  la  mort  instantanée  dans 
tous  les  cas  [2).  Le  nouvel  et  terrible  instrument  répon- 
dit si  bien  à  ce  qu'on  en  espérait  que  moins  de  trois 
mois  après  son  établissement,  dix-huit  cents  personnes 
furent  condamnées  et  exécutées  d'après  ces  procédés 
sommaires  (3).  Dans  le  nombre  se  Irouvaicut  quelques- 
uns  des  hommes  du  rang  le  plus  élevé  et  des  plus  ver- 
tueux du  pajs,  sans  que  le  plus  léger  symptâme  de  raleo' 
tissementse  manifestftt  dans  cette  horrible  opération. 

Cependant,  et  cela  est  étrange  à  dire.ce  tribunal,  établi 
sur  les  ruinesde  toutes  les  anciennes  institutions  du  pays, 
n'était  même  pas  pourtii  d'une  autorité  nominale  éma- 
née d'une  source  quelconque.  Le  roi  n'avait  donné  ni 

(I)  Hclerm,  p.  40. 

(!)  Hoordt,  tf&i  np.  Bor,  ibid.  MtlcrBn. 

(I)  Bnnèi,  Bitl.de  réform.,  1.  l,p.  «8.  Bw.l,  IV,  p.  110. 
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charte  ni  lettres  pateotcs,  et  le  duc  d'Albe  n'avait  pas 
pria  la  peine  d'accorder  des  commissions,  soit  en  sod 
propre  nom,  soit  comme  capitaine  général,  &  aucnn  des 
membres  qui  composaient  la  cour  (1).  Le  Conseil  de 
sang  était,  à  vrai  dire,  un  club  irrégalier,  que  le  Duc  pré- 
sidait et  dont  il  nommait  tous  les  membres. 

Deux  conseillers  seulement  avaient  le  droit  de  voter  (S), 
les  autres  se  bornaient  k  prendre  part  &  la  discDSsioD,  et  la 
décision  finale  dépendait  du  Duc  seul.  Le  tribunal  n'avait 
donc  aucun  caractère  judiciaire,  légal  ou  exécutif;  c'était 
on  conseil  destiné  à  soulager  le  Duc  des  détails  de  son 
ceavre  sanguinaire,  sans  lui  enlever  l'ombre  du  pouvoir 
ou  de  la  responsabilité.  D  se  réservait  de  décider  en  der- 
nier ressort  de  tontes  les  afiairea  qui  arrivaient  devant 
le  Conseil,  et  il  en  donnait  les  raisons  avec  une  simplicité 
féroce  :  «  J'ai  deux  motifs ,  u  écrivait-il  au  roi,  a  pour  li- 
miter la  puissance  du  tribunal  :  d'abord  je  n'en  connais 
pas  les  membres,  et  je  pourrais  être  trompé  ;  ensuite  les 
hommes  de  loi  ne  condamnent  que  lorsque  le  ciîme  est 
prouvé,  et  Votre  Majesté  sait  que  les  aBaires  ne  se  gou- 
vernent pas  ainsi  (3).  n 

Le  but  du  duc  d'Albe  étant  de  composer  un  corps  des- 
tiné à  condamner  les  crimes  qu'on  ne  pouvait  prouver  et 
à  mettre  de  cOté  les  lois,  il  faut  avouer  qull  tiit  henrenx 
dans  le  choix  des  conseillers.  H  y  ftat  aidé  par  l'expérience 
de  Viglîus  (4).  Ce  savant  jurisconsulte,  avec  la  prudence 

(1  )  Natict  sur  le  comtil  deajroubles,  pu  H.  Gachaiil,  p.  T.  Letlrt* 
H«.  ileltequesen*,  aodric.  Ib73,  eldeUëroQ.  de  la  Roda,  18  mal  157S. 

(!)  Gkcbtrd,  Notice,  etc.,  p.  S,  9,  aveo  les  Lellra  du  due  d'Albe 
{H  Mpl.  IHT)  et  de  Requcsenl  {30  déc.  1&73]. 

[3)  Gachflnl,  Notiee,  p.  Ii.  leltret  du  t  lept.  IseT. 

H)  Correip.  dt  Philippe  II,  \.  1,  p.  037.  Vigliui,  Spùt.  ad  Hopp., 

%u,  p.  411,  i4n  XXVII,  p.  410. 
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qui  le  caractérisait,  étita  ponr  lui-mâme  ce  dangereux 
boBoenr;  mais  il  tlressa  onetisfe  de  persomies  sur  laqaeDe 
le  Duc  fit  ses  nominations.  Le  caractère  sacré  dont  il  s'é- 
tait revfttu  si  récemment  et  si  habilement  lui  servit  d'ex- 
cuse, et  il  se  féliciteàplnaieurs  reprises,  enécrivaDtàsiui 
fidèle  Hopper,  de  s'être  tenu  à  distance  d'un  poste  si  san- 
guioaire  et  si  dangereux  ()]. 

n  est  impossible  de  Toir  sans  mépris  la  conduite  du 
savant  Prison  dans  cette  circonstance  importante.  Uni- 
quement préoccupé  de  saaver  sa  personne,  ses  biens  et 
sa  réputation ,  il  n'bésitait  pas  à  se  prosterner  devant  a  Is 
Irès-ilIustre  due.n  comme  il  rappelait  toujours  avec  on 
re^>ecthonteusementsernIe{2].  Pendant  qu'il  reRwaitde 
tremper  ses  mains  dans  le  sang  innocent  qoi  allait  couler 
par  torrents,  il  n'avait  pas  d'objection  à  prendre  part  anx 
préliminaires  du  grand  holocauste.  Ses  manières  décen- 
tes et  réservées  sont  peut-être  plus  odieuses  que  les  bru- 
tales plaisanteries  des  véritables  meurtriers.  Il  savait  à 
merveille  que  personne  n'était  plus  versé  que  lui  dans  les 
lois  et  les  coutumes  des  Paya-Bas,  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  de  dire  avec  une  modeste  effronterie  qu'il  fallait^  pour 
le  moment,  soumettre  son  ignorance  au  jugement  et  k  la 
science  supérieure  d'autnii  (3).  Délivré  enfin  do  rocher 
de  Sisyphe  qu'il  roulait  depuis  vingt  ans  (4) ,  disait-il  d'un 
ton  lamentable,  il  avait  été  remplacé  comme  président 
du  conseil  d'État  par  Tisoacq  et  désirait  conserver  le 
rang  et  les  appointements  de  président  du  conseil  privé, 
quoique  ces  deux  places  fusseat  devenues  des  sinécures 

(I]  VIgllu»,  Epitl.  ad  Hopf.,  p.  ÏTX  tt. 
(I)  Ibid,,  p.  M4. 

(1)  au. 

(t)  Vita  VigiH  CXL 
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depuis  la  création  du  Conseil  de  sang.  Quoiqu'il  eût 
passé  sa  vie  dans  les  emplois  admiaistratirs  et  judiciai- 
res, il  n'arait  pas  honte  de  plier,  dans  des  questions  de 
droit  constitutionnel,  devant  des  jurisconsultes  de  l'es- 
pèce du  duc  d'Albe  et  de  ses  deux  bourreaux  espagnols, 
Vai^as  et  del  Rio.  Il  n'aimait  pas ,  disait-il  dans  sa  cor- 
respondance confidentielle,  à  s'opposer  an  Duc  lorsqu'il 
maintenait  que  les  privilèges  du  Brabant  étaient  sans 
force  dans  les  cas  de  trahison,qaoiqu'il  fût  douteux,  ajou- 
te~t-il,  que  les  Brabançons  admissent  cette  doctrine  (1). 
n  pensait  souvent ,  dit-il ,  h  des  remèdes  qui  poturaient 
rétablir  la  prospérité  dans  les  Provinces,  mais  il  n'agis- 
.sail  que  pour  aider  le  duc  d'Albe  de  tout  son  pouvoir  & 
rétablissement  du  Conseil  de  sang.  Il  désirait  le  bonheur 
de  son  pays,  mais  il  tenait  davantage  à  la  faveur  du  duc 
d'Albe:  H  Je  sais  bien  aise,»  dit-il  dans  l'une  de  seslettres, 
-tt  d'apprendre  que  le  très-illustre  Duc  a  écrit  an  roi 
pour  se  louer  de  mon  empressement  envers  lui  ;  quand 
je  suis  blftmé  ici  de  l'attachement  respectueux  que  je  lui 
porte,  c'est  une  consolation  pour  moi  de  savoir  que 
mes  services  envers  le  roi  etle  gouverneur  sontapprécîés 
ailleurs  (2).  »  A  la  vérité,  le  duc  d'Albe,  qui  s'était  na- 
guère méfié  du  président,  semblait  enfin  gagné  par  ses 
iafoUgables  et  serviles  flatteries.  II  écrivit  au  roi  dans  les 
bonnes  grftces  duquel  le  savant  docteur  tenait  infiniment 
à  se  maintenir,  pour  lui  dire  que  le  président  était  utile 
et  intelligent,  et  qu'il  méritait  de  recevoir  tonte  sorte 
de  bisnlaits  des  mains  royales  (3).  Philippe,  en  consé- 
.quence,  inséra  dans  l'une   de   ses  lettres  au  Duc  une 

(I)  Viglll  Epiil.  ad  Hopp.,  p.  It. 
(1)  iWrf.,  p.  :e. 

(J)  Corretp.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  MT. 
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phrase  que  celui-ci  pouTait  montrer  à  Viglius  comme 
il  en  avait  manifesté  le  désir.  On  reconnaîtra  pourtant 
la  politique  ordinaire  de  la  cour  et  du  roi  d'Espagne 
quand  on  saura  que  Philippe  avait  envoyé  la  veille  au 
capitaine  général  des  documents  d'une  nature  fort  dif- 
férente. AQd,  disait-il,  que  le  Duc  n'ignorAt  rien  de  ce 
qui  regardait  les  Pays-Bas,  il  lui  transmettait  les  copies 
des  lettres  écrites  de  Bruxelles  par  Marguerite  de  Parme 
trois  ans  auparavaot.  On  se  rappellera  que  ces  lettres 
contenaient  le  compte-rendu  des  investigations  secrètes 
de  la  Ducbesse  au  sujet  du  caractère  privé  et  des  opi- 
nions intimes  du  président  au  moment  où  il  paraissait 
le  plus  avant  dans  sa  conBance,  et  qu'elle  l'accusait 
d'hérésie,  de  péculat  el  de  vol.  Ainsi  le  prudent  et  ha- 
bile président,  malgré  toute  sa  science  el  son  expé- 
rience, fut  successivement  la  dupe  de  Marguerite  el  du 
duc  d'Albe  auquel  il  avait  fait  une  cour  si  assidue,  et  il  fui 
constamment  joué  par  Philippe  qu'il  adorait  et  craignait 
sifort{!). 

Grftce  à  son  secours,  la  liste  des  membres  du  Conseil 
de  sang  fut  bientAl  complète.  Nul  ne  refusa  parmi  ceux 
à  qui  la  charge  fut  offerte.  Noircarmes  et  Berlajmont 
acceptèrent  avec  grand  empressement  (2).  Plusieurs  pré- 
sidents et  conseillers  des  différents  tribunaux  provin- 
ciaux furent  nommés,  mais  tous  les  Néerlandais  étaient 
des  hommes  de  paille.  Deux  Espagnols,  Vai^s  et  del 
Rio ,  étaient  les  deux  seuls  membres  admis  à  voter,  el 
leurs  décisions  étaient  soumises  à  la  volonté  suprême  du 
duc  d'Alhe.  Del  Hio,  sans  caractère  et  sans  talent,  était 

(1)  Convip.  derhitij>pt  II,  t.  I,  p.  UC. 

^)  LtUrt  M*,  du  due  d'Albe  (10  sept.  IM'),  citée  parGKhinl, 
Noiiee,  etc.,  p.  I,  noie. 
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■m  ÏDstrameot  eolre  les  mains  de  ses  supérieurs,  mais 
iaan  de  Vargas  était  un  personnage  réel  et  terrible. 

Nul  homme  en  Europe  n'eût  pu  être  mieux  approprié 
au  poste  auquel  il  venait  d'être  élevé.  La  seule  aflure  im- 
portante pour  lui  et  le  seul  plaisir  qu'il  eût  jamais  connu 
était  de  répandre  le  sang  humain.  U  avait  été  forcé  de 
quitter  l'Espagne  à  cause  d'un  crime  commis  contre  une 
orpheline  dont  il  était  le  tuteur;  mais  arrivé  à  l'Age 
mûr,  il  ne  trouvait  plus  de  boDheur  que  dans  le  meur- 
tre. II  accomplissait  l'oeuvre  sanglante  du  duc  d'Albe 
avec  une  activité  presque  sumahuelle  et  une  gaieté  qui 
eût  Sût  honte  &  un  démon.  Ses  détestables  plaisante- 
ries retentissaient  à  travers  le  sang,  la  fumée  et  les  cris 
d'agonie  de  ces  temps  de  supplices.  11  était  fier  d'être  le 
représeotaDt  de  l'inexorable  Duc,  et  agissait  d'une  ma- 
nière si  conforme  à  ses  idées  que  le  droit  de  révision 
était  presque  nominal.  Il  ne  pouvait  exister  de  collision 
Ik  où  le  subalterne  n'avait  d'autre  prétention  que  de  sur- 
passer un  supérieur  incomparable.  L'image  /ie  Vargaa 
se  détache  encore  à  nos  yeux,  après  trois  siècles,  avec 
ime  netteté  effrayante.  Ses  foutes  de  grammaire  même 
n'ont  pas  été  oubliées,  et  ses  crimes  contre  la  syutaxe 
et  contre  l'humanité  ont  passé  ensemble  à  la  postérité. 
affaretici  pOÊuerunt  (etnpla,  boni  nihil  facerunt  ;  ergo 
dtbent  omne»  patibulare;  ii  telle  était  la  sentence  pronon- 
cée par  nn  homme  qui  massacrait  le  latin  avec  aussi  peu 
de  remords  qa'ïl  faisait  pendre  ses  contemporains  (2)  I 

Parmi  les  gens  insignifiants  qui  composaient  d'ailleurs 

(1)  Hoof(lt,t.  Il,  p.  ISI.  Vo;.  Corrap.  de  PkUippeU,  (■  11, p.  71). 
DiducUon  de  ritauxtHet  du  eomte  dt  Sorn,  p.  60,  SI . 

t»  V.  d.  VjncM,  t.  Il,  p.  7!i-'IT.  BraD.U,  1.  I,  p.  *•&,  Vit.  Reldu, 
p.  &.  BooMlip.  161. 
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le  tribunal,  le  conseiller  flamand  Hessels  était  l'homme 
le  plus  estimé  du  Doc.  Il  n'avait  ni  talent  oi  ioslniclioti, 
mais  le  Duc  bisait  cas  de  sa  cruauté.  Prenant  peu  de 
part  aux  délibérations,  Hessels  dormail  d'ordinaire  pen- 
dant qu'on  discutait  autour  de  la  table  du  Conseil,  et 
lorsqu'on  le  réveillait  pour  donner  son  avis  sur  la  ques- 
tion, il  avait  contomede  se  ^tter  les  yeux  et  de  s'écrier 
de  toutes  ses  forces:  «  Ad  patibtdum ,  ad  patUntlvm  n 
{qu'on  le  pende,  qu'on  le  pende),  sans  savoir  le  nom  dn 
coupable  ni  la  situation  de  l'affiùre.  Sa  femme,  naturel- 
lement troublée  de  voir  son  mari  occupé  nuit  et  jour  de 
ccmétier  de  bourreau,  exprima  plusieurs  fois  la  crainte 
qu'un  homme  dont  le  cœur  et  l'esprit  était  ainsi  absor- 
bés par  le  gibet  n'en  vtnt  un  jour  k  être  pendu  tni- 
mfime.  Sombre  prophétie  que  l'avenir  a  cruellement 
réalisée  (t). 

Le  Conseil  de  sang,  ainsi  constitué,  siégea  pour  la  pre- 
mière fois  le  30  septembre,  chez  le  duc  d'Albe  (3).  Formé 
tout  entier  et  armé  jusqu'aux  dents  par  la  volonté  de 
sou  créateur,  le  nouveau  tribunal  commença  dès  l'abord 
à  manifester  une  activité  terrible  pour  arriver  &  son  but. 
Les  conseillers  jurèrent  un  secret  absolu  sur  toutes  les 
transactions  de  la  cour,  promirent  en  outre  de  dénoncer 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  pu  violer  leur  serment,  et 
le  tribunal  fut  oi^nisé.  Le  duc  d'Albe  7  travaillait  sept 
heures  par  jour  (3).  On  peut  supposer  qu'il  n'épargnait 
pas  les  subordonnés,  et  que  leur  chai^  n'était  pas  une 
sinécure.  Leurs  travaux  n'étant  du  reste  ralentis  par  au- 
cune formalité  antique  et  vieillie,  comme  cette  cour  su- 

(I)  Hooftit,  l.XIV,p.  £H.  Brandt.  p.  4»t. 
(I)  Gacbanl,  Noliee.  Ht.,  p.  9. 
(3)  Ibid.,  p.  10. 
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prâme  et  unique  des  Pays-Bas  n'avait  d'autre  titre  et 
d'antre  volonté  que  la  volonté  du  capitaine  général,  on 
crut  qu'il  serait  inutile  de  la  gêner  par  une  série  de  règles 
et  de  formalités  utiles  pour  des  tribunaux  moins  indé- 
pendants. Les  formes  de  procédure  étaient  simples  et 
dépourvues  d'art  ;  une  horde  de  commissaires  répandus 
daias  les  provinces  agissaient  comme  fonctionnaires  in- 
Cérieurs  du  Conseil,  et  recueillaient  des  renseignements 
aar  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  être  incriminées 
dans  les  affaires  des  derniers  troubles  (1).  Le  plus  grand 
crime  toutefois  était  la  richesse,  et  nulle  vertu  ne  pou- 
vait l'expier.  Le  duc  d'Albe  était  décidé  à  se  montrer 
financier  aussi  habite  que  grand  capitaine,  et  il  avait 
promis  à  son  mattre  un  revenu  actuel  de  500,000  ducats 
par  les  conâseations  qui  devaient  accompagner  les  exé- 
cutions {i). 

II  fallaitqu'unfleuvedesangcommenç&t  li  couler  dans 
les  Pays-Bas  pour  que  le  ruisseau  d'or  que  le  Duc  avait 
aanoQcé  au  roi  vint  arroser  les  plaines  altérées  de  l'Es- 
pagne (3).  U  était  évident,  d'après  les  lois  fondamentales 
rédigées  pour  définir  la  trahison  au  moment  de  l'éta- 
blissement du  Conseil,  que  tout  honune  pouvait  d'un 
moment  k  l'autre  être  soumis  à  comparaître  devant  ia 
cour.  Catholique  ou  protestant,  innocent  ou  coupable, 
chacun  sentait  sa  tête  mal  assurée  sur  ses  épaules.  Si  on 
était  riche,  on  n'avait  d'aiUre  ressource  que  la  fuite  qui 
était  devenue  presque  impossible  depuis  le  nouvel  édit 
qui  inûigeait  des  peines  sévères  aux  charretiers,  rou- 

(1)  Gadiard,  NoUee,  etc.,  p.  li. 

P)  Ibid.,  p.  ii.  Cump.  Uraiidt,  1. 1,  p.  Vlh.  Hïlercn,  p.  19.  Hootdt, 
I,  IV.  V.  d.  Vïnckt,  I.  U,  p.  SI,  cl  t.  X. 
(31  Brandi,  1. 1,  p.  4Sh. 
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lien  et  mallreg  de  oaTires  qui  prêtaient  les  coaios  au  dé- 
part des  faéréliques  (1). 

Un  certain  hombre  de  commissatres  furent  spéciale- 
ment chargés  de  recueillir  des  renseignements  sur  la 
trahison  du  prince  d'Orange,  de  Louis  de  Nassau,  de 
Brederode,  d'Egmont,  de  Uoro,  de  Culembourg,  de  Van 
den  Ber^,  deBergben  et  deUontigny.  Après  ces  înror- 
mations ,  les  procëdares  contre  ces  grands  seigneur; 
devaient  être  instituées  de  manière  sommaire.  Divers 
membres  du  Conseil  de  sang  étaient  chargés  de  dres- 
ser les  dossiers  de  ces  importants  procès,  mais  les  com- 
missaires étaient  tenus  de  faire  d'abord  leur  rapport  au 
Duc  qui  remettait  ensuite  tes  pièces  aux  mains  de  ses 
subordonnnés  (2).  Quant  aux  afDiires  inférieures  et  di- 
verses qui  se  présentaient  tous  les  jours  devant  le  Iriba- 
nal  dans  une  incroyable  profusion,  on  suivait  le  même 
mode  de  procédure  que  dans  une  cour  de  justice.  Le 
duc  d'Albe  envoyait  an  Conseil  les  montagnes  de  pa- 
piers qu'il  recevait  et  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  lire  ; 
les  conseillers  subatteraes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de 
voter  étaient  chargés  de  préparer  les  rapports  sur  les 
aiTa ires.  Rien  n'était  plus  court;  un  document  conte- 
nait des  renseignements  contre  une  seule  personne  ou 
contre  cent;  le  Duc  envoyait  les  papiers  au  Conseil,  et 
les  fonctionnaires  inférieurs  présentaient  un  rapport  k 
Vai^as.  Si  le  rapport  se  terminait  en  opinant  pour  la 
peine  de  mort  pour  l'accusé  ou  les  cent  accusés  en  ques- 
tion, Vargas  l'approuvait  aussitôt  et  l'exécution  avait 
lieu  dans  les  quarante-huit  heures.  Si  le  dossier  arrivait 
à  un  autre  résultat,  le  rapport  était  aussitôt  envoyé,  avec 

(I)  Bor.  1. 111,  p.  17&,  ne. 

[1|  GacbMid,  Notice,  tu.,  p.  tO.li. 
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d'amers  reproches,  et  le  maladroit  conBeillor  devait  le 
recommencer  (■]. 

Avec  UD  tel  mode  d'opération,  on  peut  supposer  que 
les  membres  du  tribunal  n'obtenaient  guire  de  repos. 
Les  registres  de  foutes  les  villes,  villages  et  hameaux  des 
Pays-Bas  portaient  des  listes  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enKints  ioiDiolés  tous  les  jours  sur  l'autel  du  démon 
qui  s'était  emparé  de  ce  malheureux  pays  (2).  Il  âtait 
rare  qu'un  individu  fût  tenu  pour  assez  important  pour 
obtenir  l'honneur  d'un  procès  personnel  (3).  On  trouvait 
plus  expéditir  d'envoyer  les  victimes  en  masse  an  bû- 
cher. Par  exemple,  )e  4  janvi:>r,  quatre-vingt-quatre  ha- 
bitants de  Valenciennes  furent  condamnés  ;  un  autre 
jour,  quatre-vingt-quinze  personnes  de  différents  villages 
de  Flandre,  une  fois  quaraole-sin  citoyens  de  Malines,  le 
lendemain  trente-cinq  accusés  de  lieux  divers,  subireot 
la  même  sentence  qui  se  répétait  sans  rel&che  (4). 

Le  jour  du  Mardi-Gras,  fête  populaire  dans  les  Pays- 
Bas,  on  pensa  que  l'occasion  serait  bonne  pour  arrêter 
et  emmener  pendant  la  nuit  et  d'un  seul  coup  un  nombre 
considérable  de  victimes  (5).  On  supposaitavec  raison  que 
les  bourgeois  assoupis  par  le  vin  et  la  bonne  cbère,  h  la- 

(1)  Gacbard,  Notice,  etc.,  p.  19, 10. 

(î)  Hoordl,  I.  IV.  Brandi,  t.  IX. 

(t]  Voy.  SatlenlieH  mu  Alva,  gFMinmdt  van  J.  MackD»,  ouirage 
qnl  eontlmt  quelque*  mlillcn  de  sentences  de  mort  contre  de*  bamnie* 
et  des  femmes  des  Paifs-Bas,  ainci  que  ies  senlencea  de  banniRsemenl 
eoiu  peine  de  inort  contre  ceux  qui  aTaienl  quitté  le  payi.  Les  con- 
damnationi  Minl  piesqtie  toutes  faites  en  masse.  Yoy.  Cormp.  de 
PAiY^ppe//,  t.  II,  passlm,  elle  registre  des  condamna  et  binnl9 1  caasa 
dès  troubles  des  Pays-Bas,  3  vol.  ms.  des  Àrchivei  de  Bruxelle*. 

(4)  Hoofdt.  t   IV,  p.  I&T,  I&8.  UeLeren,  p.  M.  Gadinnl,  p.  Ib.  18. 

(5)  Hoofdt,  t.  IV,  p.  1ST,  i&g.  Brandi,  I.  I,  p.  4TI.  Ilor.,  t.  IV, 
p.  130.  Gac'liard,p.  H- 
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quelle  la  persécalion  donnait  peul-élre  un  dootcI  et 
horrible  atLrait,  seraient  plus  aisés  à  prendre  en  masse 
dans  leurs  lits  pour  les  livrer  tout  de  suite  au  Conseil.  Le 
plan  était  ingénieux^  les  rets  furent  tendus  en  consé- 
quence. Beaucoup  de  gens  parmi  lescoudamnés  reçurent 
heureusement  avis  de  la  terrible  fiu  qui  attendait  leur 
jour  de  fête  et  se  mirent  en  sûreté  pour  quelque  temps. 
Cinq  cents  prisonniers  ï  peu  près  furent  tout  le  fruit  de 
l'entreprise  (I).  Il  est  inutile  d'iyouter  qu'ils  furent  tous 
aussitdt  exécutés  :  c'est  une  l&che  odieuse  et  fatigaule 
que  de  fouiller  dans  des  archives  vermoulues,  pour  re- 
trouver les  noms  obscurs  des  milliers  de  créatures  hu- 
maines qui  furent  ainsi  immolées.  Les  morts  ont  ense- 
veli leurs  morts  et  sont  oubliés. 

On  comprend  sans  peine  que  les  procès  devant  le  Cod- 
seîl  étaient  une  simple  formalité,  et  que  la  dénonciation 
était  presque  infailliblement  suivie  d'un  arrêt  de  mort.  H 
arrivait  même  parfois  que  le  zèle  des  conseillers  prenait 
l'avance  sur  l'activité  des  commissaires.  Les  sentences 
élaienl  quelquefois  rendues  avant  l'arrivée  du  dossier. 
n  arriva  un  jour  qu'on  appela  raOaire  d'un  bomme,  et 
qu'en  commençant  la  procédure  on  découvrit  qu'il  était 
déjà  exécuté;  un  rapide  examen  des  pièces  prouva, comme 
de  coutume,  que  l'accusé  n'avait  commis  aucun  crime. 
«  Peu  importe,  ;>  dit  plaisamment  Vargas,  u  s'il  est  mort 
innocent,  ce  sera  une  bonne  chance  de  plus  pour  lui 
quand  il  sera  jugé  dans  l'autre  monde  (S),  u 

Malgré  les  plaisanteries  que  les  juges  pouvaient  se  per- 
mettre entre  eux,  il  est  évident  que  les  règles  posées  en 
fiiit  de  trahison  ne  laissaient  aucune  chance  d'ionocence. 

(1)  iMd. 

(31  nrandl,  I.  l.  p.  t9t.  IlooMl,  l.  Y,  p.  ISI. 
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La  pratique  était  d'accord  avec  la  théorie,  et  les*  pré- 
textes des  seoleDces  étaient  souvent  plus  odieux  que  les 
exécutions  nifimes.  Ainsi  Pierre  de  Witl  Tut  décapité  à 
Amsterdam  parce  que,  dans  l'un  des  tumultes  de  la  tîIIc 
il  avait  persuadé  à  l'an  des  insurgés  de  ne  pas  liter  sur 
un  magistrat.  On  en  conclut  qu'il  avait  de  l'autorité  sur 
les  rebelles,  et  en  conséquence  il  fut  mis  à  mort  {t).  Ma- 
dame Juriaen  qui,  en  1566,  avait  frappé  de  sa  pantoufle 
une  petite  statue  de  bois  de  la  Vierge,  fut  noyée  dans  un 
tonneau  placé  sur  l'échafoud,  en  compagnie  de  sa  ser- 
vante qui  avait  été  témoin  de  son  crime  sans  le  rêvé- 
1er  (5). 

La  mort  même  ne  mettait  pas  toujours  un  criminel  hors 
de  la  portée  du  bourreau.  Egberl  Meynartzoon,  qui  rem- 
plissait des  fonctions  élevées,  avait  été  accusé,  ainsi  que 
deux  de  ses  collègues,  d'avoir  recueilli  des-auméiiesdaus 
une  église  luthérienne.  D  mourut  en  prison  d'une  hydro- 
pisie.  Le  juge,  indigné  de  la  conduite  du  médecin  qui 
avait  laissé  échapper  le  malade,  se  consola  en  faisant  at- 
tacher le  cadavre  sur  une  chaise  pour  le  voir  décapiter 
en  même  temps  que  ses  collègues  (3). 

Le  pays  entier  devenait  ainsi  un  vaste  cimetière;  les 
cloches  sonnaient  sans  cesse  dans  les  villages  ;  toutes  les 
familles  pleuraient  leurs  membres  les  plus  chers,  et  les 
survivants  erraient  comme  des  ombresau  milieu  des  rui- 
nes de  leurs  anciennes  demeures.  Quelques  mois  après 
l'arrivée  du  duc  d'Albe,  la  nation  semblait  avoir  perdu 
courage  sans  retour.  Le  sang  de  ses  plus  vertueux  et  plus 
braves  enfants  avait  déjà  teint  l'échafaud  ;  les  hommes 

(I)  Hoofdt,  t.  V,  p.  1)3.  Bnndt,  1. 1,  p.  4BB. 

(3)  Brandt,  ibid.  Reael,  p.  t3.  Hial.  du  martyn,  p.  UO. 

W  lèid.,  p.  Wt.  Reut.  p.  60(1.  Hooldt,  t.  V.  p.  ISI,  183. 
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qu'elle  avait  coutume  de  regarder  comme  ses  guides  et 
ses  protecteurs  étaieut  morts,  emprisconés  on  exilés. 
La  soumission  n'était  plus  un  refuge,  la  fuite  était  deve- 
nue impossible,  la  Tengeauce  avait  attunt  tontes  les  mai- 
sons. Les  convois  se  succédaient  dans  les  roes,  presque 
toutes  les  demeures  étaient  désolées.  Les  écha&nds, 
les  gibets,  les  bûchers,  qui  avaient  sufB  jadis,  ne  pou- 
vaient subvenir  aux  exécutions  incessantes.  Des  co- 
lonnes et  des  piquets  s'élevaient  dans  toutes  les  mes  ; 
les  poteaux  des  portes,  les  barrières  des  champs  étaient 
diargés  des  cadavres  d'hommes  étranglés ,  brûlés,  déca- 
pités ;  les  arbres  des  vergers  portaient  &  leurs  brancbes 
des  corps  morts  (1). 

Cest  aiosi  que  les  Pays-Bas  étaient  soumis,  ;  et  ils 
auraient  été  dépeuplés  sans  les  mesures  despotiques 
qui  en  fermaient  les  issues.  L'herbe  commençait  à 
croître  dans  les  tues  de  ces  villes  qui  nourrissaient  na- 
guère tant  de  milliers  d'artisans.  Le  silence  et  les  ténè- 
bres de  la  nuit  régnaient  dans  ces  grands  centres  mana- 
Eacturiers  et  industriels  où  le  courant  de  la  rie  humaine 
était  si  puissant  naguère.  C'est  alors  que  le  savant  Viglins 
écrivait  k  son  ami  Hopper  que  tout  le  monde  révérait  la 
prudence  et  la  douceur  du  duc  d'Alb»'(3).  Tels  étaient 
les  premiers  fruits  de  ces  vertus. 

La  duchesse  de  Parme  vivait  depuis  plusieurs  mois 
dans  un  état  d'irritation  continuelle  ;  elle  n'avait  cessé 
de  demander  k  être  délivrée  de  l'odieuse  situation  qui  la 
réduisait  à  ne  plus  compter  pour  rien  dans  un  pays  sur 
lequel  elle  avait  régné  ;  elle  l'obUnt  enfin.  Philippe  en- 
voya son  consentement  à  la  démission  de  sa  sœur,  par  le 

(l)Hootdl,  t.  IV,p.  i&l. 

(1)  Vlgl.,  ÀdHopp.,  EpUt.  XLVI,  p.  t&t. 
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même  courrier  qui  apportait  au  duc  d'Albe  les  lelti-es 
patentes  de  gouTemeur  général  (1).  Les  lettres  adressées 
k  la  Duchesse  étaient  remplies  des  complimente  de  ri- 
gueur sur  ses  service*  passés,  et  contenaient  en  outre 
l'avis  plus  intéressant  que  sa  pension  était  portée  de 
8,000  à  14,000  ducats  (S). 

Outre  ce  revenu  dont  elle  ne  pouvait  être  privée  qu'en 
recevant  le  paiement  intégral  de  140,000  ducats,  elle  re- 
cat  en  présent  3S,000  florins  des  États  de  firabant  et 
30,060  de  ceux  de  Flandre  (3). 

Mnnîe  de  ces  preuves  palpables  du  succès  de  ses  neuf 
ans  de  fatigue  et  d'anxiété,  elle  quitta  enfin  les  Pays- 
Bas,  après  avoir  annoncé  sa  retraite  aux  Ëtats  par  une 
lettre  d'adieu,  datée  du  9  décembre  1!S67  (4).  Peu  de  se- 
maines après,  accompagnée  par  le  duc  d'Albe,  au  deJâ 
de  la  fh>ntiére  du  Brabant,  escortée  jusqu'en  Allemagne 
par  nue  députation  nombreuse  de  la  noblesse  flamande, 
elle  fnt  conduite  jusqu'à  Parme  par  le  comte  et  la  com- 
tesse de  Mansfeld,  et  renonça  pour  toujours  à  ses  rap- 
ports avec  les  Pays-Bas  (5). 

Les  horreurs  de  l'administration  du  duc  d'Albe 
furent  utiles  à  la  réputation  de  la  Régente.  Son  his- 
toire semble  ressortir  en  lettres  de  feu  sur  le  fond 
ténébreux  des  années  qui  suivirent.  Cependant  sa 
conduite,  dans  les  Pays-Bas,  offre  peu  de  sujets  d'ap- 
probation; les  occasions  d'indignation  et  de  ceDsiuc 
abondent.  Sa    dernière    dépèche  à  son  frère  prouve 

(I)  Corresp.  de  Philippe  II,  t.  1,  p.  S&S,  661,  SBO,  elc. 
(I)  Ibid.,  p.  6&8.  SlndB,  t.  1,  p.  305. 

(>)  Vigl.,  Ad  Bofp.,  Epiil.  XLV.  Corretp.  de  Philippe  //,  1.  Il, 
p.  71b. 
M)  Bot,  t.  IV,  p.  IBfl,  IST. 
W  Vigl.,  Àd  Ropp.,  EpUi.  XLV,  XLVl.  Strada,  1. 1,  p.  303-30C. 
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pourUnt  qu'elle  n'était  pas  absolument  dépourvue  de 
toute  douceur  et  de  toute  bienveillance  féminine. 
Elle  lui  recommandait ,  dans  cette  lettre ,  d'user  de 
*  clémence  et  de  bonté,  en  lui  rappelant  que  plus  le  rang 
des  rois  les  rapproche  de  Dieu,  plus  ils  doivent' tra- 
vailler k  imiter  sa  miséricorde  (1).  Mais  le  langage  de  ses 
adieux  est  plus  tendre  que  ne  l'avait  été  l'esprit  de  son 
gouvernement.  On  cherche  en  outre  vainement,  dans  la 
bienveillance  que  respire  cette  épltre,  un  mot  en  faveur 
des  seigneurs  condamnés,  bien  que  leur  attachement  à 
sa  personne  et  le  désir  consciencieux  et  chevaleresque 
d'obéir  à  ses  ordres  eussent  contribué  à  les  placer  but  le 
bord  de  l'abtme  où  ils  allaient  être  précipités.  Les  hom- 
mes qui  l'avaient  empêchée  de  se  déshonorer  par  use 
retraite  subite,  et  qui  avaient  mis  leur  vie  en  péril  par 
obéissance  à  ses  instructions  expresses,  languissaient  de- 
puis longtemps  dans  une  prison  solitaire,  d'où  ils  ne  de- 
vaient sortir  que  pour  marcher  à  une  mort  honteuse  ; 
cependant  on  cherche  en  vain,  dans  ses  lettres,  une  pa- 
role en  leur  foveur. 

I^  guerre  civile  venait  d'écUter  pour  la  seconde  fois 
en  France.  Ia  trêve  que  les  Guise  et  les  Huguenots 
avaient  conclue,  sans  prétendre,  k  vrai  dire,  à  se  trom- 
per ies  uns  les  autres,  avait  été  troublée,  entre  autres 
causes,  par  la  marche  du  duc  d'Albe  vers  les  Pays-Bas. 
Les  Huguenots  avaient  pris  l'alanne;  ils  reconnaissaient 
l'union  qui  existait  entre  leurs  ennemis  de  tous  les  pays, 
et  Coudé  etCoIigny  savaient  bien  que  la  même  influence 
qui  avait  amené  le  duc  d'Albe  k  Bruxelles  susciterait 
bientôt  une  guerre  d'extermination  contre  leurs  parti- 

(I)  Corrtip.  de  Phiti^tU,  1. 1,  p.  WT. 
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gans.  Les  hostilités  recommencèrent  avec  plus  de  vio-  ' 
lence  que  jamais.  La  bataille  de  Saint-Denis  fut  longue 
et  fïitale,  mais  gans  résultais.  Montmorency,  héros  de 
quatre-vingts  ans,  combattit  à  pied,  refusant  de  rendre 
son  épée,  et  répondant  aux  instances  respectueuses  de 
son  adversaire  eu  lui  brisant  les  dents  avec  le  pommeau 
de  son  pistolet  ;  le  vainqueur  de  tant  de  champs  de  ba- 
taille, qui  avait  été  battu  pour  la  première  fois  à  Saint- 
Quentin,  mourut  enfln  dans  son  armure,  courageuse- 
ment, mais  sans  gloire,  en  se  battant  contre  ses  compa- 
triotes, àla  tête  desquels  étaitson  héroïque  neveu  {l).La 
direction  militaire  du  parti  catholique  tomba  entière- 
ment entre  les  mains  des  Guise;  le  chancelier  de  l'Hô- 
pital avait  quitté  la  cour,  après  de  vains  efforts,  pour  ' 
réconcilier  les  factions  opposées  que  nul  pouvoir  humain 
ne  pouvait  rapprocher  ;  les  Huguenots  étaient  maîtres  de 
la  Rochelle  et  d'autres  places  fortes,  et  sous  la  direction 
d'hommes  d'État  et  de  généraux  accomplis,  ils  serraient 
de  près  le  monarque  très-chrétien,  jusqu'au  cœur  de  son 
royaume  (S). 

Dès  le  milieu  d'octobre,  le  duc  d'Albe,  encore  h  An- 
vers, avait  reçu  plusieurs  agents  secrets  du  roi  de  France 
ainsi  pressé  dans  sa  capitale.  La  cardinal  de  Lorraine  of- 
frait de  mettre  entre  les  mains  des  Espagnols  plusieurs 
villes  fortes,  et  le  duc  d'Albe  avût  écrit  h.  Philippe  qu'il 
était  disposé  à  accepter  l'offre  et  à  rendre  ce  service  au 
roi  de  France.  Les  places  seraient  une  garantie  des  dé- 
penses, disait-il,  et  en  cas  de  mort  du  roi  Charles  et  de 
son  frère,  leur  possession  permettrait  à  Philippe  de  sou- 
tenir ses  droits  à  la  couronne  de  France,  au  nom  de  sa 

(I]  De  Thon,  p.  174,  et  11t.  XLI.  p.  i. 
(î)  Ibid..  p.  «t. 
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femme,  la  toi  saliqae  n'élaot  qu'une  plaisanterie  {I). 

La  reine  douairière,  adoptant  un  Ion  tout  différent  de 
celui  qu'elle  arait  employé  à  l'entrevne  de  Bayonne, 
écrivit  au  duc  d'Atbe  que,  si  elle  succombait  bute  de 
deux  mille  moasq,uetaires  espagnols  qu'elle  lui  demau- 
dftit,  elle  se  tiendrait  pour  disculpée  d'avance,  devint 
Dieu  et  les  Princes  chrétiens^  de  la  paix  qu'elle  serait 
obligée  de  faire  (2).  Le  Duc  loi  répondit  qu'il  valait 
mieux  régner  sur  un  empire  ruiné,  et  le  conserver  pour 
Dieu  et  pour  le  roi  par  la  guerre,  que  le  maînieoir  entier 
par  la  paix  au  profit  du  diable  et  de  ses  ministres  (3).  On 
dit  qu'il  luirappela,  dansuneautre  occasion,  le  proverbe 
espagnol  :  «  Mienx  vaut  la  tâte  d'un  saumon  que  celles 
de  cent  grenouilleB(4).»  L'avis  devait  porter  ses  froitt. 

Le  Duc  ne  se  borna  pas  k  donner  à  la  Reine  des  con* 
seils,  il  lui  envoya  les  mousquetaires  qn'ell^  deman- 
dait. Deux  mille  Tantassins  et  quinie  cents  cbevauz, 
sous  les  ordres  du  comte  d'Arembei^,  accompagné  par 
un  corps  choisi  de  gentilshommes  catholiques  des  Pays- 
Bas,  se  rendirent,  avant  la  fin  de  l'année,  au  camp  de 
Paris,  pour  prendre  part  aux  hostilités  qui  devaient  pré- 
céder une  paix  peu  durable  {9). 

Cependant  le  duc  d'Albe  n'oubliait  pas  l'aflkire  qui 
avait  servi  de  prétexte  à  l'arrestation  des  deux  comtes. 
Les  fortifications  des  grandes  villes  avançaient  rapide- 
ment. La  fameuse  citadelle  d'Anvers,  en  particulier, 
avait  été  commencée  au  mois  d'octobre,  sous  la  surveiU 

(l|  Cornip.  de  Philippe  II,  1. 1,  p.  MU,  6M. 
(î)  Ibid.,  p.  094. 
(IJ  Ibid.,p.  SSfl. 

(41  DcThou,  1.  V,1lT.  XLiV,  p.  &lG.Crotiug,  .Jmd^.IIt.  II,  p.  40. 
Bor,  I.  IV,  p.  219 
(6)  ihid. 
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lanne  des  deui  hmeux  ingénieurs  Pacheco  et  Gabriel  <te 
Cerbellûni(l).Ellerul  terminée  au  bout  de  peu  de  mois, 
et  coûta  un  million  quatre  cent  mille  florins,  dont  les  ci- 
toyens fijrent  contraints,  malgré  toutes  lears  remoQ- 
traoces,  de  payer  plus  du  quart.  On  recueillit  quatre 
cent  mille  florins,  par  un  impAt  sur  toutes  les  pro- 
priétés héréditaires,  dans  l'étendue  de  la  juridiction 
des  magistrats  municipaux  (9).  Deux  mille  ouvriers 
travaillaient  à  cette  grande  forteresse,  qui  était  des- 
tinée, comme  sa  position  l'indiquait  clairement,  non 
k  protéger,  mais  à  tenir  en  respect  la  capitale  com- 
merciale des  Provinces.  Elle  était  située  à  c6té  de  la 
ville,  une  esplanade  la  séparait  seule  des  murailles. 
C'était  un  pentagone  parfoit  (3)  ;  l'un  des  cdtés  était, 
appuyé  contre  l'Escaut,  deux  des  faces  étaient  tournées 
vers  la  ville,  et  les  denx  autres  vers  la  campagne.  Cinq 
bastions  de  pierre  polie,  reliés  par  des  remparts  de  gazon 
et  de  maçonoerie,  entourés  par  des  murailles  d'une 
Heae  de  circonférence,  et  par  an  fossé  extérieur  alimenté 
par  l'Escaut,  protégeaient  une  vaste  enceinte,  où  l'on 
voyait  une  petite  église  et  des  maisons  en  planches  se 
cacher  au  milieu  des  arbres  et  des  arbustes  qui  crois-  ^ 
salent  à  cdté  des  canons  pour  représenter  un  simple  et 
paisible  village.  Le  capitaine  générai  donna,  avec  son 
ostentation  accoutumée,  son  nom  et  ses  titres  à  quatre 
bastions.  L'un  tut  appelé  le  Duc,  le  second  Ferdinand, 
le  troisième  Tolède,  le  quatrième  Albe,  te  cinquième 
reçut  le  nom  du  malheureux  ingénieur  Pacbeco.  La  grille 

(I)  Corrap.  d«  PM^  f/,  I.  II,  p.  1!&.  736.  BOT,  t.  IV 
m  Ibid.,  p.  11». 

(3)  U  nonparellle  forlercMe  du  monde.  BnnUnie,  Ci'«  de  D.  Sanclie 
il'AvUa. 
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du  cûtéde  l'eau  fut  ornée  de  l'écuasoD  duducd'Albe, 
entouré  de  son  collier  delà  Toisoa  d'or;  l'image  de  l'A- 
gneau de  Dieu,  emblème  de  l'ordre,  se  retrouva  encon 
sur  )a  forteresse,  poi»  rappeler  le  tyran  et  le  meurtrier. 
Chaque  bastion  fut  garni  de  casemates  et  de  magasin 
souterrains  qui  permettaient  d'y  accumuler  les  pron- 
sions,  les  munitions  et  les  sold^U.  Telle  était  la  bmenx 
citadelle  qn'on  éleva  pour  dompter  l'humeur  turbulente 
des  Ajaversoîs,  aux  ftraia  de  ceux  qu'elle  était  destinée  1 
épouvanter  et  à  insulter  (1). 

(Il  De  Tbon.  t.  V,  p.  SM.  Bor,  t.  IV,  p.  «it.  HooMi,  I.  IV,  p.  Itt. 
BtolWoglIo,  t.lV,p.M. 
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U  prince  d'Orange,  Lonkg  de  Nusan,  Hoogstruten  et  d'antrei  mit  tiU» 
deiant  le,  Conseil  deaang.  —  AecnMtloiiiportéei  contre  eux.  — Le 
prince  d'Orange  y  répond.  —  Poslllon  et  sentiments  du  prince.  —  On 
s'empare  dn  comte  Borea.  —Détails  de  cette  affaire.  —  Pétitions  dt 
Louvaln  et  autres  Ueax  adreagéea  au  Ceniell.  —  L')iiqDUtlon  pn»- 
noDce  CD  Espagne  une  sentence  de  mort  contre  la  population  des 
Pays-Bas  tout  entière.  -~  Pbllippe  la  proclame.  —  Inientloni  bar- 
barta  contre  tes  hérétiques.  —  Les  Giieas  sauTi^es.  —  Heitirtt 
prtilmlDaires  dn  Conseil  contre  Egownt  et  Hom.  —  Us  sont  lnter> 
rages  dans  la  prison.  -~  Actes  d'accusation.  —  L'enquête  est  Tormée. 
—  On  réclame  contre  la  Juridiction.  —  Eflbrb  des  comtes  d'Egmont 
et  de  Hom,  d'un  grand  nombre  de  chevaliers  de  la  Toison  d'or  et 
del'empereur  en Taveurdes prisonniers.^ Réponses  du  dnc  d'Albeet 
de  Philippe.  —  Conduite  ofDcleuae  de  Vigllus.  —  DiFBcultés  naissant 
de  la  Tiulatlon  des  statuts  de  la  Toison  d'or.  —  Détails  snr  les  accu* 
salions  portées  centre  le  comte  de  Hom  et  sur  sa  défense.  —  Acte 
d'accusatloncontreEgmonL  — Ébauche  de  sa  réponse.—  RéflexItHis 
sur  les  deux  procte.  —  Attitude  du  prince  d'Orange.  —  11  publie  son 
•  Apologie.  ■  —  Mesures  secrètes.  — -  Ordres  donnés  au  comte  Louis. 
~  Sommes  oITertes  par  la  maison  de  Kanau.  — -  Les  exilés  des  Pays- 
Ras  et  autres  personnes.  —  Grands  sacritices  personnels  du  prince. 
On  se  propose  d'envahir  les  Pays-Ras  sur  quatre  points  dlllérents.  — 
Les  patriotes  sous  les  ordres  de  Cocqusvllle  sont  battus.  —  ViUen 
est  défait.  —  Le  comte  Louis  entre  en  Frite.  —  Heeores  prises  par 
leducd'AJbeponrJni  résister.  —  Les  forces  royalistes  sont  cmMes 
aux  comtes  d'Arembcrg  et  de  Heghem.  —  Plan  du  doc  pour  la 
campagne.  —  Escarmouche  k  Dam.  »  Heghem  ne  peut  itiareher.  — 
Le  comte  Louis  près  de  Helllger-Lee.  —  Nature  du  terrabi.  —  Le 
comte  d'Arembng  s'aTinee  i  sa  rencontre,  —  Disposition  des  troupes 

patriotes.  —  Impatience  des  soldats  espagnols Retaille  de  HeUlger- 

Lee.  —  Défaite  et  mort  du  comte  d'Arembe^.  —  Mort  d'Adotptie  de 
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Nuuu.  —  MulUU  de  la  baUUle.  —  CoUn  «t  mMun*  lérlni  Ai 
due  d'Albe.  —  Dli-liiiit  gentlbbomniei  lont  extaïUs  t  Kvulki.  — 
Lm  eomlM  d'Egnwnt  at  de  Bom  Hnit  cmtduniiéi  i  mort.  —  On  «■- 
*ok  l'Aréqne  dTprw  i  Egnimt  —  Prièrs  IquUls  dn  préUt  et  te 
!■  eomiMM.  —  DemlAra  nnlt  d'Egmont  ~  La  •  Grande-Haee  ■  d« 
Bnix«Uec  —  DéUUi mit TeiëcDUondeedeui comtes. -- Mwerratku 
nr  leur  undèn.  -~  Triita  poeltkiD  de  la  hmllle  dllgmoat. 

A  la  Sb  d'octobre,  le  dac  d'Albe  fit  une  êalrée  triom* 
pbale  dans  la  nouvelle  forteresse.  Pendant  son  absence 
qui  derail  durer  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  le  secrétaire 
Courteville  et  le  conseiller  del  Rio  étaient  chaînés  de 
stureiller  la  commission  occupée  k  recueillir  les  pièces 
du  procès  qu'on  Toulait  intenter  au  prince  d'Orange 
et  aux  autres  seigneurs  qui  avaient  quitté  le  pays  (1). 
En  conséquence,  peu  de  temps  après  le  retour  du 
gouverneur  général,  le  19  janvier  1S68,  le  prince  d'O- 
range, son  lï'ère  Louis  de  Nassau  ,  son  beau-frère  le 
comte  Van  den  Berg,  le  comte  de  Hoogstraaten,  le  comte 
Culembourg  et  le  baron  de  Moatigny  Airent  sommés,  au 
nom  du  duc  d'Albe,  de  se  présenter  devant  le  Conseil  de 
sang  dans  les  six  semaines,  suivant  la  proclamation,  sous 
peine  du  bannissement  perpétuel  et  de  la  confiscation  de 
leurs  biens  (3).  Il  est  inuUIe  de  dire  que  les  seigneurs  ne 
se  rendirent  pas  à  cette  sommation.  Ils  savaient  bien 
que  l'obéissance  serait  récompensée  par  la  mort. 

L'acte  d'accusation  contre  le  prince  d'Oraoge,  composé 
de  dix  articles  très-courts,  portait  surtout  sor  ce  qu'il 
était  le  chef  de  la  rébellion;  aussitôt  après  le  départ  du 
roi,  il  avait,  disait-on,  commencé  des  machinations  dans 
la  but  de  se  rendre  maître  du  pays,  et  d'expulser  son 

(I)  Gaelunl,NcrfiM,ele.,  p.  10,  II. 

m  Bot,  t.  IV,  p.  1W.1».  Heteran,  p.  M.  V.  d«  Tjmckt,  L  II, 

p.n. 
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souverain  par  force,  s'il  tentait  de  reparaître  dans  les 
Provinces  j  il  avait  trompé  les  snjets  de  Sa  Majesté  en 
affirmant  laussement  que  lloquisition  espagnole  allait 
être  établie  dans  les  Pays-Bas  ;  il  avait  secrètement  en- 
couragé et  dirigé  Brederode  et  les  gentilshommes  confé- 
dérés ;  enfin,  envoyé  à  Anvers,  au  nom  de  la  Régente  pom> 
étouffer  l'insurrection,  il  avait  fovorisé  l'hérésie  et  ac- 
cordé aux  Réformés  la  liberté  de  célébrer  leur  culte  (1). 

Les  actes  d'accusation  portés  contre  Boogstraaten  et 
les  autres  seigneurs  étaient  du  même  genre;  c'est  une 
preuve  patente  de  l'eSïx)nterie  imperturbable  du  gouver- 
nement que  de  voir  le  duc  d'Albe  accuser  dans  sa  procla- 
mation le  prince  d'Orange  d'avoir  excité  les  vassaux  à 
la  révolte  en  affirmant  faussement  que  lloquisition  allait 
être  établie  lorsque  les  lettres  du  Duc  et  du  cardinal 
Grauvelle  au  roi,  datées  presque  du  même  jour,  conseil- 
laient le  rétablissement  immédiat  de  lloquisition  dés  que 
les  voies  auraient  été  préparées  par  un  nombre  suffisant 
d'exécutions  (i).  Le  despotisme  sans  pudeur  accordait,  à 
la  Duchesse  qui  avait  signé  le  fiimeux  accord  avec  les 
religionnaires,  des  remerclments  fiattenrs  et  une  pen- 
sion de  quatorze  mille  ducats,  tandis  que  les  hommes 
qui  avaient,  d'après  seBordres,pris  ce  traitépour  base  de 
leurs  négociations,  étaient  sommés  d'apporter  leurs  têtes 
SUT  l'échafaud. 

Le  prince  répondit  à  cette  proclamation  par  un  refus 
laconique  et  quelque  peu  méprisant  de  se  soumettre  à 
cette  juridiction.  En  sa  qualité  de  chevalier  de  la  Toison 
d'or,  de  membre  de  l'empire  d'Allemagne,  de  prince 
souverain  en  France  et  de  citoyen  des  Pays-Bas,  il  reje- 

(1)  VojM  M  documenl  en  abr^  duuBor,  uAi'ntft. 
(î)  Corrtv  àt  Philippe  U.  l.  [,  p.  ««. 
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tait  l'autontâ  du  duc  d'Albe  et  du  tribunal  qu'il  avait 
créé.  Il  était  prêt  à  prouver  son  innocence  devant  des 
coors  compétentes  etdes  ju^s  intègres.  Comme  cheva- 
lier de  la  Toison  d'or,  il  ne  pouvait,  disaitril,  être  jugé 
que  par  ses  pairs  et  ses  frères  d'armes,  les  chevaliers  de 
l'Ordre,  et  il  ne  pouvait  être  sommé  de  comparaître  qne 
par  le  roi,conuDe  président  du  chapitre,  avec  l'approba- 
tiOD  de  six  chevaliers  au  moios.  Il  concluait  en  offrant  de 
se  présenter  devant  Sa  Majesté  Impériale,  les  électeurs  et 
les  autres  princes  de  l'empire,  ou  devant  les  chevaliers 
de  la  Toison.  En  ce  cas,  il  récl&mait,  d'après  les  statuts 
de  l'Ordre,  le  droit  d'être  placé,  en  attendant  le  procès, 
entre  les  mains  et  sous  la  protection  des  chevaliers  ses 
pairs,  et  non  dans  une  prison  solitaire  comme  les  comtes 
d'Egmont  et  de  Hom.  La  lettre  était  adressée  au  pro- 
cureur général,  et  un  duplicata  fkit  envoyé  an  duc  (1). 

D'après  le  ton  de  cette  pièce,  il  est  évident  que  le 
prince  n'était  pas  encore  prêt  à  jeter  le  gant  k  son  sou- 
verain, ai  à  proclamer  son  adhésion  à  la  foi  nouvelle.  En 
quittant  les  Pays-Bas  au  printemps,  il  disait  tout  haut 
qu'il  avait  encore  soixante  mille  florins  de  revenu,  et  qu'il 
ne  commencerait  pas  les  hostilités  contre  Philippe  tant 
qu'il  n'attaquerait  ni  son  honneurnises  biens  (2). 

Sa  réputation  avait  pourtant  été  déjfa  attaquée,  et  ses 
biens  étaient  menacés  par  la  confiscation.  Les  liens  de 
famille  les  plus  étroits  allaient  être  brisés  par  la  main  du 
tyran  ;  le  flls  aîné  du  prince,  le  comte  de  Buren,  allait  être 
arraché  à  sa  protection  et  emmené  dans  un  pays  étran- 
ger pour  y  rester  indéfiniment  captif.  Il  est  étrange  qu'un 
homme  d'une  sagacité  aussi  remarquable  eût,  en  quittant 

(t)  Bor,  t.  TV,  p.3»-»4. 
(])  Reldui,  1. 1,  p.  S. 
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les  Provinces,  iHissé  son  flls  &gé  de  treize  ans  continuer 
sesétadesà  l'Université  de  LoutbId.  On  s'empara  daflls, 
qui  était  ainsi  livré  au  pouvoir  du  gouvernement,  comme 
d'un  otage  qui  pouvait  assurer  la  soumission  du  pire. 
Granvelle  parait  avoir  été  le  premier  k  suggérer  celte 
démarche  au  roi  (I],  mais  le  duc  d'Albe  n'avait  guère 
besoin  d'être  poussé.  En  conséquence,  le  13  février  1B68, 
le  Duc  envoya  &  Loovain  le  seigneur  de  Chassy,  accom- 
pagné par  quatre  onciers  et  douze  archers.  II  était  por- 
teur d'une  lettre  pour  le  comte  de  Burea  dans  laquelle 
on  priait  l'enraot  de  mettre  une  entière  confiance  dans 
le  gentilhomme  qui  lui  remettrait  cette  épltre,  en  l'assu- 
raot  qoe  le  désir  qu'éprouvait  Sa  Majesté  de  l'élever  pour 
son  service  était  la  seule  cause  de  la  communication  que 
le  seigneur  de  Chassy  était  chargé  de  lui  faire  (i). 

Ce  gentilhomme  avait  reçu  du  reste  des  instructions 
minutieuses  sur  la  façon  d'opérer  ce  rapt.  H  devait  re- 
mettre la  lettre  au  jeune  comte  en  présence  de  son  gou- 
vemem*.  Il  devait  l'inviter,  au  nom  de  Sa  Migesté,  k  se 
rendre  en  Espagne.  Il  devait  l'assurer  que  les  ordres  de 
Sa  Majesté  ne  tendaient  qu'à  son  avantage,  et  qu'il  était 
chargé  non  de  l'arrêter,  mais  de  l'escorter.  H  devait  ad- 
mettre dans  la  suite  du  comte  deux  valets  seulement, 
deux  pages,  un  cuisinier  et  un  teneur  de  livres.  H  devait 
en  outre  engager  le  gouverneur  à  accompagner  tfon  élève 
jusqu'à  la  frontière  d'Espagne.  Le  lendemain  de  son  ar- 
rivée à  Louvain,  il  devait  partir  avec  Je  comte  pour  An- 
vers, l'amener  chez  le  comte  Lodron,  d'où  il  se  rendrait  à 
Flessingue  pour  s'embarquer  pour  l'Espagne.  Dans  celte 
ville,  il  devait  conBcr  le  jeune  prince  à  la  personiie  que 

(I)  Corrttp.  de  PhUif/pe  II,  t.  I,  p.  701. 
m  lbid.,U  II,  p.  730. 
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le  Duc  y  aurait  envoyée  dans  ce  but.  La  proposition  une 
foii  tkite  an  comte  k  Louvain,  il  devait  veiller  sar  lui  jour 
et  nuit  à  l'aide  de  sa  suite,  mais  sans  qu'on  put  s'aperce- 
voir de  cette  surveillance  (1). 

Le  plan  fut  exactement  et  parfoitement  exécuté.  Heu- 
reusement pour  les  ravisseurs ,  le  jeune  prince  accueillit 
bien  le  projet.  Il  accepta  l'invitation  avec  empresse- 
ment n  écrivit  même  au  gouverneur  pour  le  remer- 
cier de  ses  bous  offices  (3).  Il  s'uonaa  des  fêtes  que  Lo- 
dron  lui  offrit  pour  égayer  le  court  séjour  qu'il  fit  à 
Anvers,  et  partit  sans  regret  pour  cette  terrible  Espa- 
gne d'où  les  voyageurs  flamands  revenaient  si  rare- 
ment (3).  Il  fut  élevé  par  Philippe,  et  absolument  trans- 
formé par  son  éducation  espagnole.  Quand  il  revint  dans 
les  Pays-Bas,  après  avoir  passé  vingt  ans  en  Espagne,  il 
était  difficile  de  découvrir  dans  ses  manières  réservées, 
son  air  sombre  et  ses  habitudes  d'hypocrisie,  une  trace  de 
la  généreuse  nature  qui  distinguait  son  héroïque  famille, 
la  maison  d'Orange  Nassau. 

Philippe  avait  exprimé  quelque  inquiétude  sur  l'effet 
que  produirait  cette  capturedans  l'esprit  des  gouverne- 
ments allemands  (i).  Leduc  d'Albe  le  rassura  en  iDsistaol 
sur  l'extrtme  docilité  du  jeune  homme  et  sur  le  calme 
qui  avait  présidé  à  cette  arrestation.  Il  eât  d'ailleurs  été 
difficile  au  gouverDcment  des  Pays-Bas  à  cette  époque 
d'exciter  quelque  surprise ,  k  moins  que  ce  ne  fût  par 
un  acte  de  clémence.  Le  président  et  une  députation  des 

(i;  Corrtip.  de  FhUipp4  a,  Ll,  p.  TÎ9. 
(S)  Aùf.,  tll,  p.T3«. 

(3)  /&('it.,  p.  719-737.  Comp.  Sinda,  t.  I,  v- 3li<  3i3.  Hoofdl.l.IV, 
p.  Ii2.  Braodl,  t.  1,  p.  lOS.  Bor.  t.  IV,  p.  3».  V.  d.  Vjactt,  I.  II. 
p.  SI,  St. 

(4)  Cormp.de  Philipi»  /f,(.  I,p.  Tfi. 
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proressenrs  de  rUniversité  de  Louvain  se  rendirent  chec 
Vai^s  au  nom  duquel,  comme  président  du  Gooseil  de 
sang,  on  s'était  présenté  pour  réckmer  le  comte  de 
Buren,et  ils  lui  firent  remarquer  que  cette  mesure  était 
en  opposition  avec  leurs  statuts  et  leurs  privilèges.  Il  leur 
répondit  brutalement  avec  son  mépris  ordinaire  pour 
les  lois  et  le  latin  :  a  JVon  curamta  vatroi  privilegioê,  ■> 
et  termina  ainsi  brusquement  son  entrevue  avec  les  pau- 
vres savants  effarés  (1).  Les  pétitions  adressées  au  Conseil 
arrivèrent  en  foule  ;  les  magistrats  municipaux,  glacés 
de  terreur,  présentaient  humblement  leurs  remoutrau- 
ces ,  on  intercédait  ardemment  pour  des  victimes  em- 
prisonnées ou  condamnées.  Le  duc  répondit  avec  vio- 
lence et  colère  à  une  députation  qui  vint  d'Anvers  de- 
mander la  grftce  de  quelques-uns  des  citoyens  les  plus 
importants  de  la  ville  alors  en  prison.  11  exprima  son 
étomtement  de  ce  que  les  bourgeois  d'Anvers,  ce  foyer 
de  rébellion,  osaient  se  présenter  devant  lui  en  fa- 
veur de  traîtres  et  d'hérétiques.  H  itjoula  qu'il  leur  con- 
.  setllait  de  se  bien  tenir  k  l'avenir,  sans  quoi  il  ferait 
pendre  tous  les  hommes  de  la  ville  pour  servir  d'exem- 
ple &  la  nation  tout  entière,  car  Sa  M^esté  aimerait  mieux 
voir  le  pays  complètement  désert  que  de  laisser  subsister 
un  seul  réformé  sur  son  territoire  (S). 

Les  événements  marchaient  vite.  Le  monarque  sem- 
blait disposé  k  exécuter  la  menace  de  son  vice-roi.  Au 
commencement  de  l'année,  il  avait  promulgué  la  sen- 
tence de  mort  la  plus  prodigieuse  qu'on  ait  jamais  pro- 
noncée depuis  la  création  du  monde.  Le  tyran  romain 
souhaitait  que  ses  ennemis  n'eussent  qu'une  seule  tête 

(1)  Bot,  1.  IV,  ;i.  111.  V.  d.  Vyockt.l.  Il,p.  38. 
m  Hoofdt,  t.  IV,  p.  IST.  Bor,  t  IT,  p.  liS-tlT. 
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afin  de  pouvoir  l'abattre  d'UD  seul  coup;  l'InquîsitioK 
aida  Philippe  à  réunirdaasua  même  arrêt  tous  ses  sujets 
des  Pays*Bas.  Le  16  février  4S68,  une  sentence  du  Saint- 
Office  condamna  &morttous  les  habitantsdes  Pays-Bas  en 
qualité  d'hérétiques.  Quelques  personnes  qu'on  désignait 
devaient  seules  être  exceptées  (1).  Une  proclamation  du 
roi,  duS6  révrier,  confirma  le  décret  de  Ilnquisilion, 
et  donna  l'ordre  de  le  mettre  aussitôt  à  exécution ,  sans 
distinction  de  sexe,  d'âge  ni  de  rang  (2).  On  n'a  peut- 
être  jamais  rédigé  une  sentence  de  mort  plus  laconique. 
Trois  millions  de  créatures  humaines,  hommes,  femmes 
et  enfants,'  étaient  voues  à  l'échafaud  par  ces  trois 
lignes;  on  savait  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  foudres 
impuissantes  comme  l'étaient  parfois  les  bulles  du  Vati- 
can, mais  que  les  mesures  décrétées  étaient  sérieuses; 
on  peut  donc  imaginer  quelle  fut  la  terreur  dans  les 
Provinces.  Le  gouvernement  n'avait  pas  l'intention  de 
mettre  la  sentence  k  exécution  dans  toute  son  étendue , 
mais  on  peut  pardonner  aux  Néerlandais  d'avoir  cru  que, 
dans  l'horrible  temps  où  ils  vivaient,  nulle  mesure  n'é- 
tait trop  monstrueuse  pour  s'accomplir.  En  tons  cas,  il 
était  certain  que  tmt  étant  condamnés,  ehaeun  pouvait 
sans  autre  forme  de  procès  être  entraîné  à  l'échafaud,  et 
ce  fut  précisément  la  marche  qu'adopta  le  gouverne- 
ment Devant  cette  sentence  universelle ,  il  semble  que 
l'activîté  du  Conseil  de  sang  devint  superflue.  Pourquoi 
poursuivre  ainsi  les  individus  quand  une  condamnation 
générale  vouait  toute  la  population  au  tombeau?Onpeut 
supposer  cependant  que  les  renseignements  et  les  pro- 
cédures des  commissaires  et  des  conseillet^  avalent  au 

(I)  Bor,  t.  IV,  p.  »e.  Hooliil,  L  IV,  p.  16t.  Meterm,  p.  19. 
(*)  Ibid. 
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moins  l'avaati^e  d'instruire  te  gonTernemeot  sur  la  po- 
ailioD  et  la  fortune  respective  des  viclimeB.  La  pensée 
domiDante  du  gouverneur  étant  de  faire  portera  la  pçr- 
sécutiOD  des  fruits  abondants  (1)  pour  te  trésor  du  roi,  il 
était  nécessaire  de  persévérer  dans  les  voies  sanguinaîrea 
où  l'on  marchait  depuis  si  longtemps. 

Aussi  les  exécutions  ne  se  ralentirent  pas  &  la  suite  du 
nouveau  décret.  Des  hommes  du  plus  haut  rang,  comme 
les  plus  pauvres  gens,  étaient  traînés  tons  les  jours  à  l'é- 
chafaud.  Le  duc  d'Albe.  dans  une  seule  lettre  à  Philippe, 
estimait  tranquillement  k  u  huit  cents  têtes  (2)  »  le  nombre 
d'exécutions  qui  devaient  avoir  lieu  après  la  semaine 
sainte.  Des  citoyens,  convaincus  pour  tout  crime  de 
posséder  cent  mille  florins ,  se  virent  tout  d'un  coup  at- 
tachés à  la  queue  d'un  cheval ,  les  mains  liées  derrière 
le  dos,  pour  être  traînés  au  gibet  (3).  Les  richesses  étaient 
un  péché  impardonnable^  mais  la  pauvreté  était  rare- 
ment une  protecUon.  On  trouvait  totyours  des  raisons 
suffisantes  pour  condamner  le  misérable  ouvrier  aussi 
bien  que  le  riche  bourgeois.  Pour  éviter  l'émotion  sou- 
vent causée  dans  les  rues  par  les  harangues  ou  les  ex- 
hortations que  les  victimes  adressaient  aax  assistants  en 
se  rendant  k  l'écha&utl ,  on  inventa  un  nouveau  b&illon. 
On  introduisait  la  langue  des  prisonniers  dans  un  an- 
neau, pour  la  brûler  ensuite  avec  un  fer  rouge.  L'enflure 
et  l'inflammation  qui  s'ensuivaient  aussitôt  empêchaient 
la  langue  de  sortir  de  l'anneau,  et  opposaient  un  ob- 
stacle insurmontable  aux  discours  des  condamnés  (4). 

(I)  Brandt,  (.  I,  p.  175.  Balavishe  Àrtadia,  p.  (71.  Heiereo,  p.  60. 

(1)  CoTTttp.  de  PMtijipt  II,  t.  Il,  p.  1H. 

(S)  MMercn,  p.  60. 

(4)  md.,  p.  s*.  Hoordl,  1.  V,  p.  113. 
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Quoique  les  hommes  ne  fussent  pas  encore  pr6U  h 
concentrer  leurs  forces  pour  lutter  contre  U  tynuuùe 
tous  laquelle  ils  languissaient,  il  n'était  pas  possible  de 
■upprimer  tout  sentiment  d'humanité  et  d'étouffer  toute 
étiocene  d'indignation.  Malheureusement  dans  le  trou- 
ble et  la  misère  de  la  nation,  le  premier  effort  de  ré- 
ùstance  organisée  fut  d'une  nature  dangereuse  et  per- 
verse. De  fortes  bandes  de  voleui-B  et  de  maraudeurs  se 
formèrent  sous  le  nom  de  Gueux  sauvages  (1) ,  et  sous  le 
masque  et  les  insignes  d'un  parti  réTalutionoaire ,  ils 
commirent  de  grands  excès  sur  divers  points  du  pays.  Us 
Tolai«)t,  pillaient  et  massacraient  de  préférence  les 
moines  et  les  ecclésiastiques.  De  nombreux  monastères 
furent  saccagés ,  plusieurs  prêtres  furent  maltraités  el 
mutilés.  Ils  prirent  l'habitude  de  dépouiller  les  ecclé- 
siastiques de  leurs  vêtements,  de  leur  couper  le  nez  ou 
les  oreilles  et  de  les  attacher  i  la  queue  des  chevaux  (9}. 
C'était  l'œuvre  de  misérables  baudits  dont  l'association 
résultait  de  l'état  d'abaissement  social  et  moral  du  pays, 
et  qui  voulaient  profiter  de  la  haine  universelle  contre 
tes  moines  et  les  catholiques.  Un  édît  du  27  mars 
4B68  (3),  par  lequel  le  duc  d'Albe  ordonnait  &  tous  les 
styets  du  roi  de  tuer  les  Gueux  sauvages  sans  aucune 
forme  de  procès,  eut  peu  d'effet.  Un  corps  de  vétérans 
armés,  qui  parcourait  le  pays  en  tons  sens,  eut  plus  de 
succès,  et  les  maraudeurs  disparurent  pour  quelque 
temps  (4). 
Cependant  les  comtes  d'E^ont  et  de  Horn  étaient 

!i)  Bw.t.  IV,  p.  îî4.  HooWi. 
(!)  Ibid.,  p.  M. 
M  md..p.iib. 
(4}  lUd. 
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teaue  à  Gand  dans  une  étroite  captivité.  Aucud  acte 
d'accusation  n'était  venu  justifier  leur  arrestation.  Pas 
DQe  seule  investigation  prélîminaire,  paa  l'ombre  d'une 
forme  légale  n'avait  précédé  ce  long  emprisonnement 
de  deux  hommes  d'un  rang  et  de  services  si  illustres  (1). 
An  bout  de  deux  mois  poortant  le  duc  consentit  à  en- 
tamer on  procès  illusoire.  Les  conseillers  chairs  de  cette 
t&cbe  Airent  Vargss  et  del  Rio  assistés  du  secrétaire 
Praets.  Ces  trob  personnages  se  rendirent  le  tO,  le  11, 
le  13  et  le  17  novembre  chez  l'amiral,  et  les  12, 13,  li  et 
16  du  même  mois  chez  le  comte  d'Egmont,  pour  leur 
bîre  sabir  ud  interrogatoire  long  et  conAis  (2].Ds  étaient 
tenus  de  répondre  en  prison,  sans  le  secours  d'aucun 
avocat,  sous  peine  d'être  condamnés  comme  cootuma* 
ces  (3).  Les  questions,  quelque  embrouillées  qu'elles  pus- 
sent paraître,  étaient  conçues  avecl'art  le  plus  consom- 
mé pour  amener  les  prisonniers  à  se  contredire  eux- 
mêmes.  Unefois  l'interrogatoire  terminé,  tousles  papiers 
à  l'aide  desquels  ils  avaient  espéré  soutenir  leurs  répon- 
ses leur  ftarent  enlevés  (4).  Lesdemeures  des  deux  comtes 
ainsi  que  celles  de  leurs  secrétaires  avaient  déjà  été 
fouillées,  et  toutes  ies  lettres  et  les  documents  qu'on 
avait  pu  trouver  avaient  été  placés  entre  les  mains  du 
gouvernement.  Baklcei-zeel  en  outre,  comme  on  l'a  vu, 
avait  été  mis  à  la  torture  à  plusieurs  reprises,  dans  le  bnt 
de  lui  arracher  des  aveux  qui  pussent  nuire  k  son  maî- 
tre. Après  ces  mesures  de  précaution,  les  deux  accusés 

(t)  Ladiductiom  de  fitmoetitee dnewntadeHom,  A.D.i66i,\t.ii, 
n.Bor,  t.  IV,  p.  m. 
(î)  Bot,  t,  IV,  p.  190. 
(1)  La  déduclùM,  etc.,  p.  18,  )T. 
(t)  JMd.,  p.  ta. 
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restèrent  encore  deux  mois  dans  leor  solitude.  Le  10 
j&Dvier,  ils  reçurent  copie  des  actes  d'accusation  dressés 
contre  eux  par  le  procureur  général.  Us  furent  sommés 
de  répondre  par  écrit  dans  an  délai  de  cinq  jours,  sans 
avoir  recours  à  aucun  avocat  et  sans  consulter  personne, 
à  ces  deux  pièces  dwit  l'une  contenait  soixante-huit,  et 
l'autre  quatre-vingt-dix  articles  (1),  sous  peine  d'être 
condamnés  par  défout  (3). 

Ils  obéirent  k  cet  ordre,  à  peu  de  chose  près,  dans  le 
délai  prescrit;  Ik  s'arrêta  leur  participation  au  procès;  le 
reste  de  l'affaire  se  traita  dans  le  sein  du  Conseil  de 
sang.  Après  la  remise  de  lears  réponses,  les  prisonoiers 
furent  admis,  par  une  ironie  raffinée,  à  se  pourvoir  d'a- 
vocats (3).  On  ne  p^mit  toutefois  h  ceux-ci  que  de  rares 
entrevues  avec  leurs  clients,  toiyours  en  présence  de 
personnes  envoyées  dans  ce  hut  par  le  Duc  (4).  Od  leur 
accorda  aussi  des  commissaires  pour  recueillir  les  docu- 
ments et  recevoir  les  dépositions  ;  maïs  avant  que  les  té- 
moins pussent  être  prêts,  un  jour  si  proche  fut  annoncé 
comme  devant  amener  la  fin  de  l'enquéle,  que,  lorsqu'il 
arriva  le  6  mai,  on  n'avait  admis  aucun  témoignage  ni 
aucune  pièce  en  leur  faveur  (5).  Les  avocats  demandè- 
rent qu'on  leur  communiquât  les  dossiers  aux  mains  àa 
gouvernement;  on  refusa.  Us  ne  forent  donc  pas  en  me- 
sure d'oser  des  témoignages  b  décharge,  tandis  que  tous 
les  documents  k  charge  restèrent  secrets.  Enfin,  la 
procédure  fat  ofDciellement  terminée  le  1«'juin,  et  les 

(I)  Fappn»,  Suppl.  â  l'hitt.  de  Slnda.tlc,  t.  L  p.  :f-<3. 
(Il  Bar,  (.  IV,  p.  19&.  IMueliom,  etc.,  p.  19-41. 
(t)  La  déduelimi,  elr.,   p.  tî.  «LOimp.  Vigt.,  Ad  thpp.  (put., 
p.  44,  4S. 
(4)  Ibùt. 
(61  IM,  Foppeni,  Suppt.,  t.I,  p.  ini,  loa. 
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dossiers  furent  remis  au  Duc  (1).  Cette  montagne  de  pa- 
piers ayant  été  examinée  trois  jours  après  (2),  ou  pro- 
nonça le  jugement  le  i  juin.  L'issue  des  procès  (iit  pré- 
cipitée par  la  campagne  de  Louis  de  Nassau  en  Frise, 
campagne  qui  fait  partie  d'une  série  d'évânements  im- 
portants que  nous  aurons  bientôt  à  raconter.  Il  faut 
ponriant  ajonter  encore  quelques  mots  sur  les  deux  pro- 
cédures illusoires  que  nous  venons  d'ébaucher. 

Tout  le  procès  avait  marcbéau  milieu  des  protestations 
des  prisonniers,  et  des  menaces  de  contumace  du  gou- 
Temement  (3).  Indépendamment  du  caractère  illégal  du 
tribunal  devant  lequel  ils  étaient  appelés,  et  qui  n'était 
qu'une  création  du  due  d'Albe,  sans  aucune  autorisation 
régulière,  les  deox  seigneurs  recomiaïssaient  la  juridic- 
tion de  trois  cours  seulement. 

Comme-  chevaliers  de  la  Toison  d'or,  ils  réclamaient 
tous  deux  le  privilège  des  membres  de  cet  ordre,  d'être 
jugés  d'après  ses  statuts.  Comme  citoyen  noble  du  Bra- 
bant,  Ëgmont  réclamait  la  protection  du  droit  de  Joyeuse 
Entrée,  constitution  jurée  par  Philippe  et  ses  prédéces- 
seurs, jurée  surtout  par  Philippe,  sans  aucune  réserve. 
Comme  membre  et  comte  du  saint-Empire,  l'amiral  ré- 
clamait le  jugement  par  ses  pairs,  les  électeurs  et  les 
princes  de  l'Empire  (4). 

La  comtesse  d'Egmont,  depuis  l'arrestation  de  son 
mari  et  la  confiscation  de  ses  biens,  qui  précéda  le  juge- 
ment, avait  été  réduite  à  la  pauvreté  comme  au  déses- 
poir. Elle  s'était  réfugiée  dans  un  couvent  avec  ses  onse 

0)  BoT.l.  iv,p.iw. 

|t)  Ibid.  iarf^HCtùm,  etc.,  p.  4$,  46. 

(!)  I6id.,p.iO,  41. 

(4)  Bor,  1.  IV,  p.  19S. 
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eobnts,  tons  jeunes  encore.  Plongée  dans  le  chagiÎD, 
plus  isolée  et  plus  malheureuse  que  cela  n'était  jamais 
arrivé  à  une  femme  de  son  rang,  elle  n'oublia  ancnn 
effort  pour  arracher  son  mari  à  son  malheureux  sort,  on 
pour  obtenir  au  moins  qu'il  fbt  jugé  par  uo  tribunal 
compétentet  impartial.  Elle  s'adressa  an  doc  d'Albe,  as 
Hoi,  k  l'Empereur,  k  son  père,  l'éleclenr  Palatin,  et  k  ud 
grand  nombre  de  membres  importants  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or(l).  La  comtesse  donairière  deHom.dont  les 
deux  fils  touchaient  k  leur  dernière  beure,  recourut  aussi 
aux  mêmes  personnages  de  distinction.  On  n'épargna  rien 
pour  rendre  valide  la  triple  requête  d'un  changement  de 
juridiction  (2).  Les  chevaliers  de  l'Ordre,  Hi^nsfeld,  dont 
la  fidélité  était  éprouvée,  Hoogstraaten,  exilé  lui-même, 
firent  appel  au  roi  d'Espagne,  pour  lui  demander  de  pro- 
l^r  les  privilèges  du  Corps  illustre  dont  il  était  le 
chef  (3).  Les  États  de  firahant,  sur  la  prière  de  Sabine, 
comtesse  d'E^mont,  qni  les  suppliait  de  défendre  les 
privilèges  de  la  Province,  afin  que  son  mari  pût  jouir 
d'une  protecUon  dont  on  ne  pouvait  légalement  priver 
le  plus  pauvre  des  citoyens,  adressèrent  au  duc  d'Albe 
une  protestation  timide  et  faible,  en  Ini  envoyant  la  pé- 
tition de  la  Comtesse  (i).  L'Empereur  écrivit  directement 
à  Philippe  pour  réclamer ,  en  feveur  du  comte  de 
Horn,  le  jugement  devant  les  membres  de  l'Empire  (S). 
Tout  fut  inutile.  La  conduite  de  Philippe  et  de  son 
vice-roi  s'accordait  an  fond  avec  la  brutale  franchise  de 


(I)  Bor,  t.  IV,  p.  iss-ieo. 

(3)  La  déduelion,  etc.  p.  605-619.  Bor,  vbi  tup. 

{3}  ïbid. 

(1)  Bot,  t.  IV,  p.  189.  Foppens.  auj^l.,  1. 1,  p.  I«-1}. 

t&)  La  déduelitm,  otc  (10  ocl.  l&ei). 
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Vu^as  :  <c  Aon  eunnutt  veitnt  privUegio»  »  résumait  ad- 
mirablement toute  la  procédure,  a  Non  curamtu  vettrat 
primlegioi,  »  telle  avait  été  l'invariable  réponse  du  roi  à 
U>UB  les  arguments  constîtutionuels  qu'on  avait  pu  oppo- 
ser à  sa  tyraiwie  depuis  qu'il  était  monté  sur  le  trOne. 
Ce  Alt  aussi  la  seule  réponse  qu'il  crut  nécessaire  de  faire 
aux  nombreuses  pétitions  en  Eaveur  des  deux  comtes, 
qu'elles  vinaseot  d'une  source  illustre  ou  obscure.  Le  roi 
resta,  pour  son  compte,  muet  comme  le  tombeau.  Ko 
écrivant  an  duc  d'Albe,  il  bit  observer  que  «l'Empereur, 
les  ducs  de  fiaviire  et  de  Lorraine,  la  Duchesse  et  la  Du- 
ebesse  douairière,  lui  ont  écrit  plusieurs  fois  de  la  façon 
b  plus  pressante,  en  foveur  des  comtes  de  Hom  et  ilSf- 
mont.  i>  Il  ajoute  qu'il  ne  leur  a  point  répondu,  non  plus 
qu'aux  chevaliers  de  la  Toison  d'or,  qui  le  conjuraient 
de  respecter  les  statuts  de  l'Ordre,  et  it  recommande  au 
duc  d'Albe  <■  de  bâter  l'aflàire  le  plus  possible.  »  En  ré- 
ponse à  une  lettre  pressante,  écrite  de  la  main  de  l'Eni- 
perenr,  le  S  mars  iB6â,  et  dans  laquelle  il  Caisait  un  der- 
nier effort  en  faveur  des  illustres  prisonniers,  Philippe 
écrivait  que  le  monde  entier  approuverait  un  jour  sa 
conduite,  mais  qu'en  tous  cas  il  n'en  cbangeraitpas,  lors 
mémo  qu'il  risquerait  de  perdre  les  Provinces,  et  que  le 
ciel  devrait  lomber  sur  sa  tête  (i). 

On  accorda  peu  d'attention  aux  demandes  des  deux 
comtes  de  passer  sous  la  juridiction  des  cours  impé- 
riales, non  plus  qu'aux  privilèges  du  Brabant.  Ces  ob- 
stacles frivoles  avaient  été  mis  de  cdté  depuis  longtemps. 
Le  président  Viglius  fut  même  pathétique  au  siyet  de  la 
pétition  de  nudame  d'Egmont  au  conseil  de  Brabant.  La 

0)  Correip.  de  Philippe  11,  t.  Il,  p.  761.  Vrid.,  p.  TtS,  78»,  746, 
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I»ëce  étut  si  violeate,  diMI,  que  le  Duc  en  Ait  un  peu 
choqué,  et  qu'il  trouva  maumis  que  le»  serviteurs  du 
Roi,  dans  ce  Conseil,  eussent  si  peu  k  coeur  [1  )  les  inté- 
rêts de  Sa  Majesté.  L'excellent  Frison  trouvait  inconve- 
nant qu'une  femme  plaidant  pour  son  mari,  une  mère 
défendant  ses  onze  enfonls  qui  allaient  perdre  leur  père, 
se  permit  un  langage  énergique. 

Les  statuts  de  la  Toison  d'or  étaient  un  obstacle  plus 
incommode.  Mais  le  duc  d'Albe  s'était  engagé,  en 
venant  dans  les  Pays-Bas  (2),  à  débarrasser  le  Roi  de  ces 
deux  seigneurs,  dès  qu'il  pourrait  mettre  la  maîu  sur 
eux;  ce  n'était  donc,  après  tout,  qu'une  question  de 
forme,  et  cette  considération  même  fut  mise  de  côté 
après  quelques  réOexions. 

Quant  aux  pétitions  qui  demandaient  que  tes  deux 
comtes  fussent  remis  aux  soins  des  cbevaliers  de  l'Ordre 
pour  être  jugés  d'après  ses  statuts,  le  Duc  répondit  pé- 
remptoirement qu'il  avait  entrepris  cette  affaire  par 
ordre  de  Sa  Majesté,  comme  souverain  du  pays  et  non 
comme  chef  de  la  Toison,  qu'il  était  décidé  à  terminer 
comme  il  avait  commencé,-  et  que  les  accusés  pouvaient 
se  dispenser  de  présenter  des  pétitions  sur  ce  point  (3). 

Au  milieu  des  embarras  qui  naissaient  du  langage  pré- 
cis des  statuts  de  l'Ordre,  le  docteur  Viglîus  trouva  l'oc- 
casion de  se  rendre  très-utile.  Le  Duc  feuilletait  en  vain 
les  lois  et  règlements  de  l'Ordre  sans  pouvoir  trouver  une 
clause  échappatoire.  Le  président  vint  i  son  aide,  et 

(I]  Vigl.,  Ad  Bopp.  tpùt.  XXIV,  p.  400. 

(1)  Gacluinl,  Noiiee,  etc.,  p.  la,  M.  Vl*ttiueT,Vaderl.  Bât.,  Dati., 
VI,  p.  Î78.  SooMI.  I.  IV. 

m  Bar,  t.  IV.  p.  IS».  La  dédveiion.  Oe.,  p.  M.  3vppi.  à  l'hùt. 
d*  Strada,  t.  I,  p.  11-10. 
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donna  pour  avis  que  le  gouverneur  n'avait  pas  de  raison 
de  s'inquiéter  plus  longtemps,  attendu  que  le  code  de  la 
Toison  n'ofTrait  légalement  aucun  obstacle  au  procès  (t). 
Le  Duc  écrivit  aussitôt  à  Philippe  pour  lui  communiquer 
cette  opinion,  en  disant  avec  grande  satisfaction  qu'il 
allait  le  faire  savoir  aux  chevaliers  de  l'Ordre,  démarche 
d'autant  plus  indispensable,  disait-il,  que  l'avocat  d'Eg- 
mont  avait  donné  beaucoup,  d'ennui  avec  ces  privilèges 
et  qu'il  protestait  à  chaque  pas  contre  la  procédure  (2). 
On  n'a  jamais  su  comment  le  savant  président  s'y  était 
pris  pour  mettre  de  cOté  ces  statuts  incommodes-,  mais 
il  était  pleinement  rentré  en  faveur,  et  le  Roi  Ini  écrivit 
pour  le  remercier  de  ses  savants  efforts. 

On  déclara  donc  hautement  que  les  statuts  de  la  Toi- 
son d'or  n'étendaient  pas  leur  protection  sur  les  ci;imes 
dont  les  prisonniers  étaient  accusés.  Le  duc  d'Albe  reçut 
en  outre  des  lettres  patentes  antidatées  de  huit  ou  oeuf 
mois,  d'après  lesquelles  Philippe  lui  donnait  le  pouvoir 
de  poursuivre  toutes  les  personnes  impliquées  dans  les 
derniers  troubles,  y  compris  les  chevaliers  de  la  Toison 
d'or  (3). 

n  est  superflu  de  critiquer  les  procédés  arbitraires 
d'un  despote.  Les  deux  seigneurs  étaient  condamnés 
avant  que  le^duc  d'Albe  quittât  l'Espagne.  Os  habitaient 
OD  pays  de  mœurs  constitutionnelles,  on  foula  aux  pieds 
la  constitution.  Hs  étaient  chevaliers  de  la  Toison  d'or,  on 
mit  de  calé  les  statuts  de  l'Ordre,  Les  chartes  et  les  privi- 
lèges des  Pays-Bas  semblaient  trop  complétementdétruits 
déjà  pour  que  l'obstacle  fat  grand  ;  mais  la  Toison  d'or 

(1)  CùTTwp.  de  Fhilippt  U,  I.  Il ,  p.  711. 

(1)  Ibid. 

(»)  Corrttp.  dt  Philippe  II,  1. 1.  p.  *S»-105i  t.  Il,  p.  ïSl. 
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élait  BD  corps  aagiute,  dont  Philippe  était  le  chef  héri»- 
ditaire,  et  dont  les  Empereurs,  les  Rois  et  les  gnods  su- 
gneurs  étaient  les  membres.  La  tyrannie  pouvait  se  trou- 
ver embarrassée  par  ces  filets  d'or  et  de  soie,  iors  même 
qu'elle  brjsait  les  chartes  municipales  comme  des  ro- 
seaux. Cependant  le  parti  dn  ïtoi  était  pris.  En  dépit  des 
articles  13,  ii  et  IS  des  statuts  de  l'Ordre  qui  poar- 
Toyaient  expressément  au  procès  et  au  chftUment  des 
tréna  qui  pouvaient  être  coupables  de  rébellion,  dlié- 
résie  ou  de  trahison  (1),  en  dépit  du  onzième  chapitre, 
clause  perpétuells  et  inébranlable  qui  contenait  les  addi- 
tions de  l'empereur  Charles  et  conférait  à  l'Ordre  une 
juridiction  exclusive  sur  les  chevaliers,  quelques  crimes 
qu'ils  eussent  pu  commettre  (2),  le  duc  d'Albe  proclama 
lianquillement  que  les  crimes  qui  avaient  amené  l'arres- 
tation de  l'amiral  et  du  comte  d'Ëgmont  ne  rentraient 
pas  dans  les  pouvoirs  du  conseil  de  l'Ordre. 

Ce  fut  ainsi  qu'on  disposa  de  la  question  de  juridiction. 
Il  est  plus  que  superflu  de  suivre  plus  longtemps  une 
procédure  conduite  comme  on  vient  de  le  voir.  Cepen- 
dant, puisqu'on  prétendait  faire  un  procès,  il  est  curieux 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dossiers. 

L'acte  d'accusation  contre  le  comte  de  Hom,  d'après 
lequel  il  fut  condamné  sur  les  dépositions  de  témoins  in- 
visibles, était  rédigé  sous  forme  de  récit  et,  consistait 
en  une  récapitulation  de  circonstances,  les  unes  vraies, 
les  autres  fausses,  d'où  l'on  tirait  cinq  conclusions.  Les 

(I)  RépoDM  en  tomt  de  mfwlTe  btle  par  Mgr.  le  comte  de  Eoogt- 
Inaten  au  proeuieiiT  giainl  dn  Conseil  de  crime  (IS  Krrler  JUS). 
Une  letlredu  même  eelgnejrau  duc  d'Albe.  By?,  Vu.  Antb.,  Slukktn 
lot  de  But.  van  P.  Bor,  p.  1 T-3I. 

(t)  Réponse  en  (bnne,  etc.,  ubi  mp.  La  déduction  dt  Vùma^ 
MDot,  etc.,  p.  Ul-WO. 
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crimes  auxquels  aboutissaient  ces  conclusions  étaient  la 
baute  trahison,  la  rébellion,  la  conspiration,  le  mépris 
de  la  trahison,  et  la  violation  de  la  Toi  jurée  (1).  Les 
preuves  de  ces  crimes  ressortaîent  confusément  d'une 
argumentation  savamment  embrouillée  et  vague.  Tous 
les  événements  auxquels  elle  foisait  allusion  ont  été 
rapportés  ici.  Le  procureur  général  entrait  en  matière 
en  mettant  en  ^t  que  t'amiral,  le  prince  d'Orange,  le 
comte  d'Ëgmont  et  d'autres  seigneurs  avaient  formé  un 
complot  pour  chasser  le  roi  des  Pays-Bas,  et  pour  par- 
tager les  Provinces  entre  eux  ;  il  procédait  ensuite  aux 
détails.  Dix  articles  sur  les  soixante-six  étaient  occupés 
par  le  cardiual  Granvelle  qu'on  ne  nommait,  par  une  ri- 
dicule affectation,  qu'un  «  certain  personnage,  un  per- 
sonnage important ,  un  grand  personnage  du  conseil 
d'État  (2).  M  Aucune  des  offenses  commises  contre  lui 
n'avait  été  oubliée,  la  lettre  du  tl  mars,  le  bonnet  de 
fou  et  la  livrée  grise  reparaissaient  sous  les  couleurs 
les  plus  outrées,  et  la  cabale  contre  le  ministre  passait 
pour  une  kabison  contre  le  monarque. 

L'amiral  était  ensuite  accusé  d'avoir  conseillé  la  fusion 
du  Conseil  privé  et  du  Conseil  des  finances  avec  le  Con- 
seil d'État,  mesure  portant  un  caractère  indélébile  de 
trahison.  11  avait,  en  outre,  eu  des  entrevues  avec  le 
prince  d'Orange,  Egmont  et  autres  gentilshommes,  à 
Breda  et  k  Hoogstraaten  ;  la  Confédération  et  la  Requête 
avaient  pris  naissance  dans  ces  réunions.  Cette  requête 
avait  été  la  cause  de  tous  les  maux  qui  avaient  désolé  le 
pays  :  n  Elle  avait  injurié  le  Roi  d'une  manière  scanda- 
leuse en  déclarantque  llnquisitiûn  était  une  tyrannie  en- 

(1)  La  dëduelioa,  etc.,  p.  71, 7S. 

(i)  Meirog.  du  eomU  de  Hom.  Cor,  I.  IV,  p.  iM. 
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Ten  l'humanité,  proposition  indigne  et  influne  (4)»,  Ia 
ConfédératioD,  à  la  conDaissance  et  avec  l'assentiment  de 
l'amiral,  avait  enrôlé  30,000  hommes.  Il  n'avait,  non  plut 
que  le  prince  d'Oraage  et  le  comte  d'Ëgmonl,  rien  fait 
poar  empêcher  la  présentation  de  la  requête.  Dans  la 
séance  du  Conseil  d'État  qui  suivit,  le  prince  et  l'amiral 
'  avaient  parlé  de  quitter  Bruxelles  auplustàt,  tandis  que 
le  comte  d'Egmont  avait  annoncé  l'intention  de  se  rendre 
à  Aix  pour  prendre  les  eaux.  Cependant  (ici  l'accusation 
s'attaquait  à  un  autre  individu)  le  visage  du  comte  ne 
portait  aucune  trace  de  maladie  (i).  En  outre,  l'amiral 
avait  bu  plusieurs  fois  k  ta  santé  des  Gueux,  au  banquet 
de  l'faàtel  Culembourg,  à  la  table  du  prince  d'Orange,  i 
un  souper  dans  le  monastère  de  Saint-Bernard,  à  un  dîner 
donné  par  le  bourgmestre  Straaien.  H  avait  sanctionné 
les  traités  faiU  avec  les  rebelles  k  Duffel,  ce  qui  était 
évidemment  un  acte  de  haute  trahison,  D  avait  eu  une 
entrevue  avec  le  prince  d'Orsoge,  Egmont  et  Hoogstraa- 
ten,  à  Dendermonde,  dans  le  coupable  but  d'organiser 
des  levées  de  troupes  pour  empêcher  Sa  Majesté  d'entrer 
dans  les  Pays-Bas.  H  avait  refusé  de  venir  à  Bruxelles,  à 
la  prière  de  la  duchesse  de  Parme,  au  moment  où  les 
rebelles  allaient  présenter  la  requête,  U  avait  écrilàsMi 
secrétaire  qu'il  ne  voulait  plus  servir  ni  Roi  ni  Empe- 
reur. Il  avait  reçu  d'un  homme  nommé  TafUn,  avec  des 
marques  d'approbation,  un  papier  qui  déclarait  que  la 
réunion  des  États  généraux  était  le  seul  remède  pour  les 
maux  du  pays.  Il  avait  affirmé  à  plusieurs  reprises  que 
l'Inquisition  et  les  édits  devraient  être  abolis. 

A  son  arrivée  à  Tournai,  au  mois  d'août  1S66,  le  peu- 

(l|  Bor,  t.  IV,  p.  r9l.  Sttppl.  à  rhùt.  deSlrada,  I.  ].  p.  3t. 
(t)  Acte  tFaeauation  du  eomie  dt  Bom,  ait,  JX.  Bor,  I.  IV, 
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pie  avait  crié  :  «  Vivent  Us  Gueui,  s  preuve  que  ce  cri 
plaisait  A  l'amiral.  Toute  sa  conduite  à  Tournai,  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier  jour,  avait  été  criminelle.  H 
avait  toléré  les  prêtres  réformés,  il  avait  défendu  aux  ca- 
tholiques et  aux  protestants  de  se  disputer,  il  avait  omis 
d'exécuter  les  hérétiques,  il  avait  permis  aux  religion- 
naires  d'élever  un  édifice  destiné  aii  culte  public  dans 
l'enceiute  des  murailles.  11  avait  dît,  chez  le  prince 
d'EspÎDoy,  que,  si  le  roi  venait  dans  les  Provinces  à 
maiu  armée,  il  lui  résisterait  à  la  tête  de  1S,000 
hommes.  H  avait  dit  que,si  on  retenait  en  Espagne  son 
frère  Montigny ,  il  marcherait  avec  S0,000  hommes 
pour  le  délivrer.  U  avait  déclaré,  eu  plusieurs  occasions, 
que  les  hommes  devaient  obéir  à  leur  conscience  comme 
si  les  lois  divines  et  humaines  n'existaient  plus,  et  que 
les  hommes  dussent  suivre  toutes  leurs  convoitises  et 
leurs  désirs  comme  des  bétes  féroces.  Ënfln  il  avait 
encouragé  la  révolte  de  Valenciennes  []). 

Le  procureur  général  se  déclarait  suffisamment  éclairé 
sur  tous  ces  crimes  eX  méfaits,  et  tenait  le  défendant  pour 
complètement  et  publiquement  déshonoré  (2). 

C'est  pourquoi  ce  fonctionnaire  concluait,  en  deman- 
dant que  la  cause  fût  ainsi  jugée,  sans  antre  forme  de 
procès,  et  que  Son  Excellence  ou  les  juges  délégués  par 
elle  voulussent  déclarer  que  le  défendant  était  coupable 
de  haute  trahison  sur  plusieurs  chefs,  et  qu'il  serait  en 
conséquence  dégradé  de  ses  dignités,  condamné  à  mort, 
et  que  ses  biens  seraient  confisqués  (3). 

(I)  Acte  d'aeeuiatiûii  du  omit  de  Bom,  t.  V.  B«r,  I.  IV,p.  190' 

|I)  Ibid. 

(1)  Bor,  I.  IV,  p.  lU. 
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L'amiral,  sommé  péremptoirement  de  répondre  en 
cinq  jours,  du  fond  d'une  prison,  sans  documents  et 
sans  secours,  jo/u  ex  vinmilit  eatuant  dieetr,  entreprit 
cette  tAche  avec  la  hardiesse  de  l'innocence  (1  ).  Il  protesta 
naturellement  contre  la  juridiction,  et  se  plaignit  d'être 
privé  d'an  avocat,  afin  d'excuser  non  pas  la  feîblesse  de 
sa  défense,  mais  seulement  les  rudesses  de  la  rédac- 
tion, n  procéda  ensuite  à  nier  positivement  qoelques- 
nns  des  faits,  à  en  admettre  d'antres,  et  k  rejeter  ab- 
solument la  coDclusioD  de  trahison  (%}.  Sa  réponse 
était  triomphante  sur  tous  les  points  essentiels.  Avec 
le  secours  des  témoignais  qui  ne  furent  malheureu- 
sement recueillis  qu'après  sa  mort,  l'évidence  était  inat- 
taquable. 

n  niait  absolument  avoir  jamais  conspiré  contre  le 
Roi,  auquel  il  avait  toujours  été  attaché;  mais  il  avouait 
qu'il  avait  désiré  le  remplacement  de  Granvelle,  auquel 
il  était  hostile.  Il  avait  toujours  été,  du  reste,  un  ennemi 
avoué  du  cardinal,  et  il  n'était  entré  dans  aucune  conspi- 
ration secrète  contre  sa  réputation  ou  sa  vie  (3).  Il  niait 
que  la  livrée  (dont  il  n'était  d'ailleurs  pas  responsable) 
eût  été  inventée  pour  tourner  le  cardinal  en  ridicole, 
et  soutenait  qu'on  avait  voulu  donner  à  la  noblesse  un 
exemple  d'économie  (i).  Il  avait  eu  une  entrevue  &  Bréda 
et&  Hoogstraaten  avec  le  prince  d'Orange  et  le  comte 
d'Egmont,  ce  qui  avait  été  pour  lui  un  grand  plaisir,  at- 
tendu qu'il  ne  les  avait  pas  vus  depuis  longtemps.  Cette 
réunion,  toutefois,  avait  eu  pour  but  la  conversation  et  la 

(1)  Bor,  t.  tV,  p.  IM.  La  MiMiien,  Me. 

(2)  K^xmte  du  comte  de  Bon,  Me.  Bor,  t.  IV,  p.iU-JM. 
W  Md.,f.m,  107. 

(4)  lUd. 
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bonne  lière  (1),  point  du  tout  la  politique.  Il  n'avait  ja- 
mab  eu  de  rapports  avec  les  confédérés;  il  n'avait  ni  con- 
seillé ni  protégé  la  requête  ;  au  contraire,  dès  qu'il  avait 
appris  ce  qu'on  projetait,  il  avait  écrit  à  la  Duchesse  pour 
l'en  informer.  H  n'avait  eu  aucune  relation  avec  Brede- 
rode;  au  contraire,  il  n'était  pas,  pour  diverses  raisons,  en 
bons  termes  avec  lui  (S).I1  n'avait  pas  mis  le  pied  chez  loi 
depuis  son  retour  d'Espagne  (3).  Il  n'était  pas  invité  au 
dtoer  de  l'bdtel  Culembourg.  H  avait  passé  la  jooraèe 
avec  le  prmce  d'Onmge,  chez  lequel  il  logeait,  et  après 
le  repas,  ils  étaient  allés  ensemble  chez  le  comte  de 
Mansfeld  qui  avait  mal  aux  yeux.  Ils  j  avaient  trouvé 
EgmoDt  et  ils  étaient  allés  tous  trois  à  l'hdlel  Culem* 
boui^,  pour  chercher  Hoogstraaten,  que  les  confédérés 
avaient  contraint  de  dîner  avec  eux,  et  pour  avertir  les 
seigneurs  de  ne  pas  se  compromettre  par  des  excès  ab- 
surdes et  dangereux.  Ils  étaient  restés  quelques  minutes 
seulement  dans  la  maison  ;  pendant  ce  temps,  la  compa- 
gnie avait  insisté  pour  leur  Ëiire  vider  leurverre  aux  cris 
de  :  a  Vivent  les  Queux  1  m  Ils  s'élaient  ensuite  retirés,  en 
enmienaDt  Hoogstraaten,  convaincus  qu'ils  venaient  de 
rendre  un  service  au  gouvernement,  et  fort  loin  de  pen- 
ser qu'ils  fussent  en  dangerd'étre  accusés  de  trahison(i). 
Quant  aux  cris  de  <[  Vivent  les  Gueux,  n  proférés  àla  table 
du  prince  d'Orange,  de  l'abbé  de  Saint-Bernard,  et  dans 
d'autres  endroits,  ils  avaient  été  poussés  par  des  gens 
sans  malice;  et  regardant  un  festin  comme  un  lieu  de  li- 
berté ,  il  ne  s'était  pas  cru  appelé  à   reprendre  les 


(1)  lUpoiue,  etc.  Bor,  t.  IV,  p.  198. 
dt  /Uf.,  P-  m,  300. 


ii)  Ihid. 

(4)  iMcf.,  p.  nto. 
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conTiveft  dans  des  maisons  où  il  était  on  simple  invité  (1). 
Qaantàla  trahison  commiseàla  réunion  de  Daffel,  iln'eo 
avait  pas  tait  partie.  Il  remerciait  Dien  d'avoir  été  absent 
de  Bruxelles  à  cette  époqae,  car  s'il  se  fût  trouvé,  comme 
le  prince  d'Orange  et  le  comte  d'Ëgmont,  chaîné  d'ar- 
ranger ces  difficiles  affaires,  il  aurait  cru  de  son  devoir 
d'agir  comme  eux  [3).  Il  n'avait  jamais  pensé  à  lever  des 
troupes  contre  Sa  M^esté.  La  réunion  de  Deodêrmonde 
avait  traité  quatre  questions  :  les  affaires  de  Tournai,  les 
lettres  d'Alava,  ambassadeur  d'Espagne  en  France^  qui 
avaient  été  interceptées,  ia  lettre  de  Montigny,  qui  pré- 
venait soD  frère  du  mauvais  effet  que  produisaient  en  Es- 
pagne les  troubles  des  Pays-Bas,  et  les  affaires  d'Anvers, 
que  le  prince  d'Orange  croyait  alors  nécessaire  de  quit- 
ter (3).  Quant  &  son  absence  de  Bruxelles,  il  déclarait 
qu'il  s'était  tenu  éloigné  de  la  cour,  parce  qu'ilétait  ruiné. 
n  était  fort  endetté  et  dans  un  si  grand  embarras  qu'il 
n'avait  pu  trouver  1,000  couronnes  à  emprunter  à  An- 
vers, à  un  intérêt  de  iOO  p.  tOO,  en  douoant  hypoth^ne 
sur  ses  biens  (4).  Bien  loin  de  ponvoir  lever  des  troupes, 
il  avait  de  la  peine  à  payer  son  pain  quotidien.  Quant  i 
ses  transactions  à  Tournai,  elles  étaient  toutes  conformes 
aux  instructions  de  madame  de  Parme.  H  ne  savait  passi 
on  avait  crié  :  a  Vivent  les  Gueux,  »  au  moment  de  son 
arrivée  ;  on  aurait  crié  :  «  Vive  le  comte  de  Hom,  d  qu^ 
ne  s'en  serait  pas  aperçu,  étant  occupé,  pour  le  moment, 
de  choses  plus  sérieuses.  Il  s'était  rendu  dans  cette  ville, 
d'après  les  ordres  particuliers  de  la  Ducbesse,  et  avait 

(1)  F^potm,  vu,  Bor,  t.  IT,  p.  loO. 
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agi  d'après  des  instruclionB  écrites  de  sa  main,  et  qu'il 
recevait  tous  les  jours.  H  avait  exécuté,  d'après  ses  or- 
dres, un  compromis  provisoire  entre  les  deux  fiictions 
religieuses,  sur  les  bases  du  traité  de  DuCTel.  H  avait  per- 
mis qu'oD  continuât  de  prêcher  eu  public,  mais  il  n'avait 
pas  institué  le  culte  pour  la  première  fois.  Il  avait  permis 
qu'on  élevftt  des  temples  eu  dehors 'des  portes,  mais  d'a- 
près l'ordre  exprès  de  Madame,  comme  il  pouvait  le 
prouver  par  ses  lettres  ;  elle  lui  avait  même  reproché, 
devant  le  Conseil,  de  ne  pas  agir  assez  promptement  (1). 
Quant  à  la  menace  de  s'opposer  avec  ltt,000  hommes  à 
l'entrée  du  Roi  ;  H  dit,  avec  une  simplicité  éloDuante, 
qu'il  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  jamais  prononcé  une 
parole  de  ce  genre,  mais  qu'on  ne  pouvait  exiger  des 
gens  de  se  rappeler  toutes  les  folies  qu'ils  pouvaient 
avoir  dites  (S).  L'honnête  amiral  crut  que  la  pauvreté 
qu'il  avait  déjà  rappelée  était  trop  connue  pour  que  l'ac- 
cusation valût  la  peine  de  s'en  défendre  sérieusement.  Il 
traitait  aussi  de  «  firivole  (3)  et  de  ridicule  h  le  propos 
qu'on  lui  prêtait  sur  son  intention  d'aller  en  Espagne,  à 
la  téXe  de  90,000  hommes,  pour  délivrer  Montigny.  Il 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  lever  cent  hommes.  D'ailleurs, 
il  s'était  toujours  réjoui  de  voir  son  firère  retenu  en  Es- 
pagne, car  il  croyait  qu'on  était  hors  de  danger  en  res- 
tant éloigné  des  Paya-Bas  H).  En  tout,  il  soutenait  que 
les  parties  de  sa  conduite  qu'on  pouvait  regarder  comme 
anticatholiques  avaient  pour  excuse  la  volonté  de  la 
Régente  et  sou  accord  avec  les  seigneurs.  Elle  lui  avait 

(I)  n^totiie,  etc.,  ut.  iiux-xLTiii.  Bur,  I.  IV. 

(t)  Ibid.,  p.  lOS. 

(I)  Ibid. 

(1)  Atd.,art.uii. 

U.  «T 
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^oaiears  fois  répété  qoe  cet  accord  devaitébv  tenu poar 
sacré  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté,  sur  l'avis  des  États  gé- 
Bénuz,  plU  en  ordonner  antreiseat  (1). 

Il  Boit  par  déclarer  qu'il  n'oiteDdait  nea  k  la  loi. 
D  n'était  pas  avocat,  mais  il  avait  tftché  de  se  ctHiformer 
loyalement  aux  grands  principes  de  l'honneur,  de  la  jos- 
ticeetdelaTérité.  U  priait  sesjuges,  en  quelques  paroles 
Dort  siiaples,  d'avoir  égard  k  ses  actions  passées,  et  à 
une  vie  entière  de  bons  et  loyaux  services  (2).  Il  avait  pu 
se  tromper  dans  les  temps  de  trouble,  mais  ses  inteo- 
tions  avaient  totqours  été  pures  et  honorables. 

L'acte  d'aocnsation  contre  le  comte  d'EgmcHit  i«s- 
semUoit  fort  k  cdui  du  comte  de  Hom.  Les  réponses 
des  défendants  forent  presque  identiques.  Des  interroga- 
toires particulier^  soutenus  secrètement  par  d«u  per> 
sonnes  différentes,  sur  des  événements  passés  depuis 
longtemps,  n'auraisBl  pu  concorder  si  parfaitement  si 
les  accusés  n'avaient  pas  dit  la  vérité.  Egmont  était  ac- 
cusé d'avoir  comploté  avec  d'autres  seigneurs  pour  chas- 
ser le  Roi  des  Provinces  et  pour  procéder  ensuite  au  par- 
tage duterritoire.  Dans  une  longue  série  de  quatre-vingt- 
dix  articles,  il  fut  accusé,  d'abord,  d'une  conspiration 
contre  la  réputation  et  la  vie  du  cardinal  Granvelle.  11 
avait,  disait-on,  inventé  la  livrée  et  le  bonnet  de  fou.  D 
avait  signé  la  lettre  au  Koi,  pour  demander  la  destitotion 
du  prélat.  U  avait  soutenu  la  fusion  des  trois  conseils.  O 
avait  été  d'avis  de  la  convocation  des  États  géoéraui,  en 
disant  qu'iln'y  avaitpas  d'autre  moyen  de  payer  les  dettes 
du  Roi  et  de  la  nation,  et  que,  sans  ce  remède,  les  Pro- 
vinces tomberaient  entra  les  mains  des  Français,  des 

(1)  lUp<mit,ac.,p.  iM. 

(2)  Ibid.,  p.  30S, 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DBS  PROVINCEB-lJNlEii.  4t| 

AUemaads  ou  du  diable  (1).  11  avait  déclaré  qu'il  ae  toui 
lait  pas  se  prêter  au  supplice  de  cinquante  mille  persoa- 
nes,  dans  le  seul  but  de  soutenir  les  édits  et  lloquisi- 
tion[3).  n  avait  dît  que  les  édits  étaient  bien  sévères.  H 
avait  conseillé  à  la  Duchesse  de  les  modé^'er  et  d'abolir 
l'Inquisition,  en  ajouUntque  ces  deux  mesures,  soutenues 
par  une  amnistie  générale,  pouvaient  seules  pacifier  le 
pays.  11  avait  conseillé  k  Tormalion  de  la  Confédération, 
en  promeltant  aux  rebelles  sa  protecUoo  et  sa  Caveur.  Il 
avait  été  d'avis  de  présenter  la  Requête.  11  avait  arrangé 
toutes  ces  affaires  h  fireda  et  à  Hoogstraaten,  dans  sescon- 
lérences  avec  les  autres  seigneurs.  U  avait  refusé  k  ma- 
dame de  Panne,  de  prendre  les  armea  pour  la  défendre. 
n  avait  exprimé,  dans  un  moment  Irés^grave,  l'intenlioa 
de  »e  rendre  aux  eaux  d'Aix  pour  sa  santé,  quoique  son 
visage  ne  portftt  aucune  trace  de  maladie  (3).  U  avait  en- 
couragé et  dirigé  les  manœuvres  des  seigneurs  rebelles 
k  Sainl-Trond.  Il  avait  fait  un  accord  avec  ceux  de  la 
religion  k  Grand,  k  Bruges  et  dans  d'antres  endroits.  11 
avait  conseillé  à  la  Duchesse  d'accorder  leur  pardon  k 
ceux  qoî  avaient  pris  les  armes.  Il  avait  soutenu,  comme 
le  prince  d'Orange,  dans  une  séance  du  Conseil  d'État, 
que  ai  madame  de  Panne  quittait  Bruxelles,  ils  convo- 
queraient les  Étals  généraux  de  leur  propre  autorité,  et 
mettraient  sur  pied  une  armée  de  quarante  mille  hom- 
mes {i).  n  avait  comploté  des  levées  de  troupes,  dans 
l'entrevue  de  Dendermonde,  avec  Hom,  Hoc^straaten  et 
le  prince  d'Orange.  U  avait  pris,  le'ao  aOAl  ISao,  la  Con- 

(1}  tnterrog.  du  eomte  d'Bgmonf,  p.  3I&. 

(I)  Ibid. 

[>)  Proci*ifKgmimt,Kt.TX.Si^l.dtStrada,  t.  \.  p.  3i. 

(4)  Ibid.,  p.  SI6. 
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fëdéntion  des  rebelles  soua  sa  protectÎQo,  et  avail  pro- 
mis qu'on  ne  les  molesterait  plus  à  l'avenir,  au  sujet  de 
llnquisition  et  des  édits,  en  déclarant  qu'il  lesdéfendrait 
en  personne,  tant  qu'ils  s'en  tiendraient  à  la  Requête  et 
tu  Compromis.  H  avait  accordé  le  droit  de  prêcher  en 
dehors  des  murailles,  dans  plusieurs  villes  de  son  gou- 
vernement; il  avait  dit  k  plusieurs  reprises  que,  si  le.Hoi 
introduisait  l'Inquisition  (I)  dans  les  Pays-Bas,  il  ven- 
drait tous  ses  biens  pour  aller  s'établir  ailleurs,  tant  il 
méprisait  et  détestait  ladite  Inquisition.  Il  avait  fermé 
les  feux  sur  toutes  les  manoeuvres  des  sectaires.  Il  avait 
permis  qu'on  cri&t  :  a  Vivent  les  Gueux»  ksataftle.  11  avait 
assité  au  banquet  de  l'hdtel  Culembourg  [%. 

Tels  étaient  les  traiu  saillants  de  cet  interminable  acte 
d'accusation.  Comme  l'amiral,  Egmont  admît  une  partie 
des  faits  et  nia  positivement  le  reste  ;  il  repoussait  avec 
indignation  la  possibilité  qu'on  pût  déduire  la  trahison 
d'aucune  de  ses  actions.  II  avait  certainement  désiré  la 
chute  de  Granvelle,  parce  qu'il  croyait  que  sa  retraite 
serait  utile  aux  intérêts  du  roi.  H  répondit,  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  l'amiral,  b  l'accusatioa  qui  portait 
sur  la  livrée,  en  affirmant  que  son  principal  but  avait  été 
de  donner  un  exemple  d'économie.  Le  bonnet  et  les 
clochettes  de  fou  avaient  été  mis  k  la  place  d'un  faisceau 
de  flèches,  k  cause  de  certains  bruits  qui  couraient  k 
Bruxelles  et  par  obéissance  pour  les  ordres  de  madame 
de  Parme (3).  Quant  à  la  convocation  des  États  généraux, 
la  fusion  des  conseils,  la  modération  des  édils,  il  avait 
certainement  été  d'avis  de  ces  mesures  qn'il  regardait 

(I)  Interrog.  d'EgmonI,  art.  uixi[i,p.  5t. 

(i)  tbid.,  p.  aST-I4S.  Proeè*  d'Sgmrmi,  p.  H^i. 

W  Intmroç.,  p.  114.  Procès  (TEgmont,  p.  6!». 
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comme  bonnes  et  utites,  non  comme  dangereuses  et 
condamnables  (4).  Il  avait  certainement  soutenu  que 
les  édits  étaient  trop  rigoureux,  et  il  avait  conseillé  à  la 
Duchesse,  dans  le  péril  du  moment,  d'accorder  une  miti- 
gatioD  de  peines  jusqu'à  ce  qu'on  pAl  connaître  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  ^uant  au  Compromis,  il  avait  con- 
seillé à  tous  ses  amis  de  ne  pas  s'en  mêler,  et  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  suivi  soa  conseil  (2).  Quant  à  la  pré- 
sentation de  la  Requête,  il  avait  prévenu  madame  de 
Parme,  dés  qu'il  avait  entendu  parler  de  la  démarche 
qu'on  projetait.  Il  se  servit  du  même  langage  que  le 
comte  de  Hom,  pour  parler  des  entrevues  de  Breda  et  de 
Hoogstraaten,  et  dit  qu'il  s'était  toujours  agi  de  réunions 
de  bonne  chère  et  de  bonne  amitié  (3).  Il  avait  toujours 
été  prêt  à  servir  la  Duchesse,  excepté  lorsqu'il  s'était 
rendu  en  Flandre  et  en  Artois  pour  réprimer  les  tumultes 
d'après  ses  ordres  exprés.  Il  n'avait  eu  aucun  rapport 
avec  l'assemblée  des  gentilshommes  à  Saint-Trond.  Il 
s'était  rendu  à  DufTel  au  nom  de  la  Duchesse  pour  traiter 
avec  les  plénipotentiaires  désignés  par  la  réunion  de 
Saint-Trond  (i).  Il  s'était  rigoureusement  conformé  aux 
instructions  de  la  Duchesse  contenues  dans  une  lettre 
qu'on  trouverait  dans  ses  papiers  (S),  mais  il  n'avait  ja- 
mais promis  aux  seigneurs  rebelles  sou  secours  ni  sa 
protection.  Il  donna  de  l'entrevue  de  Dendermonde  le 
même  récit  que  l'amiral.  Le  prince.l'amiral  et  lui  avaient 
causé,  depuis  onze  heures  un  quart  jusqu'à  midi,  de  di- 

(1)  Inlerrûg.,  p.  311. 
(î)  Ibid-,  P..SIT. 
(3)  Ibid.,  p.  lis. 
(\)  Ibid.,  p.  StO,  111. 
m  Biid.,  p.  SM. 
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verses  affaires,  entre  autres  du  mécontentement  du  roi, 
des  événements  réfieats  des  Pays-Bas  et  d'âne  certaine 
lettre  de  rambassadeur  d'Espagne  k  Paris,  à  la  dnchesse 
de  Parme  (t).  Il  avait  d'ailleurs  exprimé  à  Madame  ses 
donles  sur  l'authenticité  de  la  lettre.  11  avait  permis  la 
prédication  publique  en  dehors  des  murailles  dans  cer- 
taines villes  ot  elle  existait  déjb,  en  coaséqu«ice  du 
traité  que  la  Duchesse  avait  fait  à  Duffel,  et  qu'elle  lui 
avait  ordonné  d'exécuter  honorablemeot.  Il  avait  à  la 
vérité  fermé  les  yeux  sur  l'exercice  du  culte  réformé, 
parce  qu'il  en  arait  reçu  l'ordre,'  et  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  alors  assez  de  troupes  pour  supprimer  de  force 
la  nouvelle  religion.  Il  raconta  sa  visite  avec  le  prince 
d'Orange  et  le  comte  de  Horn  à  l'hdtel  de  Culemboui^, 
le  jour  du  célèbre  banquet,  dans  les  mêmes  tenoes  que 
l'amiral.  S  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  Ma- 
dame de  quitter  Bruxelles,  et  il  j  avait  réussi,  ce  qui  avait 
été  fort  utile  au  pays.  H  n'avait  jamais  conseillé  qu'on  ac- 
cord&t  leur  pardon  aux  gens  qui  avaient  pris  les  aimes, 
mais  il  avait,  au  contraire,  été  d'avis  qu'on  les  châtiftt, 
comme  il  l'avait  prouvé  par  sa  conduite  à  Osterwell,  à 
Tournai  et  à  Valenciennes.  Il  n'avait  jamais  permis  qu'on 
criât:  «Vivent  les  Gueux»  àsa  table,  et  n'avait  jamais  en- 
couragé ailleurs  de  pareilles  démonstrations  en  sa  pré- 
sence (2j. 

Tels  étaient  les  principaux  traits  de  ces  prétendus  cas 
de  hante  trahison.  Il  n'y  eut  point  de  procès.  Le  tribunal 
était  incompétent  ;  les  prisonniers  n'avaient  point  d'avo- 
cats; les  preuves  du  gouvernement  restèrent  secrètes,  les 
témoins  à  déchai^  ne  furent  pas  admis,  et  la  cause  fût 

()]  Intemg.,  p.  SU,  t2T. 

{i\  thid.,  p.  UT,  H6.  Prtieit  d'Egrmmt,  p.  74,  TS,  ttfn. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  PROVINCEB-UNIES.  411 

jugée  sans  que  la  c»itième  partie  du  dossier  eût  pu 
passer  sous  les  yeux  du  magistrat  qui  rendit  la  sen- 
teoce  (i). 

Hais  il  est  puéril  de  parler  de  cette  affiure  dsos  les 
termes  applicables  aux  procès  politiques  ordinaires.  La 
<piestion  était  jugée  à  Madrid,  loagt«mp8  arant  l'it- 
TestalioQ  des  prisonuiers  Ji  Bruxelles.  La  sentence  en 
blanc,  signée  par  Philippe,  dormait  dans  le  portefeuille 
•du  duc  d'Albe  depuis  son  départ  d'Espa^ie  (2).  La  procé- 
dure tont  entière  fut  illusoire,  et  on  eût  pu  s'en  dispeo- 
•er,  quant  à  l'effet  qu'elle  produisit  sur  le  public.  Si  les 
deux  gentils bommes  avaient  été  fusillés  dans  la  cour  de 
la  maison  de  Jasse,  but  le  décret  d'un  conseil  de  guerre 
une  heure  après  l'arrestation,  les  droite  des  Provinces  et 
les  sentiments  de  l'humanité  n'eussent  pas  reçu  une  in- 
jure plus  cruelle.  Tous  les  principes  naturels,  tons  les 
droits  constitulionnels  étaient  outragés.  Le  bit  n'était 
pas  nouveau.  Des  milliers  d'individus  obscurs,  dont  las 
amis  ne  se  trouvaient  passur  les  trdnes  et  dans  les  palais, 
mais  dans  des  ateliers  et  des  caves,  avaient  d^à  disparu 
sons  les  coups  du  Conseil  de  sang,  bien  que  leur  sort 
n'eût  excité  aucune  sympathie  en  Europe.  La  Dation  en- 
tî^  était  en  état  de  siège;  nne  sentence  de  mort  frap- 
pait  tonte  la  population.Le  pouvoir  civil  résidait  tout  en- 
tier dans  les  mains  du  duc  d'Albe,  la  responsabilité  pesait 
tont  entière  sur  sa  conscience.  Le  plus  fHiissant  comme 
le  plus  humble  ne  pouvait  relever  la  tète  au  milieu  delà 

(I)  La  diditctim,  etc.,  p.  &7.6e. 

(?)  Boofdl,  L  V,  p.  iS8,  rapporte  ce  fait  sur  l'aulorild  d«  Sjmnn  de 
Rjcke.  conMiU«r  i  AmatHilain,  qui  le  teDait  dn  Ûl»  alnd  d'EgmoDt. 
(kuaparei  l'idrcew  des  EuIï  de  Bollande  aux  Riats  généraux.  Bar, 
t.  Il,  p.  4eS.  Wagenacr,  Yoderl.  RM.,  t.  VI,  p.  ÎTS.  Gachard,  Ko- 
tke,  «te.,  p.  IS. 
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désolation  profonde  qui  régnait  dans  le  pays.  Le  bit  était 
maintenant  évidont  :  un  panvre  cordonnier,  uq  miséraUe 
tisserand  pouvait  passer  de  sa  boutique  à  i'échafoud,  en 
réclamant  le  droit  <i  de  non  evoctmdo  n  jasqu'à  ce  qn'on 
lui  eût  mis  un  bftilloni  mais  l'empereur  ne  descendait  pas 
de  son  trdne,  les  électeurs  et  les  gentilsbommes  n'éle- 
vaient pas  la  voix  en  sa  laveur  ;  les  mains  augustes  et  les 
prières  ferventes  des  plus  grands  seigneurs  de  la  chré- 
tienté s'étaient  élevées  vers  Philippe  pour  demander 
la  grftce  des  deux  prisonniers,  et  leurs  supplications 
n'avaientpaseuplus  d'effet  que  les  cris  et  les  larmes  des 
plus  pauvres  et  des  plus  humbles  victimes.  11  était  clair 
qu'à  l'aveatr  toute  intercession  était  inutile.  Philippe 
était  fanatiquement  convaincu  de  sa  mission  divine.  Le 
duc  d'AIhe  était  possédé  du  démtHi  de  la  loyauté  servile. 
On  ne  peut  qu'expliquer  ainsi  une  conduite  qu'il  est  im- 
possible d'excuser.  Philippe  avait  la  passion  de  satisfaire 
la  colère  de  Dieu  contre  les  hérétiques.  Le  Duc  avait  la 
passion  de  satisfaire  la  colère  de  Philippe.  D'un  esprit 
sombre  et  étroit,  ne  voyant  le  monde  qu'à  travers  les 
meurtrières  de  la  forteresse  où  la  nature  l'avait  empri- 
sonaé  à  jamais,  mettant  sa  gloire  dans  ime  obéissance 
sans  réserve  envers  son  maître,  le  vice-roi  ne  faisait  pas 
de  questions,  ne  doutait  de  rien,  ne  craignait  rien,  et  ac- 
coraplîssait  l'œuvre  d'un  démon  avec  le  calme  d'os 
ange.  Une  volonté  inflexible  qui  brisait  tous  les  obstacles, 
un  courage  inébranlable  qui  supportait  sans  broncher 
le  poids  d'une  responsabilité  qui  ebt  écrasé  un  homme 
ordinaire,  telles  étaient  les  qualités  qui,  unies  à  une 
obéissance  aveugle,  faisaient  du  duc  d'Albe  un  instru- 
ment incomparable  pour  l'œuvre  que  Philippe  voulait 
accomplir. 
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L'affoîre  fut  donc  jugée  par  tut  tribunal  Don-seulement 
ûacompétent  d'après  les  lois  du  pays,  mats  qui  n'était  pas 
même  une  cour  de  justice  dans  un  sens  philosophique 
ou  légal.  Les  principes  constitutionnels  et  les  chartes 
municipales  ne  reçurent  pas  de  son  institution  un  outrage 
plus  cruel  que  toutes  les  maximes  naturelles  et  natio- 
nales. 

Le  lecteur  a  suivi  pas  à  pas  Ta  carrière  des  deux  illus- 
tres vîcUmes  pendant  les  orages  de  l'administration  de 
Marguerite  :  on  sait  s'il  était  possible  de  les  accuser  de 
trahison.Ce  serait  fiiire  injure  au  sens  commun  que  de  dé- 
velopper davantage  l'injustice  de  U  sentence.  Tous  deux 
étaient  innocents  envers  la  couronne  ;  les  mains  de  l'un 
d'eux  étaient  teintes,  au  contraire,  du  sang  du  peuple. 
Celte  vérité  était  si  évidente  qu'un  membre  du  Conseil 
de  sang,  Pierre  Arsens,  président  d'Artois,  adressa  un 
long  mémoire  au  duc  d'Albe  pour  critiquer  la  procédure 
au  point  de  vue  légal,  et  pour  soutenir  que  le  comte 
d'EgmoQt,  bien  loin  de  mériter  un  châtiment,  avait  droit 
à  tme  récompense  éclatante  (1). 

Ici  Unit  l'histoire  du  procès  des  comtes  de  Hom  et 
d'Egmont.  Le  dernier  acte  de  la  tragédie  fut  hftté  par  des 
événements  qu'il  faut  maintenant  rapporter.  I^  prince 
d'Orange  avait  enfln  jeté  le  gant.  Proscrit,  mis  hors  la  loi, 
ses  biens  confisqués,  sou  flls  aîné  enlevé,  il  crut  la  liste 
de  ses  griefs  personnels  assez  longue  pour  entrer  dans  la 
lice  au  nom  des  droits  de  la  nation.  U  ne  pouvait  prévoir 
si  la  révolution  réussirait  ou  si  elle  serait  honteusement 
étouffée,  si  elle  le  porterait  sur  un  trdne  ou  sur  l'échafaud. 
La  Réforme,  àlaqnelle  il  portait  un  intérêt  religieux  et  po- 
li) Van  itr  VjrDCkl,  1.  Il,  p.  93,  M. 
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IHique,  pouvait  devenir  entre  ses  mains  on  levier  assez 
puissant  pour  reuTeraer  à  jamais  le  ponvoir  d'Espagne 
dans  les  Pays-Bas.  Llnqaisîtîon  pouvait  retomb»  de  toBt 
■on  poids  sur  lui  et  sur  son  pays,  et  les  écraser  tons  deut. 
Les  cbances  semblaient  Atre  du  câté  de  l'Inquisition.  Les 
Espagnols,  sous  les  ordres  du  plus  grand  capitaine  du 
monde,  étaient  établis  et  retranchés  dans  les  Pays-Bas. 
Les  Huguenots  venaient  de  conclure  en  France  une  paix 
fbnesle  dont  Coligny  entrevoyait  le  résultat  (1).  Les  grands 
seigneurs  libéraux  des  Pays-Bai  étaient  captifJs  ou  exilés. 
Tous  souffraient  des  cooflscatiofis  qui  avaient  devancé 
les  sentences  et  qni  les  privaient  du  nerf  de  la  guerre.  Le 
pays  était  terrassé,  paralysé,  épouvanté;  on  abandonnait 
honteusement  la  foi,  on  ne  demandait  plus  que  la  vie. 
C'est  alors  que  Guillaume  d'Orange  reparut  sur  la 
scène. 

n  répliqua  k  la  condamnation  qu'on  avait  prononcée 
contre  lui  par  défout,  dans  un  document  assez  court  et 
d'une  grande  éloquence.  Il  avait,  disail-il,  offert  plusieun 
fois,  de  seprésenter  devantun  tribunal  compétent;  comme 
chevalier  de  la  Toison  d'or  et  comme  membre  du  Saint- 
Empire  il  ne  pouvait  admettred'autre  juridiction  que  celle 
du  chapitre  de  l'Ordre  ou  des  princes  de  l'Empire.  Lln- 
tercession  personnelle  de  l'empereur  avait  été  emplc^ée 
en  vain  auprès  du  roi  pour  que  son  afikire  fttt  renvoyée 
devantl'un  ou  l'autre  de  ces  deux  tribunaux  (2). Ce  serait 
pour  lui  mourir  et  se  dégrader  que  de  reconnaître  la 
compétence  de  l'inf&me  Conseil  de  sang.  H  dédaignait, 
disait-il,  «de  plaider  sa  cause  devant  de  vils  coquins  qnll 


(1)  De  Thou,  t.  V,  p.  «IMIT. 

(2)  Hoordt,  t.  IV,  p.  IM).  De  ThOD,  t.  V.  p.  Ml,  t»,  3M. 
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ne  coonaîssait  pas  et  qui  n'étaient  pas  dignes  à'étre  ses 
Tslets  OQ  ceux  de  ses  «mis  [i  ).  u 

n  en  appelait  ao  jugement  da  monde.  Il  ne  prétendait 
pas  discater  l'affitîre  ;  il  voulait  seolement  dire  en  quel- 
ques mots  les  outrages  dont  on  raTaitaacablé(3).  Il  niait 
avoir  eu  connaissance  du  Compromis.  H  déclarait  n'avoir 
rieneuàfiiire  avec  la  Requête,  tout  en  parlant  avec  mé- 
pris de  la  tyrannie  qui  pouvait  regarder  une  pétition  au 
gouvernement  comme  un. acte  de  rébellion  contre  le  sou- 
verain. Il  parlait  do  Granvelle  avec  colère.  Il  soutenait 
que  le  cardinal  avait  désiré  le  Voir  rester  en  place,  afin  de 
couvrir  de  sa  popularité  les  odieux  projets  du  gouverne- 
ment. Les  édits,  l'Inquisition,  )a  persécution,  tes  nouveaux 
évécbés,  telles  étaient  tes  causes  de»  troubles.  Il  termi- 
nait par  un  élan  d'indignation  contre  le  roi  et  sa  conduite 
envers  lui.  Le  monarque  avait  oublié  ses  services  et  ceux 
de  ses  illustres  ancêtres;  il  l'avait  dépouillé  de  son  rang, 
il  l'avait  privé  de  son  flis,  deux  biens  pios  chers  que  la 
vie.  Il  s'était  ainsi  abaissé  plus  qu'il  n'avait  fait  tort  au 
prince,  car  il  avait  manqué  à  tous  ses  serments  et  & 
toutes  ses  obligations  royales  (3). 

L'Apologie  fut  publiée  au  commencement  de  l'été  de 
l'année  1568.  A  peu  prés  h  la  même  époque,  le  comte  de 
Hoogstraaten  publia  une  réponse  du  même  genre  à  l'acte 
de  condamnation  lancé  contre  lui.  H  se  défendait  sur- 
tout au  nom  des  instructions  expresses  de  la  Duchesse 
de  Parme,  après  son  accord  avec  les  confédérés  :  les 
crimes  dont  il  était  accusé  avaient  tous  pris  naissance 


(1)  Apoloffie  d'Orange,  p.  M,  65. 

(î)  Bw,  t.  IV,  p.  MT,  îî».  Bj».  Aalh. .  Stukken.  H?.  I 

(1)  Bor,  I.  I,p.  >,M|q. 
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dans  SOD  obéissaoce  aux    ordres  de  la  R^eote  (1). 

Le  Prince  fit  dès  lors  de  grands  efforts  pour  rassembler 
de  l'argent  et  des  troupes.  Il  eutdes  entrevues  fréquentes 
avec  des  personnages  influents  en  Allemagne.  Les  Princes 
protestants,  surtout  le  landgrave  de  Hesse  et  l'électeur 
de  Saxe  loi  promirent  des  -secours.  Il  usa  de  toute  son 
éloquence  et  de  toute  sa  diplomatie  pour  gagner  des 
amis  à  la  cause  qu'il  avait  enfin  hautement  épousée.  Ce 
Démosthène  de  grande  naissance  remuait  des  assem- 
blées nombreuses  par  son  indignation  et  ses  invectives 
contre  Philippe  (S).  11  surpassait  son  royal  antagoniste 
lui-même  par  l'ingénieuse  finesse  de  ses  combinaisons, 
n  avait  des  correspondances  et  des  espérances  en  haut 
lieu,  en  Angleterre.  Il  était  ouvertement  ou  secrètement 
ligué  avec  la  plupart  des  souverains  allemands.  Les  Hu- 
guenots fVançais  le  tenaient  pour  leur  ami,  et  comptaient 
sur  Louis  de  Nassau  pour  devenir  leur  cher,  dans  le  cas 
de  la  mort  de  Coligny  (3).  II  était  en  rapport  avec  tous  1^ 
seigneurs  bannis  des  Pays-Bas  (i).  On  enrâlait  tous  les 
jours  de  nouvelles  recrues  par  ses  ordres,  sans  battre  le 
tambour.  Il  accorda  une  commission  à  son  frère  Louis, 
l'un  des  militaires  les  plus  habiles  et  les  plus  hardis  de 
son  temps,  partisan  déclaré  de  l'insurrection  et  lieute- 
nant fidèle  du  Prince. 

Cette  commission,  datée  de  Dillenbourg,  le  6  avril 
1S68,  est  un  document  assez  étrange.  Le  comte  est  auto- 


{])  Bot,  t.  IV,  p.  1:4. 

4I]  HooFdl,  t.  V,  p.  161-161.  B«DtiTogllo,  Mt.  IV,  p.  eZ4t. 

(il  De  Tbou,  t.  VI.  p.  ae. 

((]  RooMt,  t.  V,  p.  1«3,  te*.  Wagenur,  Ned^I.  Hùt.,  p.  IW-MS. 
VonderVynckt,  t.  H,  p.  21,  H.  Bur,  t.  IV,  p.  ÙT.  De  Tbou,  t.  VI, 
p.  86. 
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nsé  à  lever  des  troupes  et  à  faire  la  guerre  à  Philippe,  le 
tout  pour  le  plus  grand  bien  dudit  Philippe.  Le  prince 
d'Orange  faisait  saroir  à  tous  ceux  qui  verraient  «  les 
présentes,  n  que  par  aflertion  pour  son  gracieux  sou- 
verain,  il  avait  l'inleution  de  chasser  les  forces  de  Sa 
Majesté  des  Pays-Bas.  »  Dans  te  but  de  prouver  notre 
amour  pour  le  monarque  et  pour  ses  domaines  hérédi- 
taires, pour  empêcher  la  désolation  dont  le  pays  est  me- 
nacé par  la  férocité  des  Espagnols,  pour  maintenir  les  pri- 
vilèges jurés  par  Sa  Majesté  et  ses  ancêtres,  pour  préve- 
nir l'extirpation  de  toute  religion  par  les  édits,  et  pour 
éviter  aux  flls  et  aux  filles  du  pays  de  tomber  dans  une 
servitude  abjecte,  nous  avons  requis  notre  cher  et  bîen- 
aimé  frère  Louis  de  Nassau,  d'enréler  toutes  les  troupes 
qu'il  croimit  nécessaires  (1).  31 

Van  den  Bei^,  Hoogstraaten  et  plusieurs  autres,  naunis 
de  pouvoirs  de  même  nature,  étaient  également  occupés 
à  lever  des  troupes  (2)  ;  mais  le  bras  droit  de  l'insurrec- 
tion élait  le  comte  Louis,  comme  son  illustre  frère  en  était 
l'àme  et  le  chef.  Le  Prince  avait  absolument  besoin  de 
deux  cent  mille  couronnes  pour  organiser  l'armée  à  la 
tète  de  laquelle  il  voulait  entrer  dans  les  Pajg-Bas.  Les 
villes  d'Anvers,  d'Amsterdam,  de  Leyde,  de  Harlem,  de 
Hiddelbourg,  de  Flessingue,  avaient  promis  lamottié  de 
la  somme,  avec  l'aide  de  quelques  autres  cités  et  de  né- 
gociants réfugiés  en  Angleterre.  Le  reste  provint  de  sous- 
criptions parlicnlières.  Le  prince  donna  SO,OOU  florins; 
Hoogstraaten,  30,000;  Louis  de  Nassau,  10,000;  Culem- 
bourg,  30,000  ;  Van  den  Berg,  30,000  ;  la  comtesse  douai- 
rière de  Horo,  10,000;  et  d'autres  personnes  contribuè- 

(0  Bor,  I.  IV,  p.  »s,  134. 
(î)  Ibid. 
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rcDt  anati  à  l'auTre  conmian  en  pn^rtioD  de  leur  hi- 
tttae(l).Le  comte  Jean  de  N«MWi  eag^^  ses  terres pow 
lever  une  somme  considânbla  au  service  de  Ift  owne.  Le 
Prince  vendit  ses  joyaux,  son  argenterie,  ses  tapisaerîes, 
et  ses  meubles  qui  étaient  d'une  ma^^ni&cence  presque 
royale  (S).  Ou  sait  la  splendeur  de  sa  maison  :  il  risqua 
tout,  sa  fortone,  ta  fomille,  sa  via,  ses  entants,  son  boa- 
neur,  non  avec  la  tâmérité  d'un  prince,  mais  avec  la 
conviction  tranquille  d'un  homme  d'État. 

Un  coup  hardi  qu'avait  tenté  un  particulier  pour  s'en>- 
parer  de  la  personne  du  duc  d'Atbe  et  de  Bnuelles 
venait  de  manquer.  Le  «ce-roi  allait  pourtant  avoir  be- 
soin de  toute  son  énei^e  pour  soutenir  la  guerre  qm 
commençait. 

D'après  le  plan  du  prince,  ses  lieutenants  devaient  at- 
taquer les  Provinces  simultanément  et  sur  trois  points 
différents,  tandis  qu'à  la  tête  d'un  quatrième  coi^s  d'ar- 
mée, il  altendrait,  dans  les  environs  de  Cléves,  le  moment 
de  doimer  un  quatrième  assaut.  Une  armée  de  Hugue- 
nots et  de  réfugiés  devait  entrer  en  Artois  par  la  fron- 
tière de  France;  un  second  détachement,  sous  les  ordres 
de  Hoogslraaten,  devait  agir  entre  ie  Hhin  et  la  Meuse, 
tandis  que  Louis  de  Nassau  était  destiné  h  lever  l'éteo- 
dard  de  la  révolte  en  Prise  (3). 

Les  deux  premières  t^ttlatives  ne  devaJmt  avoir  qu'un 
mauvais  succès.  Le  corps  du  seigneilr  de  Cocqueville 
entra  le  dernier  en  campagne,  à  la  fin  de  juin.  11  envahit 

(I)  Confmt.  du  teigiteur  de  Yillari.  Corrup  de  Philippe  II,  t.  U, 
p.lM. 

(!)  Hcieren,  p.  51.  Hootdt,  t.  V,  p.  163,  tflt.  Hendoit,  L  11, 
p.  18,  M. 

(itBor,  r.  IV,  p.l3a,  M4.  BooMt.t.  T,p.  164,  IS&.  Hendoii,p.  M. 
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le  bailliage  d'Hesdia  eu  Artois,  et  fut  aussitdl  repoussé 
de  la  froatière  par  le  comte  de  Rœulz  et  taillé  en  pièces, 
&  Saint- Vajery,  par  le  maréchal  de  Cosaé,  gouverneur  de 
Picardie.  L'action  eut  lieu  le  18  juillet.  300  hommes  k 
peine,  sur  les  i,i01  qui  composaient  l'expéditiou,  réus- 
sirent h  s'échapper.  On  fit  quelques  Néerlandais  prison- 
niers, et  le  gouTemeur  les  remit  aux  Espagnols  qui  les 
pendirent  aussitôt  [I). 

Les  farces  commandées  par  le  seigneur  de  Villars  se 
trouvèrent  plutdt  sur  pied  et  furent  plus  tôt  défaites.  Ce 
malheureux  gentilhomme,  qui  remplaçait  le  comte  de 
Hoogatraaten,  traversa  la  frontière  de  Juliers,  près  de 
HaCstricht,  vers  le  30  avril.  Ses  troupes  d'infanterie  et  de 
cavalerie  se  montaient  à  peu  près  à  trois  mille  hommes. 
Son  but  était  de  soulever  le  pays,  et,  s'il  était  posable,  . 
de  s'assurer  d'une  ville  importable.  On  tenta  de  s'empit- 
rer  de  Roermonde,  mais  la  ruse  échona  comme  la  force. 
Les  citoyens  n'étaient  pas  encore  mûis  pour  la  révolte, 
ti  ils  refusèrent  d'admettre  dans  leurs  murs  l'année 
des  patriotes.  Pendant  qu'on  travaillait  à  mettre  le  feu 
ma  portes,  un  détachement  espagnol  dispersa  les  as- 
saillants. 

Le  Duc  agit  avec  use  grande  promptitude:  dès  qu'ilap- 
prit  l'insurrection,  il  envoya  don  Sanche  de  Lodron  et 
et  don  Sanche  d'Avila,  avec  cinq  tHnu/enu  (3)d'iQfanlerie, 
trois  compagnies  de  cavalerie,  et  trois  cents  halleber- 
diers  sous  les  ordres  du  comte  Eberstein.  Ses  forces  se 
montaieotenvironà  1,600  bommes  de  troupes  choisies  qui 

(I)  Bot,  t.  Il,  p.  ISS.  Hoardt,  p.  104.  Mendou,  Gacbard.  Corrttp, 
du  dm  ifAlbe  fur  l'ino.  du  eomi*  Lovù  de  Ifatiau  «n  FHm,  «tc., 
p.  10, 1 1 . 

d)  Une  ixauUra  comptait  ta  gteéral  170  hommes. 
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marchèreot  aussildl  contre  Villars.  Le  cbef  des  rebelles, 
abandonnanl  son  attaque  contre  Roermonde,  se  dirigea 
vers  Efkelens.  Le  25  aTril,  entre  Erk^ens  et  Dalem,  il 
fut  rejoint  par  les  Espagnols  qui  lui  offrirent  le  combat 
Villars  perdit  toute  »a  cavalerie  et  8S0  hommes  d'inbo- 
terîe  dans  la  rencontre.  Il  réussit  pourtant,  avec  1,300 
hommes  à  peu  près,  &  effectuer  une  retraite  en  bon  ordre 
sur  Dalem.  Il  s'y  retrancha  aussitôt.  A  quatre  heures  de 
l'après-midi,  Sanch  de  Lodron,  à  la  lAte  de  600  fanlas- 
sins,  arriva  devant  le  camp  de  Villars.  Il  ne  put  retenir 
l'ardeur  de  ses  soldats  quoique  la  cavalerie,  sons  les 
ordres  d'Avila,  arrêtée  par  les  difllcultés  du  sentier  qu'a- 
vaient suivi  les  rebelles,  ne  fût  pas  encore  arrivée.  Les 
ennemis  étaient  deux  contre  un,  derrière  des  renaparts; 
cependantau  bout  d'une  demi-heure  les  retranchements 
Airent  emportés,  et  presque  tout  le  monde  passé  au  fil  de 
l'épée.  Villars,  h  la  tâte  d'une  poignée  d'hommes,  réussit 
à  entrer  dans  la  ville,  mais  il  fut  pris  et  fait  prisonnier 
ainsi  que  son  escorte.  Il  se  déshonora  en  confessant 
lâchement  tous  les  projets  du  prince  d'Orange,  trahison 
qui,  du  reste,  ne  le  sauva  pas  de  l'échafaud.  Dans  le  cours 
de  la  journée,  les  Espagnols  avaient  perdu  30  hommes 
et  les  rebelles  près  de  200.  Cette  partie  des  forces  insur- 
gées fut  ainsi  honteusement  défaite  la  veille  de  l'entrée 
du  comte  Louis  en  Frise  (1). 

Dès  le  22  avril,  le  duc  d'Albe  avait  appris  du  lieute- 
nant de  cette  Province  que  les  Gueux  se  réunissaient  en 
masse  dans  le  voisinage  d'Ëmbden.  11  était  évident  qu'on 


(1)  Bot,  t.  IV,  p.  IH.  HooTdl.t.  V,  p.  ta*.  HmmIdu,  p.  10-4«. 
GMhird.  Correip.  4u  due  tTAitt,  p.  7,  8.  Ctbnra,  Ut.  VUl.cti.  i. 
p.  4U,  4S4.  Convfp.  de  Philippe  II,  i.  Il,  p.  TS6,  1». 
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allait  teoter  quelque  entreprise  importaute  (1).  Deux 
jours  après  Louis  de  Nassau  entra  daus  les  Provinces  à  la 
tét<  d'un  petit  corps  de  troupes.  Ses  bannières  portaient 
des  devises  patriotiques  :  «  IVunc  aut  nunquam.  Recupe- 
rart  aut  mort,»  tels  étaient  les  mots  d'ordre  de  cette  aven- 
ture hardie,  «  ta  liberté  pour  la  patrie  et  la  conscience  » 
étant  des  paroles  laites  pour  attirer  des  milliers  d'hommes 
autour  de  son  étendard  (3).  Sur  les  frontières  occiden- 
tales de  la  Prise,  il  surprit  le  chAteau  de  Wedde,  rési- 
dence ordinairedu  comte  d'Aremhei^,  stadthouder  de  la 
Province,  alors  absent.  De  là  il  s'avança  jusqu'à  Dam  ou 
Appingadam,  sur  le  bord  de  la  Dollart.  H  j  fut  rejoint 
par  son  frère,  le  brave  et  jeune  Adolphe  de  Nas- 
sau, dont  la  vie  devaitétre  si  courte  ;  il  amenait  un  corps 
de  cavalerie  peu  nombreux  (3).  L'étendard  de  la  révolte 
flottait  il  Wedde,  à  Dam  et  &  Slochteren.  Des  soldats,  des 
volontaires,  des  paysans  armés  de  la  première  Eaulx  qu'ils 
avaient  trouvée  sous  leurs  maias,  se  pressaient  tous  les 
jours  sur  ces  trois  points  de  rendez-vous.  Le  lieutenant- 
gouverneur,  Groesbeck,  écrivit  au  duc  pour  le  presser 
d'agir,  en  disant  que  les  forces  des  Gueux  augmentaient 
tous  les  jours,  que  les  chefs  étaient  habiles,  que  leurs 
plans  restaient  secrets,  mais  que  le  pays  serait  bientdt 
tout  entier  pour  eux  (4). 

Le  4  mai,  Louis  fit  sommer  les  magistrats  de  Gronin- 
gue  d'envoyer  une  députation  pour  conférer  avec  lui  ii 
Dam.  Il  était  prêt,  disait-il,  h.  leur  montrer  la  commis- 

(1|  Corrtsp.du  duc  d'Alb*,  p.  It-IR. 

(i)  Roofdl,  I.  V,  p.  164.  iSS.  Brandt,  t.  1,  r-  411.  Meurs  ,  Guil. 
Aut.,  t.  IV.  p  4i. 
(t)  Bor,  laS.  Muidou,  4G.  Corrtsp.  du  duc  d'Àlbt,  p.  là,  tc. 
(i)  CoTTétp.  du  due  d'Àlbe,  p.  II-I7- 

n.  38 
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ûon  d'xprès  laquelle  il  agissait.  Il  n'était  pas  entré  daBB 
le  pays  pour  courir  uoe  avealure  personnelle,  mais  il 
avait  reçu  l'ordre  de  lever  one  armée.  Il  était  décidé, 
ajoutait-il,  avecl'aide  du  Dien  éternel,  à  extirper  la  tyran* 
oie  de  ces  craels  persécutenre  qni  avaient  versé  le  sang 
de  tant  de  chrétiens,  fc  rétablir  les  privilèges  qo'oo 
avait  foulés  aux  pieds,  et  à  protéger  les  fugitifs,  les 
patriarches  du  pays,  les  chrétiens  effhiyés  et  dispersés  (1). 
Si  les  magistrats  étaient  disposés  à  le  recevoir  amicale- 
ment, tout  irait  bien  ;  ainoo,  il  se  verrait  obligé,  k  son 
grand  regret,  deprocéderi  des  mesures  de  rigaeor  contre 
eux,  comme  ennemis  de  Sa  Majesté  et  du  bien  publie- 
En  réponse  k  cet  appel,  et  k  condition  de  renonoer 
pour  le  moment  à  toute  attaque  sur  la  ville,  Louis  reçut 
une  somme  d'argent  qui,  sans  être  considérable,  luiper- 
mit  d'enrôler  un  plus  grand  nombre  de  ces  aventuriers 
qui  se  pressaient  tons  les  jours  sous  ses  drapeaux  (2), 

Cependant  le  duc  d'Albe  ne  estait  pas  oisif.  Il  écrivît 
le  30  avril  à  Groesbeck  de  ne  pas  s'endormir  à  son 
poste,  et  de  tenir  les  yeux  bien  ouverts  jusqu'à  l'urrivée 
des  secours  qui  étaient  déjà  en  route  (3).  H  donna  enssité 
l'ordrean  comte  d'Aremherg,  qui  revenait  de  France  oà 
les  hostilités  étaient  finies,  de  se  rendre  en  toute  b&te  sur 
le  point  attaqué.  H  devait  emmener  cinq  wmderas  de  son 
régiment,  un  petit  corps  de  cavalerie,  et  la  légion  sarde 
de  Braccamonte,  en  tout  deux  mille  cinq  cents  hommes. 
Le  comte  Meghem,  stadtbcnider  de  la  Goeidre,  i  la  télede 
cinq  vanderas  d'infanterie,  de  cinq  cents  hommes  de  ca- 
valerie légère  et  de  quelques  arUlleurs,  ce  qui  composait 


(1)  Cmreip.  du  due  tfAlbe,  p.  ir.  t1. 

(I)  tlur,  t.  IT,  t>.  lU. 

(3)  Cùirup.  du  due  d^Àtbe,  p.  iT^fO. 
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ju  corps  de  quinze  cents  bonuDe8,devaîLagir  de  concert 
avec  Areoiber^  (1).  Les  ordres  du  gûavemeur  général 
étaient  prticis  aurce  pcHUl.  Il  semblait  impossible  qne  les 
forces  indisciplinées  de  Louis  de  Nassau  pussent  résister 
k  quatre  mille  véCéraus  d'élîte  ;  mais  te  Duc  recommanda 
ezpreHément  à  ses  généraux  de  ne  pas  foire  trop  peu  de 
CBS  de  leuir  ennemi  (S). 

Le  7  mai,  les  comtes  de  Megbem  et  d'Aremberg  se  re- 
joignirent à  Arnbetm  pour  y  conférer,  en  se  rendant  en 
Prise.  II  fut  cooTeau,  d'après  les  rapports  sur  l'état  des 
affairEO  dans  la  province  cl  sur  les  dispositions  qui  ré- 
gnaient dans  l'est  des  Pays-Bas,  qu'il  était  indispensable 
que  lesdeozgénérauxagissent  ensemble.  Le  {I,  le  comte 
d'Arembei^  arriva  à  Vollenhoven  où  il  fut  pris  de  la 
goutte  (3).  Des  rassemblements  d'hommes  armés  pas- 
saient tous  les  jours  sous  ses  fenêtres  au  bruit  des  tam- 
bours et  des  trompettes,  et  tiraient  au  pistolet  et  à  l'ar- 
quebuse par-dessus  le  fOEséde  la  caserne  qu'il  habitait(l). 
Le  18,  Braccamonle,  avec  sa  léfpon,  arriva  par  eau  à 
Harlii^n.  Il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  Arem- 
berg,  en  dépit  de  sa  gouUe  qui  l'obligeait  à  rester  dans 
sa  litière,  partit  à  Pinstant  à  la  poursuite  de  l'ennemi  (S). 
En  passant  par  fironingne  il  réunit  toutes  les  troupes  dis- 
ponibles et  reçut  des  antorilés  six  pièces  de  canon  que 
les  amis  de  l'harmonie  avaient  appelées  ut,  re,  mi,  fa, 
Kl,  la,  et  qui  ont  acquis  one  réputation  historique  (6). 

(I)  Correap.  du  duc  tPAUtt,  p.  Vt.  Hendoia,  p.  \t,  17.  Bor,  t.  IV, 
p.  13&. 
(3)  Ihid.,  p.  (». 
(1)  »itf..p.  OS-IT. 
{h)  Ihid.,  p.  S94S. 
(S)  Ibid.,  p.  n,  71. 
(flÎHootdt.  t.  V.p.  iM.Strada,  t.  I,  p.  SïO. 
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Le  S2,  à  la  tâte  de  toutes  ses  forces,  composées  de  la  lé- 
gioa  de  Braccamonte,  de  ses  quatre  vandera»,  et  d'un 
corpsallemaDd,  il  arriva  en  vue  de  l'ennemi  â  Dam.  Louis 
de  Nassau  envoya  contre  lui  un  détachement  de  mille  ar- 
quebusiers. Une  escarmouche  assez  vive  eut  lieu;  mais 
les  Gueux  furent  repoussés  dans  leurs  retranchenfents 
après  avoir  perdu  vingt  ou  trente  hommes,  et  la  nuit  vint 
mettre  fin  au  combat. 

«  Les  Espagnols  font  plaisir  k  voir,  écrivait  le  comte 
d'Arembei^  au  duc  d'Albe,  tant  ils  sont  pleins  de  lèle 
et  d'ardeur,  en  dépit  de  la  longue  marche  de  la  jour- 
née (1).  »  Le  temps  devait  montrer  qu'une  valeur  exagé- 
irée  peut  amener  degrands  malheurs.  Cependant  le  comte 
d'Aremberg  fit  camper  sa  troupe  dans  l'enceinte  et  au- 
tour des  murs  de  l'abbaye  de  Wittewemin,  près  de  la 
petite  ville  de  Dam. 

D'autre  part,  Meghem  qui,  d'après  les  ordres  du  duc 
d'Albe  et  comme  il  en  était  lui-même  convenu  avec  Arem- 
berg  à  Arnheim,  devait  agir  de  concert  avec  lui,  avait  été 
embarrassé  dans  ses  mouvements  par  le  soulèvement  de 
ses  troupes  auxquelles  on  devait  de  longs  arrérages  (8). 
Cne  petite  somme  arrivée  de  Bruxelles  avait  sufft  pouiv 
tant  à  calmer  cette  insubordination  inopportune.  Me* 
ghem  se  mit  en  marche  pour  effectuer  sa  jonction  avec 
son  collègue,  en  assurant  le  gouvemenr  général  que  la 
guerre  serait  finie  en  huit  jours.  Les  Gueux  n'avaient  pas 
un  sou,  disait-il,  et  ils  se  débanderaient  ou  seraient  mis 
en  pièces  dès  queles  forces  des  deux  généraux  de  Sa  Ma- 
jesté seraient  réunies.  Cependant,  il  admettait  que  ces 
a  Maltres-Gueux,  »  comme  ÏI  les  appelait,  pouvaient  bien 

(I)  Cwmp.du  dued'Aibe,  p.  17,  U.  Bor,  i.  IV,  p.  ]3&. 
(1)  tbid.,  p.  39. 
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filre  trop  forts  pour  cbaciin  des  corps  de  troupes  séparé- 
ment (1). 

Le  duc  d'Albe  répondit  qu'il  était  convaincu  que 
quatre  ou  cinq  mille  hommes  des  meilleures  troupes 
espagnoles  mettraient  bientôt  fin  à  la  guerre  ;  il  recom- 
mandait pourtant  à  ses  lieutenants  de  se  garder  d'une 
confiance  excessive  (9).  Il  avait  appris  que  les  rebelles 
avaient  adopté  l'écbarpe  rouge  des  uniformes  espagnols. 
H  espérait  que  ce  stratagème  ne  leur  éviterait  pasd'avoir 
la  t£te  cassée,  mais  il  ne-voulail  pas  changer  les  insignes 
de  l'armée  de  Sa  Afajesté  [3).  Il  renouvelai!  l'ordre  de 
ne  rien  entreprendre  que  de  concert,  et  recommandait 
aojt  généraux  de  foire  étrangler  et  pendre  les  prison- - 
niers  (4). 

Le  comte  Meghem,  en  marchant  vers  le  nord,  arriva  à 
Coeverden,  à  vingt  lieues  de  Dam,  le  soir  du  22  mai.  Il 
avait  prévenu  Aremberg  qu'il  pouvait  compter  sur  lui  le 
lendemain,  avec  son  infanterie  et  sa  cavalerie  légère. 
Dans  la  matinée  du  23,  le  comte  d' Aremberg  écrivit  pour 
la  deuxième  fois  au  Duc,  en  disant  qu'il  espérait  lui  en- 
voyer, peu  d'heures  après,  de  bonnes  nouvelles  des 
Gueux  (5). 

Louis  de  Nassau  avait  levé  son  camp  pendant  la  nuit. 
Il  avait  fait  un    mouvement  vers  le  midi,  avait  pris  la  - 
«  route  de  la  forêt,  »  sentier  étroit  qui  traversait  un  pays 
marécageux,  et  s'était  posté  à  trois  lieues  environ  de  son 
dernier  campement ,  près  du  monastère  de  Heiliger* 


(I)  Corretp.  du  duc  d'Albe,  p.  43<U. 

R)  Ibid.,  p.  W. 

(1)  Aùf.,  p.77. 

(i)  Ibid. 

(G)  Ibid.,  p.  M. 
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Lee  (i).  Un  peu  d'argent  ctHnptant,  beaucoup  de  pro- 
messes et  l'espéraDce  du  butin  avaient  calmé  le  soulôre- 
ment  qui  arail  eu  lieu  parmi  ses  troupes.  Sûr  de  l'ab- 
sence du  comte  Megbem,  Louis  se  prépara  Ji  porter  au 
moins  on  coup  en  faveur  de  sa  patrie  et  de  la  liberté,  et 
il  attendit  l'arrivée  de  son  ennemi. 

La  position  qu'il  avait  choisie  était  forte  et  de  bon  au- 
gure. Heiliger-Lee  était  une  éminence  boisée,  élevée  et 
plantée  par  des  moines  de  Prémonb'é;  c'était  la  seule 
tiévation  au  milieu  de  cette  vaste  étendue  de  pAturages, 
arrosés  et  entourés  par  l'Eus  et  parla  Lippe,  «obamps 
perfides  (2)  1)  décrits  par  Tacite.  Là  Herroann,  le  pre- 
mier des  béros  teutons,  avait  taillé  en  pièces  trois  l^ons 
romaines.  Là  le  spectre  de  Varus,  souillé  de  boue  et  de 
sang,  était  sorti  du  marais  (3),  pour  avertir  Gennanicus. 
qui  venait  le  venger,  que  la  liberté  des  Goths  était  une 
ennemie  dangereuse  (4).  Là,  dans  un  des  retours  fréquents 
de  l'histoire,  un  Allemand  revenait  occuper  une  position 
avantageuse  au  milieu  de  ce  terrain  perfide.  La  tyrannie 
contre  laquelle  il  luttait  tendait  k  devenir  universelle, 
comme  celle  de  Rome,  et  elle  avait  atteint  des  mondes 
que  les  Césars  ne  connaissaient  pas.  Elle  prétendait 
abolir  non-seulement  les  droits  de  l'homme,  mais  ceux 
de  Dieu.  Louis  combattait  non-gealement  pour  la  patrie, 
mais  encore  pour  la  conscience.  Sa  cause  était  plas  sainte 
encore  que  celle  de  Hermann. 

Quoique  les  marais  des  siècles  passés  fussent  devenus 
des  p&torages  fertiles,  cependant  la  contrée  tout  entière 

(1)  Bor,  t.  IV,  p.  J3&.  Heudou,  p.  41. 

(2)  Ibid.  De  Thon,  t.  V,  p.  445, 44S. 
(t)  Taclt.,Jm.,llT.  I. 

(4)  Ibid. 
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était  humide,  dangereuse  et  perfide.  Les  prairies  étaient 
divisées  par  des  fossés  profiH)ds(l).'Lestnuiciiées,  fiiites 
pour  l'agriculture,  avaientrendu  le  pays  presque  utabor- 
dable,  et  les  remparts  qu'on  avait  élevés  contre  l'Océan 
semtieiit  alors  à  se  défendre  contre  des  hommes  plus  im- 
placables qneles  Dots. 

Le  comte  d'Aremberg  arrivabientdt  à  Winsohoten,  en 
conduisant  ses  soldats,  par  un  étroit  sentier,  k  la  poor- 
snite  des  misérables  Gueux  qui  s'enfuyaient.  11  aper- 
çut l'ennemi  qu'il  méprisait  si  fort.  Louis  et  Adolphe  de 
Nassau  avaient  appris,  en  dînant,  dansie  couvent  de  Hei- 
liger-Lee,  que  les  Espagnols  approchaient.  Grtce  à  cette 
nouvelle  opportune,  le  chef  patriote  eut  le  temps  de  taire 
ses  préparatifs.  Ses  remontrances  avaient  bit  bonté  à  ses 
troupes  de  leur  mauvaise  humeur,  et  elles  étaient  prêtes  à 
combattre  avec  ardeur  (i).  Le  rillage  n'était  pas  éloigné 
de  l'abbaye,  prés  de  laquelle  Louis  de  Nassau  était  campé. 
Derrière  lui  s'élevait  un  bois,  k  gauche  unepetite  colline, 
en  Ikce  de  l'armée  s'étendait  un  champ  marécageux.  Der- 
rière le  champ,  on  voyait  une  chaussée  qui  menait  à  l'ah- 
baye.  Le  comte  d'Arerabei^  se  préparait  k  traverser  cette 
route.  Les  forces  principales  des  Gueux  étaient  postées 
dans  l'espace  situé  entre  le  bois  et  la  colline.  Elles  for- 
maient deux  carrés  plus  profonds  qu'étendus,  et  qui  don- 
naient l'idée  d'un  nombre  de  soldats  moins  considérable 
qu'il  n'était  en  réalité.  Le  plus  petit  des  deux  carrés, 
composé  de  deux  mille  huit  cents  hommes,  était  protégé 
en  partie  par  la  colline.  Les  deux  corps  étaient  flanqués 
par  des  mousquetaires.  An  sommet  de  la  colline  étaient 

(I)  Mendou,  p.  M.  GalcclardlDi,  BHg.  dttcHpU  De  Thou,  mM  mp. 
(î)  GroMi  van  PrinRterer,  WloiU  mr  la  balaille  de  Htiliger-lee, 
L  III,  p.  iM-jn. 
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placés  les  eafitnis  perdaa  de  l'armée,  troapes  légères  et 
de  peu  de  valeiir.  La  cavaletie,  an  nombre  de  trois  ceots 
hommes  seulement,  occapait  le  ttoot,  ea  face  de  la  roate 
par  laquelle  devait  arriver  l'ennemi  (1). 

Cette  route  était  bordée  par  un  bois  qui  s'étendait  pres- 
que jusqu'au  pied  de  la  colline.  En  débouchant  da  cou- 
vert, le  comte  d'Aremberç  ouvrit  le  feu  de  son  artillerie 
sur  tes  troupes  légères  de  son  antagoniste.  La  colline  pro- 
tégeait en  partie  les  patriotes  contre  cette  attaque.  Le  gé- 
néral du  roi  d'Espagne,  voyant  les  rebelles  si  nombreux  et 
si  bien  retranchés,  avait  quelque  envie  de  se  bomerhdea 
escarmouches.  11  savait  mieux  que  ses  soldats  les  dangers 
du  terrain  qui  le  séparait  de  l'ennemi.  Il  reconnaissait 
l'un  de  ces  districts  où  l'on  prenait  la  tourbe  en  lai^ 
masses,  pour  s'en  servir  comme  combustible,  et  il  savait 
qu'une  couche  légère  de  verdure  recouvrait  seule  les 
paits  profonds  d'où  on  l'avait  tirée.  Il  voyait  que  le 
champ  de  bataille  que  lui  offrait  son  adroit  ennemi  ca- 
chait une  série  de  fossés  et  de  pièges  (3).  Avant  de  pou- 
voir emporter  la  position,  il  fiillait  perdre  nécessairement 
beaucoup  de  monde  dans  le  marécage. 

n  s'arrêta  un  instant;  il  n'avait  comme  cavalerie  qne 
les  quatre  cents  hommes  deHartinengo  (3).  U  était  sûr  de 
voir  arriver  Meghem  an  bout  de  vingt-quatre  heures. 
S'il  pouvait  tenir  l'ennemi  en  échec  jusque-là,  sans  lui 
donner  la  possibilité  de  se  disperser,  il  serait  fïtcile  de 
le  tailler  en  pièces  le  lendemain,  comme  on  en  était 
convenu  à  Amheim.  Hais  le  comte  avait  à  lutter  contre 
un  double  obstacle.  Ses  soldais  étaient  très-ardents,  ses 

[1]  Nandou,  p.4S,49.  DelliM,!.  V,p.44S,4M. 

(*)Bor,LlV,p.3]&. 
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ennemis  très-calmes.  Les  Espagnols,  qui  avaient  si  aisé- 
ment chassé  la  veille  on  millier  de  mousquetaires  de 
leor  moulin,  et  avaient  tu  les  forces  des  rebelles  dé- 
camper tout  entières,  au  plus  vite,  pendant  la  nuit  qui 
suivit  leur  arrivée,  se  croyaient  destinés  k  toutes  les 
victoires.  Convaincus  que  le  nom  seul  des  vieilles  légions 
avait  porté  la  terreur  dans  le  cœur  des  Gueux,  et  qu'il 
n'était  pas  possible  de  résister  aux  armes  espagnoles,  ils 
maudissaient  la  prudence  de  leur  général.  Les  raisons 
qu'il  donnait  pour  retarder  l'attaque  leur  semblaient  pè- 
remptoires  en  foveur  de  l'assaut.  Pourquoi  les  troupes 
retardataires  de  Megbem,  arrivant  à  la  onzième  henre, 
viendraient-elles  partager  la  gloire  et  te  butin?  Personne 
ne  connaissait  mieux  le  terrain  que  le  comte  d'Arembeif , 
né  dans  les  Pays-Bas  et  stadthouder  de  la  province.  La  Ift- 
chelé  ou  la  sympathie  pour  les  hérétiques  pouvaient  seu- 
les PÎDspirer,  s'il  s'arrélaît  ainsi  au  moment  de  la  vic- 
toire (1).  Irrité  de  ces  sarcasmes,  piqué  au  vif  dans  son 
orgueil  national,  décidé  h  prouver  qu'un  Hollandais  pou- 
vait commander  partout  où  les  Espagnols  osaient  mar- 
cher, le  comte  d'Aremfaei^  se  laissa  persuader  de  com- 
mettre une  faute  qu'il  devait  cruellement  expier.  Mépri- 
sant les  conseils  de  sa  propre  expérience  et  les  ordres  de 
son  supérieur,  il  céda  à  l'ardeur  insensée  de  ses  soldats, 
qu'il  ne  savait  pas,  comme  le  duc  d'Albe,  modérer  ou 
dédaigner. 

Cependant,  le  corps  de  troupes  légères  commençait  à 
chanceler  sous  le  feu  de  l'artillerie.  Les  pièces  de  canon 
sortirent  alors  du  bois,  et  on  les  pointa  sur  les  deux  corps 
de  bataille  de  l'ennemi.  Quelques  coups  portèrent.  Les 

m  Hcndou,  p.  49,  sn.  Bot,  t.  IV,  p.  1)5,  lU.  Hcofdt,  1.  V, 
p.  ISi-IOt. 
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enfents  perdus  se  retirèrent  bientdt  en  déroute,  en  aban- 
donnant complétemeDt  leur  position.  Cet  avantage  appa- 
rent, résultat  d'un  stratagème  convenu  d'avance,  acheva 
dedéciderles  E8pagoolB.ll8  8e  précipitèrent  împétueose- 
meDt(l)  sur  les  carrés  ennemis,  sans  que  leur  généni 
pfitles  retenir;  au  bout  de  quelques  miontes,  l'avant- 
garde  avait  pénétré  dans  le  marais.  Un  iostent  après, 
tous  les  hommes  cherchaient  oa  vain  à  sortir  des  troua  et 
des  fossés,  pendant  que  les  mousquetaires  ennemb  foi- 
saient  pleuvoir  sur  eux  les  balles,  sans  mouiller  la  plante 
de  leurs  pieds.  Lee  soldat»  armés  de  piques,  qui  compo- 
saient en  partie  le  plus  grand  des  deux  Carrés,  cbai^rent 
tous  ceux  qui  avaient  pu  sortir  du  marais  et  les  rejetèrent 
dans  les  étangs.  En  même  temps,  le  plus  faible  des  deux 
corps  des  patriotes,  depuis  si  longtemps  k  couvert  du  feu, 
sortit  de  son  abri,  Qt  le  tour  de  la  colline,  raveloppa  l'ai^ 
rière-garde  espagnole,  au  moment  où  elle  s'avançait  au 
secours  du  corps  d'armée,  et  la  mit  en  déroute  Lrè»' 
promptement  (3).  Gonialve  de  Braccamonte,  te  colonel 
espagnol  qui  avait  parlé  le  plus  haut  contre  le  comte 
d'Arembei^,  lorsqu'il  voulait  retarder  le  combat,  fut  le 
premier  à  prendre  la  fuite.  On  attribua  à  sa  mauvaise 
conduite  la  perte  de  la  bataille.  La  colore  du  duc  d'AIbe 
fot  si  vive,  quand  il  apprit  cette  circonstance,  qu'il  eût  bit 
exécuter  cet  officier,  sans  les  instances  de  ses  amis  et  de 
ses  compatriotes  (3).  La  déroute  fut  soudaine  et  complète. 
La  témérité  des  Espagnols  les  avait  précipités  dans  le 

(1)  Bot,  t.  IV,  p.  »&. 

m  HendaM,  p.  &0.  HooUt,  t.  ISS.  Bor.  t.  IV,  p.  SU,  ItS.  Car- 
retp.  du  dvc  dÀlbe,  p.  03-07. 

(.1)  MandDU,  Piire)  Mt.  comxnumt  le»  ttwJtlu  éet  PaysSti. 
t.  Il,  p.  38.  Commentairt  du  leigttew  À.  d'UHoa,  1. 1,  p.  SI. 
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piège  que  leurs  ennemis  avaient  tenda.  La  journée  était 
perdue.  II  ne  restait  an  comte  d'Arembei^  qu'à  mourir 
avec  éclat.  Se  metlaDt  à  la  léted'une  poignée  de  cavaliers, 
il  B'élanca  dans  la  mê\ée.  Le  prince  Adolphe  de  Na6sau,qui 
commandait  un  petit  corps  de  cavalerie,  reçut  le  choc.  Les 
eheh  se  reconnurent.  Us  se  rencontrèrent  comme  u  deux 
capitaines  de  renom,  »  an  milieu  du  combat.  Le  comte 
d'Aremberg  reçut,  sanss'émouvoir,  un  coup  de  pistolet  de 
sonadversaire  et  coucha  Adolphe  à  ses  pieds,  en  lui  mel^ 
tant  une  balle  dans  le  corps,apréB  lui  avoir  Tendu  la  tête 
d'un  coup  de  sabre.  Deux  soldats,  qui  se  trouvaient  au- 
près du  jeune  comte,  partagèrent  le  même  sort.  Au  bout 
d'an  moment,  le  cheval  du  comte  d'Arembei^,  blessé  par 
luie  balle,  tomba  par  terre.  Quelques  soldats  dévoués  le 
relevèrent  et  remirent  leur  général  en  selle.  Le  comte 
était  blessé.  Ils  essayèrent  de  l'emmener  loin  du  théâtre 
de  l'action.  Le  cheval  fit  quelques  pas  et  tomba  mort^ 
'  Aremberg  se  dégagea  et  s'avança  jusqu'au  bord  d'une 
prairie,  près  de  la  roule.  Là,  blessé,  paralysé  par  la  ma- 
ladie qui  le  tourmentait  depuis  si  longtemps,  incapable 
de  soutenir  plus  longtemps  le  poids  de  son  armure,  il 
attendit  tranquillement  son  sort  Un  détachement  del'en- 
nemi  arriva  bientdt,  et  le  comte  d'Aremberg,  couvert  de 
blessures,  tomba  comme  un  héros  d'Homère,  aprèss'étre 
défendu  seul  contre  un  bataillon,  avec  un  courage  digne 
d'une  meilleure  cause  et  d'un  meilleur  sort.  H  reçut  le 
eoup  mortel  de  la  main  du  seigneur  de  Hanltain  (i),  qui 
venait  de  voir  tuer  son  frère  sous  ses  yeux,  et  qui  oublia 
ce  qu'on  devait  à  un  chevalier  malheureux. 

[I]  Uetereo,  p.  62.  De  Thou.  t.  V,  p.  447.  Hendou,  Stndi,  t.  I, 
p.  120. Cabrera,  t.  Vlll,  p.  4S<,  48T.  Hoordr,  BeDllvogllo,  KauU»  T*n 
Anutel.,  Rapport  au  coiueil  de  Gueldrm. 
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La  bataille  venait  de  finir,  qu&nd  oo  entendit  des  trom- 
pettes. Le  bruitarré  taies  vainqueurs  daaslear  poursuite  et 
permit  à  quelques  Espagnols  de  s'enfuir.  On  crut  voir 
avancer  les  Torcea  de  Hegfaem.LeRéDéral  arrivait  k  la  vé- 
rité, mais  seul.  En  atteignant  à  midi  Zuidlaren,  petit  vil- 
lage situé  à  quatre  lieues  du  champ  de  bataille,  il  avait 
trouvé  une  lettre  d'Arembei^  qui  le  priait  de  se  h&ter.  U 
avait  obéi.  Ses  troupes,  qui  étaient  venues  de  Coevorden 
dans  la  matinée,  n'étaient  pas  en  état  de  Taire  une  marcbe 
aussi  longue.  Le  comte,  suivi  de  quelques  officiers,  attei- 
gnit Heiliger-Lee  à  temps  pour  rencontrer  quelques-uns 
des  valets  du  camp  et  d'autres  Tugitirs,  qui  lui  apprirent 
la  désastreuse  issue  du  combat  Voyant  que  tout  était 
perdu,  il  retourna  naturellement  k  Zuidlaren,  et  de  Uk 
Groningue.  Il  s'assura  ainsi  de  cette  place,  véritable  clef 
de  la  Frise.  Les  troupes  qu'il  avait  amenées,  jointes  aux 
quatre  vimderat  de  Scbaumbui^,  qui  rormaient  la  gar- 
nison, suffisaient  pour  protéger  la  ville  contre  les  soldats 
mal  armés  de  Louis  de  Nassau  (I). 

Le  cbet  des  patriotes  n'avait  remporté  qu'une  vic- 
toire stérile.  Il  avait  à  la  vérité  fait  tuer  beaucoup 
.  d'Espagnols  :  l'estimation  du  massacre  varie  de  cinq 
cents  &  seize  cents  bomroes  (S).  Il  avait  détruit  une  ar- 
mée peu  considérable,  mais  composée  de  vétérans. 
Enfin  il  avait  appris  à  ses  compatriotes,  par  un  éclatant 
exemple,  que  les  Espagnols  n'étaient  pas  invincibles. 
Mais  l'effet  moral  de  la  victoire  fut  le  seul  durable.  Les 
troupes  du  comte  étaient  mal  payées,  et  il  ne  pouvait 
les  garder  longtemps.  Il  n'avait  pas  assez  d'artillerie 

(1)  Ct>rrefp.dudiieéfÂlbe,  p.  MOI. 

<11  Ibid.,  p.  til.  Hendou,  Boofdt,  t.  V,  p.  iw.  Cabrer*,  t.  VIII, 
p.  4«e,  4S7.  Helcren,  p.  S-8,  etc. 
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pour  réduire  la  Ville  doQt  la  possession  eût  été  si  impor- 
tante  pour  sa  cause.  En  outre,  il  pleurait,  avec  le  prince 
d'Orange  et  ses  frères,  le  jeune  et  brave  Adolphe  dont  le 
sang  avait  teint  les  lauriers  de  la  première  victoire  des 
patriotes  (1).  Après  avoir  passé  les  trois  jours  de  rigueur 
snr  le  champ  de  bataille,  Louis  campa  devant  Gronin- 
gue,  et  se  retrancba  à  une  portée  de  canon  de  la  ville  (2). 
On  a  vu  que  le  comte  d'Aremberg  avait  écrit  le  23, 
avec  pleine  confiance,  au  gouverneur  général  en  promet- 
tant de  bonnes  nouvelles  des  Gueux.  Le  26,  Meghem 
écrivit  qu'il  avait  vu  l'homme  qui  avait  aidé  à  placer 
Arembei^  dans  son  cercueil,  et  qu'on  ne  pouvait  plus 
douter  de  son  sort  (et). 

La  colère  du  Duc  dépassa  sasurprise;  comme  Auguste, 
il  demandait  en  vain  ses  légions  an  général  mort  ;  mais  il 
se  prépara  à  exercer  sur  ses  ennemis  une  vengeance  plus 
terrible  et  plus  prompte  que  celle  des  Romains.  Voyant  la 
gravité  de  la  situation,  il  se  décida  à  entrer  lui-même  en 
campagne,  et  à  terrasser  ce  chef  de  rebelles  qui  avait  osé 
non-seulement  lutter  contre  ses  vieux  régiments,  mais 
les  vaincre.  Avant  de  quitter  Bruxelles,  il  avait  pour- 
tant plusieurs  affaires  à  terminer.  Ses  mesures  se  suc- 
cédèrent sans  reiftcbe,  foudroyant  tout  ce  qu'elles  tou- 
chaient. Le  28  mai,  il  promulgua  un  édit  par  lequel  le 
prince  d'Orange,  Lonis  de  Nassau,  Hoogstraaten,  Van 
den  Berget  quelques  autres  étaient  bannis,  avec  défense 
de  rentrer  sous  peine  de  mort  ;  leurs  biens  étaient  con- 
fisqués [i,].  En  même  temps ,  il  fit  raser  le  palais  de 

(1)  Hoordl.  t.  V,  p.  ita.  Bor,  t.  IV,  p.  lis. 
|1)  Hoordl,  KoT,  uUflf). 
(!)  Conttp.  du  duc  tCAIbe,  p.  103. 
(4)  Bor,  t.  IV,  p.  lU. 
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Calepibouift,  et  fit  élever  sur  les  niÏDo  une  colonne 
portant  une  inscripUon  qui  rappelait  l'inlïme  con^- 
ration  tramée  dans  ses  maraîlles  (1).  Le  1"  juin,  dii- 
huit  prisonniers  de  distinction,  parmi  lesquels  sa  trou- 
Taîeot  les  deux  barons  de  Batenburg,  Maximilien  de 
Kodi,  Blois  de  Trealong  et  d 'antres  gentilshommes  forent 
exécutés  Burla  place  duMarché  aux  chevauXfà Bruxelles. 
Cetl«  horrible  tragédie  eut  lieu,  comme  le  dit  énei^- 
qoemeot  Hoogstraaten,  devant  les  fenêtres  de  q  ce  cmel 
animal  n  Noircarmes  qui  contemplait  cet  affreux  spec- 
tacle en  compagnie  de  son  ami  Bérlaymont  et  des  antres 
membres  du  Conseil  de  sang  (2).  Les  têtes  des  Ticlimes 
furent  élevées  sur  des  perches  auxquelles  ou  attacha  leur 
corps.  Oiise  d'entre  eux  ftarent  ensuite  jetés  sans  cercueil 
dans  une  fosse  non  consacréee;  les  sept  autres  cadavres 
restèrent  sur  les  gibets  sans  obtenir  de  sépulture  (3).  Le 
S  juin,  Villars,  le  chef  de  l'iasurrection  de  Daalem, 
mourut  sur  l'écbabud  avec  trois  autres  condamnés  {i). 
Le  3,  les  comtes  de  Horn  et  d'Egmont  furent  amenés  en 
voiture  de  Gand  à  Bruxelles,  sous  l'escorte  de  deux  com- 
pagnies d'infanterie  et  d'un  détachement  de  cavalerie.  Ils 
ftirent  logés  dans  le  Bmod-Huù,  (maintenaat  a  maison  du 
Roiii)sur  la  Grande-Place  de  Bruxelles,  en  lace  de  THétel 
de  ville  (5).  Le  14,  le  duc  d'Albe,  après  avoir,  comme 
il  le  déclara  solennellement  devant  IMeo  et  devant  les 
hommes,  examiné  ifond  les  dossiers  de  ces  deux  grands 
procès  qui  avaient  pris  fio  trois  jours  auparavant,  pro- 

(1)  Mttcren,  p.  40.  Bor,  1.  IV,  p.  148.  Hoofdt,  t.  V,  p.  m. 

(3)  Grocn  *tD  Priiut«r«r.  Archive*,  t.  III,  p.  SM. 

(I)  Bor,  t.  IV.  p.  :m.  Hoordt,  I.  V.  p.  167,  tes. 

(4)  Bor,aoofat,uti«p. 

(5)  Bot,  I.  T,  p.  ISS.  1S9.  Hoordt,  t.  V,p.  tu. 
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nonça  la  sentence  des  illustres  cBptifB(l).  Ces  documents 
iniques,  signés  et  scellés  par  le  Dac,  forent  envoyés  an 
Conseil  de  sang  et  lus  par  le  secrétaire  Praets  (l).La 
signature  du  roi  n'y  manquait  pas,  la  sentence  était  ré- 
digée snr  un  des  blanc-seings  que  le  monarque  avait 
remis  an  duc  d'Atbe  avant  son  départ  d'Espagne.  La  con- 
damnation d'Egmont  portait  qu'après  avoir  In  tous  les 
papiers  et  preuves  de  l'affaire,  le  duc  d'AJbe  trouvait  le 
comte  coupable  de  baute  trahison.  Il  était  prouvé  qu'Ego 
mont  avait  agi  avec  les  confédérés,  qu'il  avait  pris  part 
à  l'infâme  conspiration  du  prince  d'Orange,  qu'il  avait 
pris  sous  sa  protection  les  nobles  rebelles,  et  qu'il  avait 
trabi  le  gouvernement  et  la  sainte  Église  catbolique  par 
sa  conduite  en  Flandre.  En  conséquence,  le  Duc  le  con- 
damnait à  mourir  par  l'épée  le  jour  suivant,  et  sa  tête 
devait  être  placée  dans  un  lieu  public,  pour  y  rester 
tant  que  le  Duc  le  trouverait  bon.  La  sentence  du  comte 
de  Rom  était  semblable  k  celle  de  son  ami  (3). 

Dans  l'après-midi,  le  Duc  envoya  chercher  l'évoque 
d'Ypres.  Le  prélat  arriva^  à  la  nuit  tombante.  Dès  qu'il 
entra,  le  duc  d'Albe  lui  communiqua  la  sentence  qu'il 
venait  de  prononcer,  et  lui  ordonna  d'apprendre  cette 
nouvelle  aux  prisonniers.  Il  lui  confiait  en  outre  le  de- 
voir de  donner  les  derniers  sacrements  aux  vfctimes ,  et 
de  les  préparer  k  la  mort.  L'évéque  épouvanté  tomba  à 
genoux.  Il  supplia  le  gouverneur  général  d'avoir  pitié  dé 
ces  deux  malheureux  seigneurs.  S'il  était  impo^^sible  de 
leur  accorder  la  vie,  il  demandait  quelques  jours  de  ré- 
pit. Le  prélat  chercha   par  ses  larmes  et  ses  prières  à 

(1)  B<H,  Hootdt,  vbi  ntp.  Metenn,  p.  6t,  6S. 

(})  itoT.  t.  V,  p.  18».  Renom  de  Ptance,  Hs.,  t.  V,  p.  S. 

(S)  Ibid.,  l.  IV,  p.  J8B. 
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éleigner  ou  à  retarder  au  moias  la  sentence  :  ce  fui  en 
?un.  La  décision,  inflexible  comme  la  destinée,  était  de 
longue  date.  L'exécution  en  avait  seulement  été  h&tée 
par  le  triomphe  momentané  des  rebelles  en  Frise.  Le 
Duc  dit  rudement  à  l'évfique  qu'il  ne  l'avait  pas  appelé 
pour  lui  donner  des  avis.  II  était  là  pour  servir  de  con- 
fesseur aux  criminels,  non  de  conseiller  au  vice-roj. 
L'évégue,  ainsi  réprimandé,  se  retira  pour  accomplir  sa 
triste  mission  (!].  Cependant  la  malheureuse  comtesse 
d'ËgmoDt  avait  reçu  dans  la  soirée  des  avis  trop  vagues 
pour  les  croire,  trop  effrayants  pour  les  négliger.  Elle 
était  chez  la  comtesse  d'Arembei^,  pour  lui  laii«  une 
visite  de  condoléance  à  l'occasion  de  la  mort  du  comte, 
quand  ou  vint  lui  apprendre  que  l'exécution  de  son  maiî 
allait  avoir  lieu  (i).  Elle  courut  chez  le  gouverneur  gé- 
néral. La  princesse  Palatine,  qui  comptait  des  empereurs 
parmi  ses  ancêtres,  se  rappela  seulement  qu'elle  était 
femme  et  mère.  Elle  tomba  aux  pieds  de  l'homme  qui 
était  maître  du  sort  de  son  époux,  et  implora  sa  miséri- 
corde en  tenues  pleins  d'humanité  et  de  soumission.  Le 
Duc,  avec  une  froide  ironie  qu'on  peut  à  peine  croire 
possible,  rassiva  la  comtesse  en  disant  que,  le  lende- 
main, son  mari  serait  en  liberté  (3).  La  malheureuse 
femme  fut  obligée  de  se  contenter  de  ce  vague  oracle, 
d^e  des  sibylles  de  l'antiquité. Elleappritbientdtl'hcM^ 
rible  vérité  de  ces  paroles  de  mort,  oti  elle  avait  cru  lire 
quelque  consolation. 

A  onze  heures  du  soir,  l'évéque  d'Tpres  entra  dans  la 
chambred'Egmont.Lecomtelogeaîtau  second  étage  de  la 

(I)  Bor,  aid.  Hoordt,  p.  iflt,  i£».  Stnda,  1. 1,  p.  117. 
(J)  BnntAme,  Hommti  iljuslrtt,  etc.,  Hs.,  1.  U,  p.  176. 
W'HoorJt,  I.  V,  p.  169,  rapporte Mul  celle  horrible  anecdote. 


^laiiizodbïGoogle 


DES  PROVINCES-UNIES.  ^^t 

Brood-Huîs,  alors  résidence  de  la  corporation  des  asque- 
bofiiers,  dans  un  coin  du  bâtiment  qui  donne  sur  une  pe- 
tite rue  aboutissant  à  la  grande  place  (1).  Il  fut  réveilla 
par  rentrée  du  prélat.  Hors  d'état  de  parlra,  mais  por» 
tant  sur  ses  traitsI'anDonced'un  grand  malheur,  Tévéque 
remit  an  comte  le  papier  que  lui  avait  donné  le  due 
d'Albe.  Le  malheureux  seigneur  apprit  ainsi  tout  d'un 
coap  que  sa  sentence  de  mort  était  prononcée,  et  qu« 
l'exécution  était  fixée  au  lendemain.  11  lut  le  papier  sans 
se  troubler,  en  exprimant  sonétomiement  plutAt  que  son 
chagrin  (%}.  Optimiste  par  nature,  il  n'avait  jamais  cru, 
même  après  une  captivité  de  neuf  mois,  que  les  difficul- 
tés de  sa  position  pussent  se  tenniner  d'une  maniène 
fatale.  Il  était  également  étonné  de  la  promptitude  de 
la  condamnation  après  un  si  long  procès,  et  de  la  rapi- 
dité de  l'exécution  après  la  sentence.  D  demanda  à  l'é- 
véque,  tout  en  exprimant  sa  surprise,  s'il  ne  lui  restait 
point  d'espérance  de  pardon,  au  moins  de  sursis.  L» 
prélat  lui  répondit  par  un  récit  exact  de  sa  conver- 
sation avec  le  ducd'Albe(3].  Egmont,  convaincu  enfiq de 
son  inévitable  condamnation,  dit  alors  k  l'évéque,  avec 
une  courtoisie  parbite,  que,  puisqu'il  devait  mourir,  il 
remerciait  Dieu  et  leDuc  de  lui  avoir  donné  un  si  bon  con- 
fesseur pour  le  consoler  dans  ses  derniers  moments-  (4). 
n  s'écria  ensuite,  avec  un  élan  d'indignation  bienAato* 
rel,  que  la  sentence  était  injuste  et  cruelle.  Il  protestât 

(I)  A.  Wantan,  Bruxtlle*  tt  ta  eitviroiu,  p.  U. 

(ï)  RogMt,  I.  V,  p.  1<9. 

(ï)  tbid.  —  Bot,  t.  IV,  p.  J». 

(4)  Hoordt,  Bar,  aii  ji^.  Il  est  pénible  de  pemer  qua  malgré  te» 
doDcei  paroi ee,  le  prélal  BKprima'i  d'autrsa  perMHinea  lonenUère  ap- 
praballoD  de  la  eoodaniiiation  di>  moite.  (Groen  *an  Prlmterer,  Ar- 
thivtt.  8^>pl.,t.M.) 

n.  " 
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que  dans  toute  sa  vie,  il  n'avait  rien  Tait  qui  pAl  offeiuer 
Sa  Mfyesté,  rien  au  moins  qui  mérit&t  un  si  rude  cUti- 
ment.  Il  avaitloujours  agi  dans  des  intenUons  loyales.  Les 
véritables  intérdU  du  Roi  avaient  toujours  été  son  but» 
Cependant,  s'il  avait  erré,  il  demandait  à  Dieu  que  sa  mort 
p&t  effkcer  ses  foutes,  et  que  son  nom  et  sa  famille  ne 
tkissent  pas  désfionorés.  Sa  pauvre  femme  et  ses  enlknls 
auraient  assez  à  souffrir  de  sa  mort  et  de  la  confiscation 
de  ses  biens.  On  devait  k  ses  longs  services  de  leur 
épai^er  au  moins  un  redoublement  de  douleurs  (1). 
U  demanda  ensuite  à  son  confesseur  quels  avis  il  avait  à 
lui  donner  sur  sa  conduite  présente.  L'évéque  répliqua 
en  lui  conseillant  de  tourner  toutes  ses  pensées  vers  Dieu, 
d'abandonner  tous  les  intérêts  terrestres,  et  de  se  prépa- 
rer pour  l'autre  monde.  Il  accepta  l'avis  du  prélat,  s'age- 
nouilla et  se  confessa.  Il  désira  ensuite  de  communier,  ce 
qu'il  Ht  après  la  messe.  Le  comte  demanda  quelle  prière 
•on  confesseur  lui  conseillait  de  répéter  au  moment  de 
l'esécutîoD.  L'évéque  répondit  que  nulle  prière  ne  pou- 
vait mieux  convenir  à  un  pareil  instant  que  celle  qui  Ait 
enseignée  k  Jésus  par  ses  disciples  :  a  Noire  Père  qui 
êtes  aux  cieux.  » 

Dans  la  conversation  qui  suivit,  le  comte  exprima  de 
nouveau  toute  sa  reconnaissance  envers  Dieu  de  ce  que 
son  àme  avait  puisé  des  forces  et  des  consolations  dans  les 
exercices  de  piété.  Puis,  par  un  retour  naturel  d'émo- 
tion, il  se  lamenta  sur  le  triste  sort  de  sa  femme  et  de 
ses  enfonts.  L'évéque  le  conjura  d'abandonner  de  si  dé- 
chirantes pensées,  et  de  s'occuper  de  Dieu  seul.  Accablé 
de  douleur,  Ëgmont  s'écria  d'une  voix  pénétrante  : 

(1)  Bor,  HoMt,  ubi$i^.Utltim,Pièaet  mmetni.  Ut  tnmbltt,^. 
Ht.,  p.  Ml. 
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■  Hélas  !  combien  notre  nature  est  misérable  et  Taible  t 
Qnandnoas  voudrions  ne  penaerqa'6  Dieu,  nous  ne  poo- 
TOns  chasser  les  ima^^ea  de  notre  femme  et  de  nos  en- 
bots  [1).  B 

Se  remettant  enfin  de  son  émotion,  il  profita  du  temps 
fpn  lai  restait  pour  écrire,  avec  nn  calme  parbit,  deux 
lettres  adressées,  l'iuw  à  Philippe,  l'antre  au  duc  d'Albe. 
La  lettre  aa  roi  est  célèbre,  elle  dit  : 

«Sire,  J'ai  appris  ce  soir  la  sentence  qu'il  a  pin  à  Votre 
H^esté  de  prononcer  contre  moi.  Quoique  je  n'aie  jamais 
eu  aucune  pensée  et  qne  je  ne  croie  pas  avoir  commis 
aacnne  action  qui  pAt  'tendre  au  préjudice  de  la  per- 
sonne ou  du  service  de  Votre  Majesté,  ou  au  détriment 
de  notre  véritable  et  ancienne  reii^on  catholique,  je  re- 
çois patiemment  ce  qu'il  plaît  au  bon  Dieu  de  m'envoyer. 
Si,  durant  les  troubles  du  Pays-Bas,  j'ai  fait  ou  permis 
quelque  chose  qui  pût  sembler  avoir  un  autre  sens,  je  n'ai 
agi  qu'avec  la  bonne  et  loyale  intention  de  servir  Dieu  et 
Votre  H^esté,  d'après  les  nécessités  des  temps.  C'est 
pourquoi  je  prie  Votre  Majesté  de  me  pardonner,  et  d'a- 
voir compassion  de  ma  pauvre  femme,  de  mes  edfttDts 
ai  de  mes  serviteurs,  par  égard  pour  mes  anciens  servi- 
ces. Avec  cette  espérance,  je  me  confie  en  la  miséricorde 
de  Dieu. 

Fait  k  Bruxelles,  à  l'heure  de  la  mort,  le  K  juin  1568, 
par  le  très-huinble  et  très-fldèle  serviteur  et  sujet  de 
Votre  Majesté, 

Lamoral  d'Egmont  (S),  m 

(Il  Bor,  t.  IV,  p.  340.  Hootdl,  t.  V,  p.  leS.  fiteet  etmcemanl  Im 
tnuMet,  etc.  Hs.,  p.  U3.  Collection  Gdnrd.jlrfAiMf  de  la  Baye. 

(I)  Bor,  t.  IV,  p.  HO.  Hoofdl,  p.  ISs;  i70.  Stnda,  1. 1,  p.  SI7-1U. 
GsdieTd,  Corrap.dt  Philippe  ll,t,U,  p.  IM.Foppene,  8igtpl.,t.l. 
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Après  avoir  ainsi,  avec  une  fidélité  exagérée  plaUt 
qu'avec  les  sentiments  de  charité  d'nn  cbrétien,  baisé  la 
main  qai  le  frappait,  le  comte  remît  sa  lettre  à  l'éTôqne, 
et  le  pria  d'écrire  lui-mâme  au  roi,  en  lui  envoyant  ce 
d^TOCT  adieu.  L'évéque  promit  solamellement  d'accom- 
plir ce  devoir  (1). 

Egmont  s'occupa  alors,  avec  le  courage  qui  lui  était 
propre,  de  tous  les  détails  de  l'exécution,  et  consulta  son 
confesseur  sur  le  langage  qu'il  devait  tenir  de  l 'écbaEaud  au 
peuple  assemblé.  Le  prélat  lui  conseilla  vivement  de 
n^dresser  aucun  discours  à  la  multitude.  Les  g«ns  éloi- 
gnés, disait-41,  ne  pourraient  rien  entendre,  et  les  troupes 
espagnoles  qui  seraient  à  cAté  du  condamné  ne  com- 
prendraient  pas.  11  loi  semblait  donc  que  la  sagesse  et  la 
dignité  lui  commandaient  le  silence,  et  qu'il  devait  s'en- 
tretenir avec  Dieu  seul.  Le  comte  céda  aux  avis  de  son 
père  spirituel,  et  renonça  à  son  intention  de  dire  quel- 
ques paroles  d'adieu  à  la  population  panni  laquelle  il 
savait  avoir  beaucoup  d'amis  (3).  U  fit  alors  tous  ses  pré- 
parât!^ pour  le  lendemain,  afin  de  ne  pas  être  IronUéaa 
dernier  moment  par  des  détails  matériels.  U  coupa  lui- 
même  le  col  de  son  habit  et  de  sa  chemise  (3),  afin  d'évi- 
ter au  bourreau  tout  prétexte  de  le  toucher.  H  passa  le 
reste  de  la  nuit  dans  la  prière  et  la  méditation. 

On  a  conservé  moins  de  détails  sur  les  dernières 
heures  de  la  vie  du  comte  de  Hom.  On  sait  pourtant  que 
Tamiral  reçut  avec  beaucoup  de  calme  la  nouvelle  de  sa 

(I)  Houfdt.  Slrada,  ubi  «t^.  lysprii  Bor,  t  IV,  p.  340,  Egmonl 
Mrlvttaadiwid'aprtalleteran,  p.  S3,  liécrtilti  u  femme.  (HaiMai, 
Jm.  (wwft.  Btiff.,  1.  III.  p.  M.  FBppoDS,  8*1^..  L I,  p.  360.) 

(I)  Bar,  t.  IV,  p.  140.  HMrdt,  t.  V,  p.  no. 

(I)  Bat,  HovMI,  uAi  rap.  Pi'^CM  eonctmaitl  to  frmfr/et.etc.,  Ht., 

p.  m. 
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condamnalioa.  U  fut  assisté,  daas  ses  exercices  de  fiété, 
par  le  curé  de  It  Chapelle  (f  ). 

PendaDt  la  nuit,  les  apprêts  de  la  tragédie  qui  denil 
avoir  lieu  dan»  la  matinée  avaient  été  faits  sur  la  grande 
place  de  Bruxelles.  Le  gouveroement  avait  l'intentiAD  àê 
Jeter  Ift  terreur  dans  le  cœur  de  la  population,  par  ca  so- 
lennel et  terrible  spectacle.  Rien  ne  pouvait  rendre  phw 
éclatantes  la  force  et  l'audace  du  pouvoir  que  le  sup|diec 
de  deox  hommes  d'un  rang  si  élevé,  de  familles  si  pni»- 
suttes,  et  qui  avaient  rendu  des  services  si  ^orteux. 
.  L'aspect  du  lieu  devait  ajouter  à  cette  scène  terrible. 
La  grande  place'  de  Bruxelles  présentait  un  spectacle 
frappant.  Le  magnifique  Hôtel  de  ville  ornait  de  ses  twirs 
lancées  et  de  -sa  fiiçade  sculptée  l'un  des  côtés  de  la 
place.  £n  foce,  on  voyait  les  bâtiments  gracieux,  mais 
irrégaliers,  de  la  Brood-Huis,  dernière  demeure  terrestre 
des  illustres  victimes  ;  les  palais  des  archers,  des  mari- 
oien  et  des  autres  corporations  se  groupaient  autourdes 
édifices  principaux,  avec  leurs  créneaux  et  leurs  tourelles 
décorées  d'emblèmes,  de  statues  et  d'ornements  baio- 
qœs.  Celte  place  avait  servi  de  théAtre  k  des  tournois 
brillants  et  k  des  exécutions  sanglantes.  De  vaillants  che- 
Taliers  avaient  lutté,  dans  cette  enceinte,  sons  les  yeux 
des  dames  qui  se  pressaient  sur  ces  balcons  de  pierre, 
et  k  ces  fenêtres  coloriées.  Les  martyrs  de  la  liberté  poli- 
lique  et  religieuse  avaient  enduré,  dans  le  même  endroit, 
des  souffrances  qui  auraient  pu  émouvoir  de  pitié  et  d'iit- 
dignation  toutes  les  pierres  de  ta  ville.  Là,  Egmont  lui- 
même  avait,  dans  des  temps  plus  heureux,  rempwlè 
souvent  la  palme  de  l'adresse  et-de  la  valeur,  et  c'était 

(1)  Leltrt  du   duc  tFAlbt   à   PkUippe.    Corretp.   di  Marguerite 
^Àulriehe,  f.  3â3. 
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daas  le  mtoie  lieu  qu'il  allait,  dans  la  fleur  d'iule  vie  S.- 
lustrée  par  tant  d'aclioug  d'écUl,  recevoir  de  la  tyrannie 
une  mort  préaiatarôe. 

Le  tl  juin,  au  matin,  trois  mille  hommes  de  troapet 
espagooleg  (1)  se  rangèrent  en  ordre  de  bataille  anloor 
d'un  échafaud  qu'on  avait  élevé  an  milieu  de  la  place;  il 
était  couvert  de  drap  noir  ;  on  j  remarquait  deux  cai^ 
reaux  de  velours,  deux  piques  de  fer  et  une  petite  table, 
sur  laquelle  reposait  un  crucifix  d'ai^nt.  Le  grand  pré- 
vdt  Spelle,  achevai,  an  pied  del'éehabud,  sa  ver^  ronge 
&  la  main,  ne  se  doutait  guère  que  le  sort  qui  l'atteodaH 
ffit  plus  tragique  encore  que  la  sentence  qu'il  allait  faire 
exécuter.  Le  bourreau  se  cachait  sous  les  draperies  de 
l'échafiiud  {«). 

A  11  heures,  un  détachement  de  soldats  espagnols, 
conduits  par  Julien  Romero  et  le  capitaine  Salinas  sepré- 
Kflntérent  dans  l'appartement  da  comte  d'^cmont.  D  les 
attendait.  On  allait  lui  lier  les  mains,  mais  il  proteste 
hautement  contre  cette  indignité,  et  ouvrant  sa  robe,  il 
leur  ât  voir  qu'il  avait  coupé  son  col,  et  qu'il  s'élattainsi 
préparé  à  la  mort.  On  lui  accorda  sa  demande.  Le  comte, 
avec  l'évéque  à  ses  câtés,  traversa  alors  la  place  d'un  pas 
ferme.  Julien  Romero  et  l 'escorte  le  suivaient.  Il  lisait  à 
haute  voix,  en  marchant,  le  soixante  et  unième  psaume  : 
«0  Dieu,  écoute  mon  cri,  et  sois  attentif  à  ma  requôte.i 
Il  semblait  avoir  choisi  ces  passages  de  l'Ëcriture,  pour 
prouver  qu'en  dépit  des  machinations  de  ses  ennemis,  et 

(I)  Mi-Dcnf  Rmdmiif  occupaient  li  ptiee,  deox  gardainit  le  p«UX> 
un  délAcbement  parcourut  1*  Tille  pendant  l'exécutlim.  (Bor,  BotUi. 
uti  tip.) 

m  Bor,  t.  IV,  p.  340.  HooMt,  t.  V,  p.  170.  171.  Stnda,  L  I, 
p.  ajs. 
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de  la  mort  cruelle  qu'ils  allaient  lui  infliger,  la  fidélité 
cavers  son  souverain  restait  aassi  profondémenl  enraci- 
née dans  son  Ame  que  l'amour  pour  son  Dieu.  <i  Tu  iyon> . 
teras  des  jours  aux  jours  du  roi,  et  ses  années  seront 
d'une  génération  à  l'autre  génération.  Il  demeurera  tou- 
jours en  la  présence  de  Dieu.  Accorde-lui  la  bonté  et  ta 
fidélité  pour  le  garder.  »  Telle  tal  la  prière  du  Irattra 
condamné  qui  marchait  à  l'écha&ud  (1). 

D  monta  alors  sur  l'estrade,  et  fit  quelques  pas.  U  était 
vêtu  d'uD  tabard  ou  robe  de  damas  roi^,  sur  laquelle 
était  jeté  un  manteau  court  d'étoffe  noire,  bordée  d'or. 
U  portait  un  chapeau  de  soie  noire  avec  des  plumes 
blanches  et  noires,  et  tenait  un  mouchoir  à  la  main.  En 
se  promenant  en  long  et  eu  large  sur  l'échafaud,  il  ex- 
prima un  amer  regret  de  ne  pas  être  mort  en  combattant 
pour  son  pays  et  pour  son  roi.  Plein  d'espérance  jus- 
qu'au dernier  moment,  il  demanda  vivement  à  Romero 
si  U  sentence  était  irrévocable,  et  si,  même  alors,  la  gr&ce 
ne  pouvait  pas  arriver.  Le  maréchal  du  camp  haussa  les 
épaules  en  murmurant  une  réponse  négative.  Là-dessus, 
Egmont  grinça  les  dents  avec  un  mouvement  de  colère 
plutôt  que  de  désespoir.  Puis,  se  remettant,  il  jeta  sa  robe 
et  son  manteau,  et  se  dépouilla  de  son  collier  de  la  Toi- 
son d'or.  Alors,  s 'âge  non  il  tant  vers  l'un  des  coussins,  il 
récita  tout  haat  l'Oraison  dominicale,  et  pria  l'évéque, 
qui  étaitàgenous  auprès  de  lui,  delà  répéter  trois  fois. 
Après  quoi  le  prélat  lui  ofi'rit  le  crucifix  k  baiser,  en  lui 
donnant  sa  bénédiction.  Le  comte  se  leva,  posa  son  cha- 

(1)  Clinmlke  oit  Joamal  van het  gène  IndeHederlandanenHameii- 
tljk  tôt  Antwerpeu  li  vorgefallen  len  tjde  àa  iroublen  Tin  den  Jaer 
lUe  tôt  1593.  Ikwr  de  Weert..  Hi.  Coll.  G^nrd,  Bibl.  de  ia  Raft. 
C«inp.  Hoofdt,  Meteren,  p.  SO.  Uliot,  1. 1,  p.  41- 
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peau  et  son  monchoir,  abaissa  son  bonnet  sur  ses  yeux, 
puis,  joignant  les  mains,  s'écria  :  «  Seigneur,  je  remets 
mon  esprit  entre  tes  mains.  ■>  L'exécoteur  parut  alors 
floudainement,  et  sépara  la  tète  du  tronc  d'uu  seul 
coup  (1). 

Ud  moment  de  silence  et  d'effroisuccéda  kceaupplice. 
L'assemblée  tout  entière  sesiblait  frappée  elle-même  au 
cœur.  Les  soldais  espagnols  eux-mêmes  pleuraient,  car 
ils  connaissaient  et  bonoraieut  Ëgmonl  comme  un  Tail- 
lent gânéral.  L'ambassadeur  de  France,  qui  regardait 
eelte  scène  en  secret,  dit  tont'bas  qu'il  venait  de  voir 
tomber  la  tête  devant  laquelle  la  France  avait  tremblé 
4eux  fois.  On  prétendit  même  avoir  vu  couler  les  larmes 
de  l'impassiMe  duc  d'Albe,  qui  contemplait  le  supplice 
d'unofenetrestlDée  en  face  de  l'échafoud  (2). 

On  jeta  un  drap  noir  snr  le  sang  et  sur  le  cadavre  ;  au 
bout  d'un  moment,  l'amiral  traversa  la  foule.  Il  était 
chauve,  avait  la  tête  nue,  ses  mains  n'étaient  pas  liées.  Il 
salua  tranquillement  ceux  des  assistants  qu'il  rdconnul(3). 
B  portait  un  habit  ncùr  très-simple,  et  un  manteau  noir 
qu'il  rejeU  eu  arrivant  sur  l'écbafaud  ;  il  n'avait  pas  re- 
vêtu, comme  Egmont,  les  insignes  de  la  Toison  d'or.  Je- 
tant les  yeux  snr  le  cadavre,  qui  était  toujours  couvert 
d'UD  drap  noir,  il  demanda  si  c'était  le  corps  d'%moat. 
Sur  la  réponse  afBrmalive,  il  murmura  en  espagnol  quel- 
qnes  mots  qu'on  ne  put  entendre.  Il  aperçut  alors  son 
éeosson  renversé,  et  exprima  quelque  colère  de  l'insulte 
qu'on  bisait  à  ses  armes,  en  protestant  qu'il  n'avait  pas 

(1)  Bor,  t.  IT,  p.  3*0.  HooMI.  p.  110,  ITI.  Slradi,  p.  318. 
(3)  HooMl,  Bot,  Slradi,  ibid.,  B«ntlT<^1t(i,  Ut.  IV,  p.  69.  Gmn 
vao  Prlntienr,  AnAkiei,  Suppl.,  p.  SI. 
(S)  Foppent,  Siipf)/.,  1. 1,  p.  JM. 
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mérité  une  telle  indipiité  (1).  Il  dit  alors  quelques  mots 
fc  la  foule,  eu  souhaitant  de  grandes  félicités  aux  assis- 
Uots,  et  en  leur  demnndaot  de  prier  pour  son  Ame.  Il  ne 
baisa  pasie  crucifix,  mais  s'agenouilla  sur  l'échafoud  pour 
prier;  l'évéque  d'Ypres  l'aida  dans  ses  dévotions.  Quand 
il  eut  CIni,  il  se  leva,  puis,  tirant  uu  bonnet  de  Milan  sur 
son  visage,  il  répéta,  comme  Egmonl,  l'Oraison  domini- 
cale en  latin,  et  reçut  le  coup  fatal  (3). 
'  Egmont  avait  obtenu,  comme  dernière  faveur,  de 
mourir  avant  son  ami.  Se  croTant  en  partie  responsable 
4u  retour  du  comte  de  Horu  à  Bruxelles,  après  l'arrivée 
du  duc  d'Albe,  et  des  malheurs  qui  eu  furent  la  consé- 
quence, il  voulait  s'éviter  la  douleur  de  voir  son  cadavre. 
Gemma  lé  Frison,  astrologue  qui  avait  tiré  l'horoscope  du 
comte  de  Horo  lors  de  sa  naissance,  était  venu  le  prier 
avec  instance  de  ne  pas  se  rendre  à  Bruxelles.  Le  comte 
avait  répondu  bravement  qu'il  mettait  sa  confiance  en 
Dieu,  et  que  d'ailleurs  son  ami,  le  comte  d'Ëgmont,  s'y 
rendait  aussi,  et  lui  avait  promis  que  leur  sort  serait  te 
même  (3). 

Les  têtes  des  deux  victimes  forent  exposées  pendant 
deux  heures  sur  des  piques.  Leurs  corps,  placés  dans  des 
cercueils,  restèrent  aussi  sur  l'échafaud.  La  présencedes 
troupes  ne  put  empêcher  les  larmes  et  les  malédictions 
de  la  populace.  Beaucoup  degeus  se  pressaient  autourde 
.l'échafaud,  pour  tremper  dansle  sang  des  mouchoirs  qui 


(I)  N.  de  Weert,  Chronyk.  Ha. 

(!)  Le  duc  d'Albe  écriTit  à  Philippe  que  >  les  deoK  comte*  éulent 
Botte  fort  uthollquement  et  modetteinenl.  ■  Bor,  t.  IV,  p.  340. 
Hoordl,  t.  V.  p.  171.  tfeleren.  p.  63.  Ulloi,  t.  I,  p.  il-  De  Weert, 


(S)  Bor,  t  IV,  p.  :4l.  HooMt,  t.  V,  p.  110. 
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toToA  MDserfés  comme  sonrenin  da  crime  et  emblèmes 

de  TeDKeADce  (I). 

Les  corps  ftirent  ensuile  remis  à  lenra  hmilles.  Une 
longue  processioa  des  corporatioDs,  accompagnée  par  de 
nombreux  ecclésiastiques,  conduisit  les  cercneils  à  l'é- 
glise de  Sainte-Gudule.  De  là  le  corps  d'EgmonI  ftil  porté 
au  couvent  de  Sainte-Claire,  près  de  la  vieille  porte  de 
Bruxelles,  ob  îl  (ùt  embaumé,  pour  être  transporté 
plus  tard  dans  sa  ville  de  Sottegem  en  Flandre,  où  on 
l'enterra  ()).  Son  écusson  et  sa  bannière  avaient  été  pla- 
cés à  la  grande  porte  de  son  paiab,  d'après  les  ordres  de 
la  comtesse.  Le  duc  d'Albe  les  fit  e^e*er  aussitôt  (3).  Le 
comte  de  Hom  fut  enseveli  à  Kempen.  Les  corps  avaient 
été  enlevés  de  l'échafaud  à  3  heures.  Les  tètes  restè- 
rent exposées,  pendant  quelque  temps,  entre  deux  cier- 
ges. On  les  fit  ensuite  disparaître,  pour  les  mettre  dans 
des  cotTres  qu'on  crut  généralement  destinés  à  partir 
pour  Madrid  (è).  Le  roi  put  ainsi  contempler  le  visage  de 
ses  victimes,  sans  prendre  la  peine  d'un  voyage  dans  les 
Provinces. 

Ainsi  moururent  Philippe  de  Montmorenc;,  comte  de 

(I)  Bor,  Hoardt,  Meteren,  Slrad4,  1. 1,  p.  318.  BenllToglIo,  1i*.  IV, 
p.  W. 

O  Bor,  t.  IV,  p.  141 .  Ulloa,  L I,  p.  ».  U  dernier  éeririig,  mtré- 
rbal  de  camp  de  t'annia  du  duc  d'Albe  et  qui  iviil  cominuidi  la  dta- 
delle  de  Gand  pendant  l'empriaonnenient  de*  deax  comleB,  dit  que  la 
cercueil  d'Egmont  fut  tIbUA  à  Salntf-Clalre  par  nne  foule  de  g«iit  oi 
lariDe*  qui  le  balsaii'nt  comme  dei  reliques  er  priant  pour  le  repcH  de 
l'Ame  du  comte.  11  ajoute  que  la  même  dévotion  ne  l'attacbalt  paian 
cercoell  de  Hom.  U  méritait  poattani  la  ajmpathle  p<^Dlaire  aatant 
qu'ËgmoDt. 

(]}  Bor,  t.  lV,p.»i.  Hoofdt,  i.  Il,  p.  ITI.  Heteren,  p.  SS. 

(4)  Bor,t.[V,p.2f1.  BDordt,t.  V,  p.  ut.  Meteren,  p.  53.  DeWeeit. 
Hi.  Camp,  la  Leilrt  de  Gtroaimo  de  Koda,  dana  la  Notice  mr  le  am- 
itU,tu.,f.S».G».aaai,BulUtindel'Aead.ro).deBtlg.,t.\V\,9,t. 
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Horn,  et  Lamoral  d'Egmont,  prince  de  Gaveren.  La  sym- 
pathie qui  s'attachait  au  sort  du  comte  d'Egmont  rendit 
le  malheor  de  son  compagnon  d'armes  et  d'infortune 
comparativement  moios  intéressant  (1). 

Egmontest  une  grande  figure  historique;  mais  iln'était 
certainement  pas  un  grand  homme.  Son  supplice  restera 
comme  un  monument  de  la  cruauté,  de  la  perfidie  et  aussi 
de  la  malhahileté  de  Philippe.  Le  roi  avait  tout  à  espérer 
et  rien  à  craindre  du  comte  d'Egmont.  Gramelle,  qui  le 
connaissait  hieo,  se  refusa  jusqu'au  dernier  moment  à 
croire  à  la  possibilité  d'une  erreur  si  manifeste  que  de 
foire  un  martyr,  une  victime  et  une  idole  populaire  d'un 
homme  brave  à  la  vérité,  mais  vain  et  faible  ji  l'excès,  et 
qu'on  eût  pu,  avec  un  peu  d'adresse,  rendre  si  utile  pour 
les  intérêts  du  roi. 

Il  D'est  pas  nécessaire  de  récapituler  les  érénements  de 
la  vie  d'Egmont.  Nous  l'avons  suivi  pas  à  pas,  et  nous 
n'avons  jamais  pu  découvrir  en  lui  un  seul  germe  des 
qualités  qui  caractérisent  les  hommes  qui  sauvent  les  na- 
tions. Son  orgueil  de  caste  lui  rendait  odieuses  l'inso- 
lence et  la  domination  de  Granvelle.  La  vanité  que  lui 
inspiraient  son  rang  élevé  et  ses  grands  services  mili- 
taires lui  làisait  ambitionner  la  première  place  auprès 
du  trdne ,  et  la  haine  qu'il  éprouvait  pour  ceux  qui 
avaient  empiété  sur  ses  droits  fit  de  lui  un  mécontent.  Il 
n'avait  aucune  sympathie  pour  le  peuple,  mais  il  aimait, 
en  sa  qualité  de  grand  seigneur,  à  se  voir  admiré  et  suivi 
par  Ja  foule.  Il  était  fermement  catholique,  avait  les  sec- 
taires en  horreur,  et  prit  plaisir,  après  la  destruction 
des  images,  à  pendre  les  ministres  et  leurs   ouailles 

(I)  Btrada.t.  r,  p.  3U.UII«d,t.l,p.  44. 
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et  &  réduire  aax  demiAres  extrémilés  lee  chrétiens  assié- 
gés dtns  Valencieanes.  H  proclanu,  à  plusieurs  reprises, 
son  approbation  ponr  les  édite,  et  il  fit  des  efforts  pour 
les  foire  exécuter  dans  sa  ProTioce.  L'impression  passa- 
gère que  produisait  sur  son  esprit  la  noble  nature  du 
t>riDce  d'Orange  s'effaçait  aisément  devant  les  flatteries 
de  la  conr  de  Madrid  et  les  laveurs  dn  roi.  Malgréla  froi- 
detir,  les  mépris  et  les  nombrenz  avertissements  qui  au- 
raient pu  l'arracher  k  sa  perte,  rien  ne  put  le  détourner 
de  Ciette  fidélité  fanatique  qui  élait  devenue  une  passion 
dans  cette  ftme  si  longtemps  vacillante.  L'humiliation  vo- 
lontaire da  général,  du  grand  seigneur,  du  Flamand  et 
du  chrétien  devant  l'insolent  duc  d'Albe  exciterait  le 
mépris,  sans  la  pitié  qu'inspire  le  sort  du  malheureux 
gentilhomme.  Au  moment  du  départ  du  prince  d'Orange, 
Egmont  eût  été  prêt  à  servir  Philippe  par  tous  les  moyens. 
Ce  Alt  cependant  cet  homme  que  Philippe  éleva  sur  un 
piédestal,  par  un  coup  de  la  hache  du  bourreau,  et  <pie 
les  portes  ont  voulu  regarder  comme  le  champion  roma- 
nesque  de  la  liberté. 

Quant  au  comte  de  Hom,  on  en  sait  assez  pour  appré- 
cier parfaitement  son  caractère.  Ses  facultés  et  sa  nature 
étaient  ordinaires.  Son  rang  élevé  et  sa  fin  tragique  don- 
sent  seuls  de  l'intérêt  k  son  nom.  Il  n'avait  de  goût  ni 
pour  la  cour  ni  pour  le  peuple.  Il  était  ruiné  et  passaitsa 
«ie  à  méditer  sur  l'ingratitude  de  Charles  et  de  Philippe, 
et  à  se  plaindre  amèrement  des  désappointements  que 
lui  avait  causés  leur  politique.  Il  ne  servait  ni  les  cardi- 
valistes  ni  les  confédérés.  Il  n'aimait  pas  Brederode  et 
détestait  Granvelle.  Sombre  et  de  mauvaise  humeur,  il 
allait  se  coucher  pendant  que  les  hommes  avec  lesquels 
on  l'accusait  de  conspirer  buvaient  gaiement  sous  le 
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mtaie  toit  que  lui.  Q  avait  aussi  peu  de  sympathie  pour 
le  cri  :  Il  Vivent  les  Gueux  I  «  que  pour  celui  de  «  Vive  le 
Roil  »  Les  traits  les  plus  iatéressanls  de  son  caractère 
BODt  l'affection  qu'il  conservait  pour  son  frère  absent,  et 
le  coura^  qu'il  montra  comme  représentant  de  Monti- 
gny  à  Tournai,  lorsqu'il  aima  mieux  affronter  la  colère 
du  gouvernement  et  s'exposer  à  la  vengeance  de  Phi- 
lippe, que  de  massacrer  les  pauvres  réformés.  Sous  ce 
rapport,  sa  conduite  mérite  plus  de  respect  que  celle 
d'Egmont,  et  il  était  plus  digne  que  lai  du  dévouement 
du  peuple,  malgré  la  solitude  qui  régnait  autour  de  lui 
pendant  sa  vie  et  l'isolement  dans  lequel  on  laissa  son 
cercueil  à  Sainte-Gudule. 

Labainepourle  duc  d'Albe  s'enflamma  de  jouren  jour 
près  des  tombeaux  de  ces  illustres  victimes.  Les  cris,  les 
lamentations  etla  triste  compassion  qu'avaient  tous  ceux 
de  la  ville  de  Bruxelles,  semblèrent  choses  de  l'autre 
monde,  ')  écrivait  Hoogstraaten  [i  );  n  nobles  et  ignobles  ont 
la  même  horreur  pour  cette  barbare  tyrannie;  mais,  ni> 
nobstant,  Néron  d'Albe  se  vante  en  face  qu'il  fera  le  sem- 
blable de  tous  ceux  qn'il  pourra  avoir  en  mains.  »  Per- 
soone  ne  croyait  aux  crimes  des  deux  seigneurs,  et 
beaucoup  de  gens  étaient  disposés  à  disculper  Philippe 
de  toute  part  dans  ce  meurtre  judiciaire.  Le  peufle  at- 
tribuait l'exécution  à  la  jalousie  du  Duc.  On  se  racontait 
l'envie  du  gouverneur  général  contre  les  exploits  militai- 
res de  son  rival  ;  on  disait  qu'Egmont  avait  gagné  pluuieura 
fois  au  jeu  des  sommes  considérables  au  duc  d'Albe,  et 
qu'il  avait  remporté  le  prix  lorsqu'ils  tiraient  ensemble 
k  l'arquebuse  (i).  En  dépit  de  ces  absurdes  bruits,  on  ne 

(I)  Groen  van  Printtcrer,  Archiva,  t.  TU, p.  340,  !4i. 
'   (1)  Stnda,  1. 1,  p.  118. 
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peut  douter  que  Philippe  n'ait  partagé  avec  le  duc  d'Albe 
tout  le  crime  de  l'exécution,  et  que  le  a  chAtimeut  »  n'eût 
été  convenu  entre  eux  avant  le  départ  d'Espagne  du  Duc. 
Ia  comtetse  d'Egmont  resta  au  couvent  de  Cambre 
avec  ses  onxe  enlants,  dans  la  plus  profonde  misère.  Le 
Duc  écrivit  k  Philippe  qu'il  ne  savait  pas  s'il  y  avait  au 
monde  une  famille  plus  malheureuse.  Il  félicitait  en 
même  temps  son  souverain  de  l'effet  d'une  exécution 
dont  les  résultats  étaient  si  frappants.  II  représentait  que 
la  comtesse  était  une  trèa^nte  femme  qui ,  pendant 
tout  le  temps  de  l'emprisonnement  de  son  mari,  avait 
parcouru  pieds  nus  toutes  les  églises  de  la  ville,  afin  de 
prier  avec  ses  filles  pour  la  délivrance  du  comte.  U  ajou- 
tait qu'il  ne  savait  pas  si  elle  avait  tous  les  soirs  de  quoi 
donner  k  souper  à  ses  enfants,  et  il  priait  le  roi  de  leur 
assurer  des  moyens  d'existence.  H  ranseillait  de  placer 
au  plus  tdt  la  comtesse  dans  un  couvent  eqiagDol,  oti 
ses  filles  pourraient  prendre  le  voile,  en  disant  que  son 
douaire  ne  pouvait  suffire  à  ses  besoins.  Après  avoirainn 
recommandé  charitablement  au  Hoi  de  faire  l'aumAne  k 
U  famille  qu'il  avait  réduite  d'une  situation  priocière  k 
la  misère  la  plus  profonde,  le  vice-roi  procédait  à  ra- 
conter les  événements  récemment  accomplis  en  Frise, 
et  les  mesures  qu'il  allait  prendre  pour  venger  ta  débile 
et  la  mort  du  comte  d'Arembei^(l). 

(1)  Corrf^.  a*  fhiUipp»  U,  t.  I,  p.  7tt-)14. 
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Préparatifs  du  Dac  contre  le  comte  Lonli.  ~  SltutlMi  précaire  de 
Lmili  m  Frise.  —  TlmldiU  de  la  popnlalloD.  —  Le  Doc  en  Frlw. 
—  EMannoochet  prte  d«  Crwlngae.  —  BelnUte  du  patriotet.  — 
Fante  de  Louli.  —  Sa  position  a  Jumnlngen.  —  Set  tronpei  h  mn- 
ttaient.  -~  Louis  rétablit  l'ordre  d'une  manière  partielle. —  Leselforta 
pour  détruire  lea  dlguei  aont  Interrompue  par  l'annéG  du  duc 
d'AIbe  areo  les  forcM.  —  Strat^ie  babUe  dn  Duc.  ~  DéfÉlte  dn 
«omte  Lonia.—  Deatructlon  totale  de  ion  armée.  —  Crltnea  dea  E>- 
pagoda.  —  Le  duc  d'AIlM  à  Utrecht.  —  Exécution  de  H-*  van 
lUeaien.  —  ^tiode  de  don  Caria*.  —  Brulte  eonceniant  le  prince 
MUielDelBabelle.— HTatète  de  ta  morL  —  Lettre werète de  nu- 
U[^au  pape. —  Celle  qui  contient  la  Tarifé  est  encore  enibulean 
Vatican.  —  Opinion»  dérarorablee  an  Roi  rapportées  par  Haltlileu,  de 
Tfaou  et  antres.  —  Le  nonce,  rambassadeur  vénitien  et  quelques 
■oins  sont  en  faveur  de  Philippe.  ~La  question  reste  douteuse.  — 
Anecdotes  sur  le  caractère  de  don  Carlos. 


tes  mesures  du  dbc  d'AIbe  furent  prises  avec  la 
promptiUide  et  la  décision  qui  le  distiu^aieut  eu  cas  de 
oécessité.  Cbacuo  de  ses  pas,  depuis  l'attaquede  Louis  de 
Nassau,  avait  porté  l'empreinte  d'une  énei^ie  terrible.  Dé- 
terminé à  entrer  en  campagne,  k  la  tête  de  presque  toutes 
les  tiroupes  espagnoles,  il  avait  pris  ses  mesures  pour 
laisser  la  capitale  en  sûreté  pendant  son  absence.  U  était 
impossible  de  laisser  trois  mille  soldats  d'élite  pour  gar- 
der le  comte  d'Egmont.  Des  forces  moins  considérables 
n'auraient  pas  suffi  à  déjouer  un  coup  de  main  pour  sa 
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ddlivrance.  Le  Doc  h&U  donc  le  supplice  qu'il  avait  déjà 
résolu,  mais  que  les  événemenls  du  nord  lui  défendaient 
de  retarder.  Le  seul  résultai  positif  de  la  victoire  de 
Louis  de  Nassau  Ait  donc  l'exécution  de  ses  amîscaptife. 
L'expédition  du  comte  d'Aremberg  n'avait  pas  réussi 
pour  deux  raisons.  Las  forces  espagnoles  étaient  trop  in- 
férieures k  celles  de  l'ennemi  qu'elles  avaient  attaqué 
avec  de  grands  désavantages.  Leur  imprudence  était 
née  du  mépris  que  les  vétérans  éprouvaient  pour  leurs 
adversaires.  Ces  fautes  ne  se  répéLërent  pas.  Le  duc 
d'Albe  donna  l'ordre  «u  comte  Hegtaem,  qui  comman- 
dait dans  la  province  de  Groningùe,  de  ne  recommencer 
les  hostilités  sous  aucun  prétexte,  jusqu'à  ce  que  la  par- 
tie fat  sfire  (1).  Il  mit  en  mouvement  des  renforts  coQsi' 
dérables  qu'il  dirigea  vers  le  théâtre  de  la  guerre,  sous 
les  ordres  du  duc  Éric  de  Brunswick,  de  Chiappiu  Vi- 
telli,  de  Noircarmes  et  du  comte  de  Rœulz.  Le  lieu  du 
rendez-vous  de  l'armée  entière  était  Deventer;  tous  Us 
corps  s'y  trouvèrent  réunis  le  tO  juillet.  Le  même  jour, 
le  duc  d'Albe  entra  lui-même  à  Deventer  pour  prendre 
le  commandement  de  ses  troupes  (2).  Le  14  juillet,  il  ar- 
riva dans  la  soirée  à  Bolden,  petitTillage  à  trois  lieuesde 
Oroningue,  à  la  tête  de  trois  teriiot  d'infanterie  espagnole, 
de  trois  compagnies  de  cavalerie  légère,  et  d'un  corps 
de  dragons  (3).  Les  forces  du  Duc  autour  de  Groningùe, 
jointes  à  celles  qui  occupaient  la  ville,  montaient  à  quinte 
mille  hommes  d'élite,  outre  un  nombre  assez  considéra- 
ble de  soldats  moins  bien  disciplinés  (4). 

m  Ci>rrup.4tidac^Albe,  p.  IM. 

(1)  HendoM,  p.  M,  ». 

W  Coirttp.  da  duc  d'Albe,  p.  m, 

»,V-i**^Corrttp.dHdut^Aae,f.i(a,tM,lU.lM. 
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Louis  de  Nassau  n'avait  rien  fait  depuis  sa  victoire. 
11  KTaît  une  excuse  {téremptoire  pour  son  oisiveté,  il 
manquait  absolument  d'argent.  H  n'avait  d'antre  revenu 
que  les  sommes  qu'il  pouvait  arracher  aux  habitants 
de  la  province.  Il  répéta  ses  menaces  de  les  traiter  en 
ennemis  s'ils  ne  lui  fournissaient  pas  les  moyens  de 
chasser  leurs  tyrans  ^1).  U  obtenait  ainsi  de  temps  en 
temps  de  légers  secours.  Les  habitants  de  la  province 
étaient  bien  disposés,  mais  timides  et  abattus.  Qs  ne 
voyaient  pas  comment  on  pourrait  arriver  au  résultat 
que  Louis  promettait  si  hardiment.  Us  savaient  le  ter- 
rible duc  d'Albe  en  chemin.  Ils  étaient  sûrs  d'être 
pillés  par  les  deux  partis,  et  d'être,  en  outre,  pendus 
comme  rebelles  dès  que  le  gouverneur  général  serait 
arrivé. 

Louis  avait  pourtant  publié  deux  proclamations  ofB- 
cielles  pour  exiger  deux  contributions  Spéciales.  Il  avait 
déclaré  que  ceux  qai  refuseraient  leur  argent  verraient 
brûler  leurs  maisons  (2).  Ces  mesures  péremploires  lui 
avaient  valu  dix  mille  florins.  Le  duc  d'Albe  fit  afficher, 
aux  portes  des  églises  et  dans  divers  autres  endroits, 
des  contre-proclamatioos  défendant  absolument  à  tons 
les  -  habitants  de  répondre  aux  appels  de  fonds  des  re- 
bdles,  sous  peine  de  payer  une  somme  double  aux 
Espagnols  et  de  rester  passibles  d'un  châtiment  arbi- 
traire. Les  misérables  Prisons,  placés  ainsi  entre  deux 
feux,  n'avaient  d'autre  ressource  que  de  donner  d'abord 

Hontdl,  t.  V,  p.  IT1.  Bor,  t  IV,  p.  U3,  344.  Senlivoglio,  1.  IV,  p.  70. 
St»da,t.  I,  p.  tsi. 

(I)  Comip.  du  duî  d'Alie,  p.  dt,  IIS,  111.194. 

(})  Proelamaliim  du  eomit  Louis  (Dam,  S  Juin  rSOS).  Corretp.  du 
ducd'Albe.p.  114,  m. 

U.  S» 
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U  naoiUé  de  leurs  biens  pour  soutenir  la  révolu,  avec  la 
perspective  de  dooner  oiauite  l'autre  moitié  pour  le  aer- 
vice  -de  la  tyrannie,  tandb  que  le  gibet  se  cU«s£ait  à 
rhorîsoD  comme  récompense  de  leur  libéralité  (1).  Tette 
était  l'horrible  situfttîo»  des  paysans  pendaal  la  guerre 
dvile.  Qui  pourra  mesurer  la  culpabilité  do  monarque 
qui  avait  conçu  et  du  vîce-4vt  qui  exécutait  les  desseins 
qui  causaient  tant  de  souffrances  ? 

Avec  des  moyens  d'existence  aussi  précaires,  on  peut 
supposer  que  l'armée  de  Louis  de  Nassau  était  peu  docile. 
Après  la  victoire  de  Ileiliger-Lee,  les  mercenaires  alle- 
mands s'étaient  promis  un  butin  considérable  ;  niais 
leurs  espéiances  s'étaient  affaiblies  k  mesure  que  les 
résultats  de  la  victoire  perdaient  leur  importance.  Les 
deux  abbés  de  Wîttewerum  et  de  Heiliger-Lee  ,  qui 
étaient  venus  k  la  suite  du  comte  d^Aremberg  pour  assis- 
ter &  la  déCaite.  des  patriotes,  avûent  été  contraints  de 
payer  cbèrement  la  fête  (S)  à  laquelle  ils  avaient  voulu 
prendre  part.et  cette  somme,  joints  à  ee  que  Louis  avait 
pa  arracher  aui  £tats  et  aux  pauvres  paysans,  lui  per- 
mit de  conserver  ses  troupes  quelque  temps  encore. 
La  révolte  éclatait  pourtant  sans  cesse,  et  le  noœle  avait 
grand'peine  à  la  réprimer  à  force  d'éloquence  et 'de 
vagues  promesses  (3). 

n  avait  fait  camper  ses  troupes  sur  trois  points  diffé- 
rents pendant  le  temps  qui  suivit  la  bataille  de  Heiliger- 
Lee.  Dés  qu'il  apprit  l'arrivée  prochaine  du  Duc,  il  ras- 
sembla toutes  ses  forces  dans  le  camp  qu'il  avait  retran- 
ché près  de  Groningue.  Son  armée  «'devait  k  dix  ou 

(1)  Corrtsp.  dudw!<fAlbe,  p.  lii,  |4&. 

(2)  Bot,  LlV.  p.lU. 

S)  Ibid.,  P.13M4I,  elHoofdt,  I.  V,p.  I7S. 
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donze  mille  bommes  (1).  Le  duc  d'Albe  arriva  le  malin 
h  Groningofl  et  fit  défller  ses  troupes  à  travers  la  ville 
Ans  perdre  un  instant.  H  prit  ensuite  possession  d'une 
maison  fortifiée  d'o6  l'on  pouvait  atSéiUeut  etitamcr  le 
camp.  Cette  précaution  prise,  le  Duc,  avec  une  petite 
escorte,  alla  reconnaître  l'ennemi.  Il  le  ttuuva  établi 
dans  une  position  avantageuse;  la  rivière  servait  de  fossé 
sur  le  front,  une  tranchée  s'étendait  p»rallèlement  à  une 
certaine  distance,  et  les  deux  ponts  de  bois  jetés  sur  la 
rivière  étaient  défendus  par  des  maisons  fortifiées  bien 
ponrrnes  de  torcbes,  qu'on  destinait  à  brûler  les  ponts 
au  premier  ordre  donné.  Le  Duc,  ayant  tout  vu,  retourna 
vers  son  armée,  à  laquelle  il  avait  défendu  de  bouger  en 
son  absence.  Il  envoya  alors,  sous  les  ordres  de  Robles, 
un  corps  de  cinq  cents  mousquetaires  pour  engager  une 
escarmouche  avec  l'ennemi,  afin  de  le  faire  sortir  de  ses 
retranchements  (3). 

Les  troupes  de  Louis  ne  montraient  aucune  ardeur. 
Elles  semblaient,  au  contraire,  redouter  le  combat.  Lé 
comte  ne  se  fiait  pas  à  ses  soldats,  sans  cesse  mutinés, 
et  désirait  reculer  devant  son  terrible  adversaire.  Le 
Duc,  fidèle  aux  principes  de  sa  vie  entière,  n'avaîl  au- 
cune intention  d'engager  précipitamment  mie  action 
dans  an'  pays  marécageux  et  d'un  difficile  accès.  On 
continua  donc  b  eacarmoucher  ;  un  détachement  espa- 
gnol de  mille  hommes  vint  rejoindre  le  corps  de  mous- 
quetaires. La  journée  était  étouffante ,  l'ennemi  sans 
ardeur  ;  on  se  battait  languissamment.  Vers  )e  soir 
pourtant,  un  corps  considérable  de  patriotes  sortit  des 
retranchements  et  attaqua  vivement  les  Espagnols.  Le 

(1)  Hoofdt,  LV.p.  ITt.  Groen  van  Prinslcm,  Archives. 
9,  Corrtap.dv  due  d'Albe,  p.  13t. 
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combat  ne  dura  qu'un  instnnf  ;  les  soldats  de  Louis 
furent  mis  en  déroute  et  reprirent  en  désordre  le  chemin 
de  leur  camp.  Une  terreur  panique  saisit  l'armée  toot 
entière  qui  battit  en  retraite.  En  se  retirant,  ils  mirent 
le  feu  aux  ponts,  et  s'assnrèrent  ainsi  l'avantage  an  début 
de  la  poursuite.  On  ne  pouvait  plus  contenir  les  Espa- 
gnols. Vitelli  obtint  la  permission  de  cbarger  avec  deux 
mille  bommes.  Les  qniuze  cents  soldats  déjà  enga- 
gés dans  l'action  poursuivaient  l'ennemi  avec  Aireur. 
Quelques-uns  s'élancèrent  sur  les  ponts  enflammés,  en 
dépit  du  feu  qui  prenait  à  leurs  babils  et  &  leurs  barbes 
méme(l);  d'antres  se  ptongéreot  dans  la  rivière.  Ni  le  feu 
oil'eau  ne  pouvaient  arrêter  les  Espagnols.  Les  cavaliers 
mirent  pied  à  terre,  poussèrent  leurs  chevaux  dans  le 
courant,  puis,  s'accrochant  h  leurs  queues,  ils  les  pi- 
quaient de  leurs  lances  pour  les  faire  avancer.  Une  fois 
arrivés  à  terre,  ils  rejoignirent  leurs  camarades  dans  cetle 
chasse  insensée  à  travers  les  canaux,  dans  un  pays  maré- 
cageux et  presque  impraticable,  pour  y  trouver  les  re- 
belles qui  y  cherchaient  un  refoge.  La  nuit  vint  mettre 
un  terme  à  la  poursuite.  Le  Duc  fit  rappeler  ses  soldats 
avec  beaucoup  de  peine  et  les  conlrsignit  d'attendre  au 
lendemain.  Trois  cents  patriotes  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille;  un  nombre  au  moins  égal  périt  dans  la  ri- 
vière etjdans  tes  canaux.  L'armée  de  Louis  était  complè- 
tement désorganisée,  et  le  Duc  la  tenait  pour  détraite.  D 
écrivit  au  conseil  d'État  qu'il  comptait  poursuivre  le  len- 
demain les  rebelles  ;  mais  qu'il  ne  savait  pas  s'il  trouve- 
rait quelqu'un  k  qui  parier.  Le  gouverneur  général  eut 
bientôt  le  plaisir  de  voir  qu'il' s'était  trompé  (2). 

(IJ  Hendon,  p.  él. 
,  C)  Ibid.,  p.  &9-(l3.  Utfre  du  Duc  au  constU  SEtai.  Correip.  du 
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Cinq  joQrs  après,  le  Doc  anÎTa  à  Reyden-sur-l'Ems. 
Grftce  à  ta  disposition  des  paysans  qui  désiraient  prolé- 
ger les  fogitife  en  donnant  de  fausses  informations  à  cenx 
qui  les  poursuÎTaient,  il  ne  savait  pas  bien  quelle  position 
occupaient  les  ennemis  (1).  H  avait  craint  de  les  tronrer 
à  Reyden  même.  Ce  fut  une  erreur  fetale  de  la  paK  de 
Louis  que  de  n'avoir  pas  occupé  ce  poste  (3).  Il  eût  pu 
tenir  longtemps  dans  celle  situation.  Le  pont  qui  traver- 
sait la  rivière  lui  eût  permis  d'entrer  en  Allemagne  d'un 
moment  à  l'autre,  et  il  était  facile  de  le  défendre.  H  eût 
pu  se  maintenir  contre  son  ardent,  mais  prudent  ennemi, 
tandis  que  son  frère,  le  prince  d'Orange,  qui  attendait  i 
Strasbourg  le  développement  des  événement»,  eût  pu 
accomplir  l'expédition  qu'il  projetait  depuis  si  long- 
temps dans  le  cœur  mémedesPays-Bas(3).Le  duc d'Albe 
étant  retenu  en  Frise,  l'effet  de  l'invasion  eût  été  im- 
mense. Cette  heureuse  chance  n'était  pas  réservée  aux 
patriotes  (i).  La  mutinerie  des  mercenaires  qu'il  com- 
mandait avait  inspiré  à  Louis  beaucoup  de  dégoût  et  de 
défiance.  Hardi  et  plein  d'espérance,  mais  trop  ardent  et 
tfop  impatient,  il  ne  voyait  pas  de  possibilité  de  payer 
plus  longtemps  ses  troupes  de  promesses.  Peul^tre 
était-îl  enclin  à  les  mettre  dans  la  nécessité  de  se  batlïe 
ou  de  mourir.  En  tout  cas,  la  situation  actuelle  ne  leur 
laissait  pas  d'autre  choix.  Au  lieu  de  bire  halte  à  Reyden, 
il  s'était  campé  quatre  lieues  plus  loin,  k  Jemmingen, 

due  d'Àlbe,    p.  IM,   1S£.  Cotnp.  Bor,  t.  IV,  p.  !4«.  Hoofdl,  t.  Y, 

p.  n*,  ns. 

(I)  Hwdon,  p.  63. 

(J)  Afif..  p.  63, 6t.  Boofdt,  t.  V,  p.  114. 

(S)  Hendou,  HooHt,i>6i'««f>. 

(1)  Bor,  (.  IV,  p.  2)6-tM.  Hoofdl,  1  V,p.i7&. 
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an  bord  de  te  rivière  (1).  Le  duc  d'Albe  apprit  cette  ku- 
portante  Douvelle  peu  après  son  arrivée  fc  Reydea,  et  ne 
put  cacher  u  satisfactioa,  Ëachanté  de  la  bote  qu'auit 
commise  son  adversaire  ea  oégligeant  d'occuper  la  posH 
lion  qu'il  venait  lui-mftioe  de  prendre,  il  se  réjouit  en- 
core davantage  en  apprenant  la  nature  du  terrain  aur 
lequel  te  comte  s'était  placé.  Il  voyait  que  Louis  venait 
d'assurer  «a  perle. 

JenuDiDgen  était  une  petite  ville  située  sur  la  rive 
gauche  de  l'Ems.  La  rivière,  rapide  et  profonde  en  cet 
endroil,  reçoit  la  reflux  des  eaux  de  la  DoUart.  Cette 
baie  circulaire  ,  résultat  de  l'inondation  du  treiiième 
siècle,  entoure  une  petite  p^osule.  Louis  avait  posté 
son  année  dans  un  coin  de  la  presqulle,  comme  dans 
un  cul-de-sac.  Son  infanterie  formut,  comme  &  l'ordi- 
naire, deux  grands  carrés,  et  comptait  encore  dix  mille 
hommes.  L'amère-garde  touchait  le  village,  la  rivière 
était  à  gauche,  le  petit  corps  de  cavalerie  couvrait  la 
droite.  Deux  profondes  tranchées  s'étendaient  sur  le 
front  de  l'armée  des  patriotes.  La  route  étroite  par  la- 
quelle on  pouvait  arriver  au  camp  était  bordée  des  deux 
cdtés  par  un  ravin  et  défendue  par  cinq  pièces  d'artil- 
lerie [2j. 

Le  Duc,  après  avoir  bit  lui-même  une  reconnussance, 
*e  retira  convaincu  que  l'ennemi  ne  pouvait  lui  échap- 
per. La  rivière  était  trop  profonde  et  trop  large  pour 
qu'on  pAt  la  passer  à  gué  ou  à  la  nage;  les  bateaux 
étaient  en  petit  nombre.  Louis  était  pris  entre  douic 
mille  vétérans  espagnols  et  la  rivière  de  l'Ems.  L'armée 
'  rebelle,  suffisante  comme  nombre,  était  désorganisée. 

(I)  HoofUt,  t.  V,  p.  174, 17&.  Hendou,  p.  e*. 
ti)  Hendoit,  p.  es,  00. 
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Les  soldats  denuodaient  de  l'argent  à  grands  cris  et 
n'avaient  nulle  envie  de  ae  battre.  Ils  se  mutinèrent  la 
veille  de  la  bataille,  et  déclarèrent  qu'ils  allaient  se  dis- 
perser si  OD  ne  leur  distribuait  pas  immédiaiement  l'ar- 
gent récemment  apporté  dans  le  camp,  disaient-ils  (1). 
Tel  était  l'état  des  choses  le  matin  de  la  grande  journée 
du  21  juillet.  Tontes  les  prièree  du  comte  Louis  sem- 
blaient inutiles.  II  fut  bientôt  k  bout  d'éloquence  et  de 
patience,  qualités  qu'il  possédait  k  un  moins  haut  degré 
que  le  courage.  Il  relUsa  péremptoirement  l'argent  qu'on 
lui  demandait ,  en  donnant  pour  raison  que  ses  coures 
étaient  vides.  li  leur  démontra  clairement  qu'il  fitllait 
choisir  enlre'^  victoire  et  la  mort.  La  fuite  et  la  capitu- 
lation étaient  également  impossibles.  Ils  savaient qu'iln'y 
avait  point  de  quartier  à  espérer  des  lances  des  Espagnols 
ni  des  eaux  de  la  Dollarl  :  tontes  leurs  chances  de  salut 
reposaient  sur  leurs  épées.  L'instinct  de  la  conservation 
vînt  un  peu  au  secours  des  exhortations  du  comte  (2). 

Cependant  il  follait  accomplir  un  travail  qu'on  avait 
retardé  trop  longtemps.  La  mer  n'était  retenue  que  par 
des  moyens  artificiels.  Au  bout  d'un  moment,  en  détrui- 
sant quelques  digues  et  en  ouvrant  quelques  écluses, 
tout  le  pays  que  les  Espagnols  avaient  à  traverser  pouvait 
être  inondé.  Cropnt  possible  encore  d'enrôler  l'Océan 
parmi  ses  alliés,  Louis  ordonna  à  ses  soldats,  revenus  en 
partie  à  l'obéissance,  de  se  mettre  aussitôt  à  l'eenvre. 
.SaiBiBsant  lui-même  une  pioche,  il  commença  [3)  le  tra- 
vail, puis  il  retourna  ranger  son  armée  en  bataille.  Deux 
ou  trois  écluses  étaient  déjà  ouvertes,  deux  ou  trois  ponts 

(I)  Elor.  t.  IV.  p.  tM,  HS.  Hoordt,  t.  V,  p.  lit. 

(3)  Hoo()]t,t.V,p.n6,lTS. 

(»)  Melertn,  p.  £4.  Hoofdt,  t.  V,  p.  17S. 
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étaient  démolis  quand  le  duc  d'Albe,  chevauchant  en 
avant  de  son  armée,  parut  k  une  demi-liene  de  Jwnmiit- 
gen  (1).  Il  était  alors  8  heures  du  matin.  Les  palriotes 
redoublèrent  d'efforts.  A  10  heures,  l'eau  allait  partoiU 
aux  fccnoux  des  IraVailleurs  ;  daos  quelques  endroits,  die 
ffionlail  jusqn'à  la  taille.  L'aranl^rde  des  Espagnols 
arrivait.  Le  Duc  fit  aussildt  avancer  quinze  cents  mous- 
quetaires, précédés  par  une  compagnie  de  carabiniers  k 
cheval,  à  la  tête  de  laquelle  marchait  un  petit  corps  de 
volontaires  de  distinction.  Ce  détachement  se  jeta  sur 
les  troupes  qui  détruisaient  les  digues.  Les  rebelles  s'en- 
fuirent à  la  première  attaque,  et  les  Espagnols  fermèrent 
les  écluses  (3).  Sentant  l'importance  dfr  moment,  le 
comte  Louis  ordonna  à  un  détachement  considérahle  de 
mousquetaires  de  reprendre  la  position  et  d'achever  le 
travail  de  la  destruction  des  digues.  11  était  trop  lard  ;  le 
petit  corps  d'Espagnols  garda  ton  poste  avec  une  téna- 
cité incomparable  ;  toutes  les  attaques,  tontes  les  dé- 
charges des  forces  infiniment  supéneures  qui  les  assail- 
laient ne  purent  leur  faire  perdre  pied;  la  clef  delà 
victoire  était  entre  leurs  mains  ;  avant  qu'on  p&t  leur 
faire  lâcher  prise,  les  mousquetaires  arrivèrent,  et  les  re- 
belles se  retirèrent  en  toute  hâte  dans  leur  camp  (3). 

Le  Duc  employa  àpeu  près  la  même  lactique  que  dans 
l'affaire  près  de  l 'abbaye  de  Selwaertllavait  résolu  de  pour- 
chasser ses  ennemis  sans  se  donner  la  peine  de  les  baUre 
en  bataille  rangée,  et  il  entrevoyait  un  succès  complet. 
L'ennemi  n'avait  aucun  moyen  de  fuir;  le  Duc  comptait 
user  de  quelque  appAt  pour  faire  sortir  les  prisonniers  de 

(I)  Hendon,  p.61.  Coirtap.  dudued'AlU. 

:î)  Ibid.,  p.  ST,  68.  Cor^sp.  du  dued'Albe,  p.  I&7,  1U. 

.1)  Mendou.p.  6T-IIS. 
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leurs  retraochementai  et  )e«  achever  à  coupB  de  lance.  D 
avait  pris  soin,  le  matin,  pendant  la  marche,  de  placer 
des  troopei  dans  tes  fermes  et  les  bfttiments  de  toat 
genre  qu'il  avait  trouvés  sur  la  route.  D  avait  laissé  le  pont 
de  Reyden  bien  gardé,  tous  tes  passages  étaient  fer- 
més (1).  Il  ât  avancer  alors  sur  le  camp  les  quinze  cents 
monsquetaires  qui  avaient  fermé  les  écluses.  Ce  petit 
corps  était  destiné  à  tftter  l'ennemi,  à  engager  des  escar- 
mouches et  h  iaire  sortir  les  rebelles  de  leurs  retranche- 
ments (S);  le  projet  réussit.  Peu  à  peu  les  engagements 
entre  les  mousquetaires  et  les  troupes  envoyées  contre 
eux  par  le  comte  Louis,  devinrent  plus  vifs.  Les  insurgés 
privent  courage  en  voyant  la  fitiblesse  de  leurs  adver^ 
saires.  L'aflkire  devenait  chaude.  Lodrono  etRomero, 
qui  commandaient  les  mousquetaires,  commencèrent  à 
s'alarmer  et  envoyèrent  demander  des  renforts  au  Doc.  U 
leur  ât  répondre  que,  s'ils  n'étaient  pas  en  élâl  de  battre 
l'ennemi,  ils  pouvaient  au  moins  maintenir  leur  posi- 
tion ;  c'était  le  moins  qu'on  pût  attendre  des  soldats 
espagnols  (3).  En  tout  cas,  il  ne  voulait  point  envoyer  de 
renforts.  La  lutte  s'échauflàit,  le  messager  revint  avec  la 
même  réponse.  Les  capitaines  espagnols  firent  supplier 
une  troisième  fois  le  Duc  de  venir  les  secourir;  mais  il 
resta  inexorable  {lîj. 

Cependant  le  succès  de  cette  savante  conduite  appro- 
(diait.  A  midi,  les  rebelles,  ne  voyant  pas  l'armée  espa- 
gnole, commencèrent  k  croire  que  l'afiAire  n'était  pas 
très-importante.  Le  comte  Louis  envoya  quelques  soldats 

0)  Hendou,  p.  66,  67. 
(1)  Ibid.,p.t9. 
(3)  Ibid. 
(*)  Ibid. 
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dans  un  bateau  pour  Ciire  aoe  reconoaissanee.  Ils  wem- 
rent  sans  avoir  pit  dJstin^er  ud  corps  de  troupes  conn- 
dérable.  On  CMnmençaità  eq)ârer  que  l'inoudatioD  avait 
arrêté  Iesroouveii>eatsdaDaG.(1).LAais,  toujoare téoié- 
raire,  enflamma  ses  soldats  d'un  enthousiasme  iD(Mt«i- 
taoé.  Décidé  àcouper  lechemin  h  son  ennemi  par  un  ooiii^ 
de  vigueur,  il  Ul  sortir  l'armée  tout  entière  des  retranche- 
ments,  ausondestambourset  les  banuiéres  au  vent;  mais 
les  reuforls  qu'il  n'avait  pas  su  découvrir  étaient  déjà  ar- 
rivés; les  patriotes  furentreçus  par  des  adversaires  sur  les- 
quels ils  n'avaient  pascompté.  Lear  courage  s'évanouit.  A 
peine  avait-on  fkitquatre  cents  pas  que  l'armée  s'ébraala, 
puis  se  retira  vers  le  camp,  sans  avoir  échangé  un  c»up 
de  fusil  avec  l'ennemi  (2)>  Le  comte  Louis,  fou  de^colèie 
et  de  désespoir,  volait  de  rang  en  rang,  essayant  en  vain 
de  rallier  ses  troupes  effrayées.  Tont  Ait  inatiJe.  La  bat- 
terie qui  défendait  la  roule  Ait  abandonnée,  le  comte  se 
précipita  snr  les  canons  et  y  mit  Ini-méme  le  feu  [i).  Ce 
fût  la  première  et  la  dernière  décharge.  Le  bras  de  Louis 
ne  pouvait  arrêter  seul  le  cours  de  la  destinée,  et  il  fut 
rejeté  parmi  ses  lAches  soldats.  Un  moment  après,  don 
Lope  de  Pigueroa,  qui  commandait  l'avant-garde  des 
Espagnols,  se  jeta  sur  les  canons  (4)  et  s'en  empara,  pour 
les  tourner  sur  les  rebelles  ;  la  route  fat  bientôt  balayée. 
Les  Espagnols  se  lancèrent  alors  dans  les  retrancbemuits 
à  la  poursuite  de  l'ennemi  qui  fiiyait.  On  ne  fit  aucuns 
résistance,  et  on  ne  reçut  point  de  quartier.  Les  patriotes 
essayaient  en  vain  de  s'échapper.  Ce  n'était  plus  une  ba- 

(I)  Hoordr.  p.  ns,  ne.  Hendo»,  p.  10. 
(I)  ll«iidou,  p.  TO.  HooTdt,  t.  V,  p.  lie. 
(S)  Ibid.  Bor,  t.  IV,  p.  Hi. 
(1)  Hendou,  p.  10. 
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laille,  maisuDmassacre.LaplupartdesGueuzaTaientjelé 
leurs  armes  pour  fuir,  tous  en  avaient  oublié  l'usage.  Leurs 
adversaires  les  tuaieot  eu  masse,  el  ceux  qui  ne  péris- 
saientpas  par  l'épée  étaient  jetés  daos  la  rivière.  .Sept 
mille  rebelles  restèntnt  sur  le  champ  de  bataille,  septEs- 
pagnots  seulement  perdirent  la  vie  (1).  Le  reflux  emporta 
à  la  mer  les  chapeaaz  des  victimes,  el  la  population 
d'E^bden  apprit  ainsi  en  ud  moment  le  résultat  de  la 
bataille  (2).  Les  escarmouches  avaient  duré  depuis 
10  heures  jusqu'à  2  heures  (3j;  le  massacre  futplus  long, 
n  tallait  du  temps  pour  égorger  même  des  gens  qui  ne  se 
défendaient  pas.  Beaucoup  de  soldais  patriotes  se  réfu- 
giant dans  une  lie.  Le  lendemain,  à  la  marée  basse,  les 
Espagnols  Iraversèrent  la  rivière  et  les  tuèrent  tous  (4). 
La  journée  entière  se  passa  àchercberles  fugitifs  dans  les 
réduits,  les  fourrés  el  les  marécages  où.  ils  se  cachaient. 
n  y  avait  tant  à  faire  que  tout  le  monde  put  mettre  la 
Diain  k  l'œuvre  :  u  II  n'y  eut  pas  un  soldat,  dil  avec 
une  grande  simplicité  un  historien  espagnol  qui  s'était 
battu  ce  jour-Ià,  il  n'y  eut  pas  même  un  petit  garçon, 
ayanteuvie  de  prendre {lart  k  la  victoire,  quine  pût  mettre 
la  maiu  sur  quelqu'un  pour  le  blesser,  le  tuer,  le  brûlér 
ou  le  noyer  (S).  »  Le  travail  de  blesser,  de  tuer,  de  brûler 
et  de  noyer  les  rebelles  dura  deux  jours,  et  peu  de  gens 
purent  s'échapper.  On  poussa  la  poursuite  jusqu'à  deux 
00  trois  lieues  dans  l'intérieur  des  teiTes(6)  ;  les  routes 
(I)  Uttre  du  due  itÀlU  au  eoiutit  ^Btat.  Corretp.  du  duc  d'Allié, 
p.  168.  Bor,  I.  IV,  p.  3t&.  316.  Hileren,  p.  U.  Herrera,  XV,  p.  6H 
Hoordl,  V,  p.  lis.  Headoia,  p.TI. 
:    (3)  HeiMlou.p.  71. 

(3)  Corretp.  du  due  tfAlbe,  p.  IST . 

(4)  Hendou,  p.  11. 

(5)  lliid.,  p.  73. 
(«»«.,  p.  71. 
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et  lea  pAbintges  étaieot  paneméa  de  cadavres,  de  corse- 
lets et  d'ftrmei  diverses.  Le  comte  Loais  se  dépouilla  de 
ses  vêtements  quand  tout  fat  fiai,  et  traversa  i'Ems  (1)  fa 
la  nage  pour  se  retirer  en  Allemagne  avec  les  misérables 
restes  de  son  armée.  Les  tronpes  espagnoles  rentrèrent 
denxjoarsaprès  à  Groniogue.  Cette  victorieuse  campagne 
tut  souillée  par  des  excès  et  des  cruautés  horribles.  Tous 
les  outrages  qui  peuvent  accabler  une  population  sans 
défense  au  passage  d'une  armée  ennemie  fondirent  sur 
les  malheureux  Frisons.  Les  filles  eties  femmes  insultées, 
les  vieillards  massacrés  de  sang-froid,  l'încendie  des 
chaumières,  laissaient  derrière  le  duc  une  longue  trace 
defeuetdeBttng(2).  Toutes  lescabaues,  toutes  les  fermes 
fhrent  brûlées.  Le  ma!  devînt  tel  qne  le  général  en  chef 
crut  devoir  à  sa  propre  dignité  de  foire  pendre  quelques- 
uns  des  plus  hardis  coupables  (3).  Ainsi  finit  la  campagne 
du  comte  Louis  en  Frise.  Le  ducd'Albeavaitrelevéd'une 
manière  éclatante  et  terrible  la  réputation  de  la  disci- 
pline espagnole  et  sa  gloire  militaire. 

£o  arrivant  à  Grouingue,  il  assembla  les  États,  et  les 
réprimanda  sévèrement  de  leur  conduite  vacillante  fa 
l'endroit  de  la  rébellion  (4).  Afin  de  mainteoirdans  la  sou- 
mission la  ville  et  la  province,  le  gouverneur  général  or^ 
donna  l'érection  d'une  grande  forteresse  (S)  qui  fat  com- 
mencée, mais  jamais  achevée.  Après  avoir  ainsi  pourvufa 
la  sûreté  de  celte  contrée  importante  et  mal  disposée, 
le  Duc  retourna  à  Utrecfat  eu  passant  par  Amsterdam.  Il 

(I)  Corretp.  du  due  <fAlbe,  p.  I5S.  Bor,    t.  IV,  p.  3tS.  Heterea, 
p.  66.  HcDdou,  p.  13.  Hwfdt,  L  V,p.  175.  De  Tbou,  t.  V,  p.  4&8-4<i: 
(1)  Bor,  1.  IV,  p.  24&.  Hendou,  p.  11. 

(3)  Ibid. 

(4)  Bor,  t.  IV,  p.  un.  floofdt.  1.  V.  p.  lia,  HT. 
(»  Bof,  I.  IV,  p.  «t<.  Hoofdl,  I.  V,  p.  MO. 
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y  fut  rejoint  par  son  flis  Frédéric,  qui  lui  ameuait  des 
renforts  considérables  (1).  Le  duc  passa  alors  son  armée 
en  revue,  il  se  trouvait  à  la  tête  de  trente  mille  homineB 
d'infanterie  et  de  sept  mille  chevaux  (3).  La  province  était 
soumise,  il  n'avait  pas  besoin  de  forces  aussi  imposantes) 
mais  il  profila  de  l'occasion  pour  couper  la  tête  &  une 
pauvre  vieille  femme  d'Utrecht.  Madame  Van  Diemen 
avait,  dix-huit  mois  auparavant,  donné  l'hospitalité  pen- 
dant une  nuit  au  ministre  Arendsoon  (3).  Le  crime  avait 
été  k  la  vérité  commis  par  son  gendre  qui  demeurait 
chez  elle,  et  qui  avait  à  son  insu  donné  un  abri  à  un  héré- 
tique ;  mais  la  vieille  dame,  quoique  catholique  fervente, 
était  riche.  Son  exécution  pouvait  jeter  une  terreur 
utile  dans  le  cœur  de  ses  voisins  ;  la  confiscation  de  ses 
biens  apportait  une  somme  considérable  dans  le  trésor 
royal.  On  verrait  que  la  même  main  qui  détruisait  d'un 
seul  coup  une  armée  de  douze  mille  rebelles  pouvait 
aussi  punir  les  fautes  d'individus  obscurs.  Madame  Van 
Diemen,  qui  avait  plus  de  quatre-vin^-qnatre  ans,  fut 
assise  sur  une  chaise  placée  sur  l'échafaud.  Elle  contem- 
pla la  mort  avec  un  courage  héroïque,  et  traita  ses  meur- 
triers avec  dédain  :  (c  Je  sais  bien,  dit-elle,  pourquoi' ma 
mort  est  nécessaire,  le  veau  est  gras,  il  est  temps  de  le 
tuer,  n  Elle  dit  à  l'exécuteur  a  qu'elle  espérait  que  son 
sabre  était  bien  aiguisé,  attendu  que  son  vieux  cou  serait 
dura  couper;  u  et  avec  celle  exclamation,  contraire  à 
celle  d'Anne  de  Boleyn,  la  courageuse  femme  se  sou- 
mit à  son  sort  {i). 

(l)  DeThOu.t.  V,  p.  tes.  Viedu  dvcd'Albt.t.  Il,  p.  313. 
(3)  De  Thon,  t.  V.  p.  161.  Comp.  Ueodoii,  p.  16,  II. 
(3)  Brandt,  t.  I,  p.  480.  Hoordt. 

(*|  Brandt,  Bùf.  itt  la  rtform.  D,  t.  I,  p.  *».  R«mU,  Mim  -,  p.  M. 
HooHt,  I.  V,  p.  Mt. 
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La  tragique  faistoire  de  don  Carlos  ne  rentre  pas,  àvrai 
dire,  dans  notre  sajet  ;  nous  racontons  la  fondation  de  la 
répnbKque  des  Pays-Bas,  non  le  déclin  de  la  mooarefaïe 
eapagnole  et  la  vie  de  Philippe  H.  Le  lien  qui  rattache 
ce  malheureux  prince  à  la  fortune  de  ces  prorinces  du 
Nord  est  bien  bible,  quoiqu'on  ait  dit,  peut-être  avec  rai- 
son, qu'il  désirait  gouverner  la  Plindre.On  le  crataossi 
en  coirespondance  secrète  arec  les  chefe  de  la  rérolte 
des  Pays-Bas.  Il  ne  semblait  pourtant  pas  possMer  une 
large  part  dans  leur  confiance.  Son  nom  parait  une  seule 
fois  dan*  une  lettre  de  Guillaume  d'Orange,  qui  dit  que 
(I  le  prince  don  Carlos  avait  dernièrement  mangé  16 
livres  de  fruits,  j  compris  4  livres  de  raisin  en  un 
seul  repas,  et  qu'il  en  avait  été  malade  (I).  »  11  ne  paraît 
pas  que  le  jeune  prince,  qui  usait  si  largement  des  biens 
de  la  terre,  ait  donné  aux  Pays-Bas  d'autres  preuves  de 
ses  talents  de  gouvernement.  On  ne  peut  douter  qu'il  ne 
fût  très-incommode  k  lui-même  et  aux  autres,  et  qu'il  ne 
détest&t  cordialement  son  père.  II  fut  extrêmement  irrité 
de  la  nomination  du  duc  d'Albe  à  la  vice-royauté  des 
Pays-Bas,  parce  qu'il  avait  espéré  que  le  Roi  s'y  rendrait 
en  personne  ou  lui  confierait  celte  mission-:  dans  les 
deux  cas,  il  se  promettait  d'être  délivré  pendant  quel- 
que temps  de  la  présence  de  son  père,  si  ce  n'est  de 
son  autorité.  II  parait  certain  que  don  Carlos  nour- 
rissait contre  le  ftoi  une  haine  qui  pouvait  le  conduire 
à  des  entreprises  crimioelles,  mais  on  n'a  point  de  pr«n- 
ves  qu'il  ait  jamais  tenté  rien  de  semblable.  Quant 
à  l'amour  réciproque  du  prince  et  de  la  reine,  il  n'a  ja- 
mais existé  que  dans  l'imagination  des  poètes  qui  ont 

(I)  Gnm  van  Prlnat«rer,  Arthives,  1.  I,  p.  434.  Corrap.  de  Guil- 
laume le  TticHnme,  t.  III ,  p.  1 1. 
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jugé  bon  d'attribuer  un  chagrin  aentiiDenlal  à  l'infant  à 
l'occasion  du  changement  du  projet  de  mariage  qui 
donnais  fille  de  Henri  n  au  père  après  qu'elle  avait  été 
promise  an  flU:  Carlosélantà^  de  douze  ou  treiee  ans 
qnaDd  on  le  priva  d'une  fianoée  qu'il  n'avait  jamais  vue, 
le  fondement  d'une  douleur  si  vive  était  léger.  Il  ne  reste 
aucune  preuve  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  supposer  que 
la  moindre  affection  ait  jamais  existé  entre  l'infant  don 
Garios  et  sa  belle-mère. 

Quant  au  procès  et  à  ta  mort  du  prince,  le  mystère 
le  plus  profond  règne  encore  sur  cet  incident,  et  le 
cbamp  est  ouvert  aux  conjectures.  Il  semble  inutile  de 
chercher  à  t&tons  la  vérité  dans  des  sources  diverses, 
tandis  que  le  seul  document  important  est  enfoui  dans 
le  Vatican.  Philippe  II  a  écrit  deux  fois  à  Pie  V  au  si^et 
de  son  Qls  ;  ou  eonnalt  le  contenu  de  la  première  lettre 
(31  janvier  iS68}.  Il  informait  le  Pape  de  l'obligation  où 
il  s'était  trouvé  d'emprisonner  son  fils,  et  promettait  que 
dans  la  suite  de  cette  affaire  il  n'oublierait  rien  de  ce 
qu'on  pouvait  attendre  d'un  père  et  d'un  roi  juste  et 
prudent  (1).  La  seconde  lettre  dans  laquelle  il  racontait, 
suppose-t-on ,  toute  cette  tragique  aventure,  y  com- 
pris la  mort  et  l'enterrement  du  prince,  n'a  jamais  été 
publiée.  On  peut  espérer  que  cette  missive  secrète 
verra  enfin  bientdl  le  jour,  après  trois  siècles  d'obscu- 
rité (2). 

Philippe  disait  habituellemenl  la  vérité  au  pape;  il  est 
donc  probable  qu'on  trouvera  dans  cette  lettre  la  véritable 
solution  dn  mystère.  Enattendant  il  peut  être  utile   de 

(1)  DeTbou.l.V.p.  4H,  tiv.XLVJII. 

\2)  M.  lïacliird  m'auuK  que  T*  Commlfsfon  rojrile  d'hhlolK  âllsnd 
une  copie  de  celte  Imporlante  leUre. 
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mettre  en  lumière  le  procès  d'après  ce  qu'cui  en  sait  au- 
joardlini.  Les  accusatioas  contre  le  Roi  reposent  sur  des 
aotorilès  respectables,  sédod  inattaqnables.  Le  prince 
d'Oran^,  dans  sa  bmeuse  Apaioçie,  accuse  Philippe 
d'avoir  assassiné  sa  femme  et  son  fils,  et  dit  que  les 
preuves  de  ces  faits  exintaieat  en  France.  Il  parle  de  la 
mort  violente  de  don  Carlos  presque  comme  d'un  iait 
généralement  admis  :  a  Quant  à  don  Charles ,  n  dit-il , 
a  n'étatt-îl  pas  notre  sei^eur  futur  et  maître  présomptir? 
Et  si  son  père  pouvait  alléguer  contre  son  fiJs  cause 
idoine  de  mort,  n'était-ce  point  à  nous,  qui  avions  tant 
d'intérêt,  à  le  juger  plutôt  qu'à  trois  ou  quatre  moines 
ou  inquisiteurs  d'Espagne  (1)7  n 

L'historien  P.  Matthieu  rapporte  que  Philippe  assem- 
bla 8oa  conseil  de  conscience,  qui  fut  d'avis  de  la  misé- 
ricorde ;  sur  quoi  Philippe  porta  l'aSaire  devant  llnqui- 
sition  qui  déclara  don  Carlos  hérétique  h  cause  de  ses 
rapports  avec  les  prolestants,  et  le  condamna  à  mort 
pour  avoir  essayé  de  tuer  son  père  ;  la  sentence  fut  exé- 
cutée par  quatre  esclaves,  deux  le  tenant  par  les  bras,  et 
un  antre  par  les  pieds,  pendant  que  le  quatrième  l'étran- 
gUit. 

Nous  empruntons  à  H.  de  Thon  son  récit  de  cette  af- 
Siire,  il  avait  recueilli  la  plupart  des  détails  de  la  bou- 
che de  Louis  de  Poix,  ingénieur  et  architecte  français 
qui  avait  constniit  l'Escurial. 

(1)  Apologie,  p.  S5,  36.  Le  meartre  de  li  reine  est  sbftolunMnt  d^ 
menti  par  lea  leltrei  de  l'ambassadeur  de  Fraitee  Fourquevaiilt.  Va  jei 
vro  Raumer,  Baropà'r  Getdtithte,  t.  Il),  p.  lIB-ISt.  Hiit.  Briefe, 
I.  I,  p.  113-161.  Bùl.  de  Ffwx  et  des  clioseM  mémorablet  adnenuei 
mue  provincw  Urangére*  dunml  tept  améa  de  paix,  1&SS-IM< 
Parla,  iGOS.  Comparei  l'admirable  article  de  Ranke,  Zur  GttehiehtF 
d«*  dm  CoHo*  (VimM,  1>»J.     . 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  PROVINCES-INIES.  481 

Philippe  cnitqoe  son  fils  voulait  s'échapper  d'Espace 
et  se  rendre  dàm  les  Pays-Bas.  Il  se  croyait  aussi  en 
danger  d'âlre  assasainé  par  don  Carlos,  intention  prou- 
vée surtout  par  les  pistolets  que  leprince  portait  toujours 
dans  ses  pocbes.  L'Infont  voulait  coucher  seul  dans  sa 
chambre,  et  Louis  de  Poix  avait  arrangé  un  système  de 
poulies  qui  lui  permettait  d'ouvrir  sa  porte  sans  sortir 
de  sou  lit.  n  couchait  toujours  avec  deux  pisto- 
lets et  deux  épées  nues  sous  son  oreiller,  il  avait 
deux  arquebuses  chargées  dans  une  armoire  près  de 
lui.  Toutes  ces  précautions  semblaient  indiquer  une 
grande  terreur  d'être  assassiné  ;  mais  Philippe  en  con- 
cluait que  llnfant  méditait  un  parricide.  La  veille  de 
Noél,  don  Carlos  dit  à  son  confesseur  qu'il  avait  résolu 
de  tuer  un  homme.  En  conséquence  le  prêtre  refusa  de 
l'admettre  à  la  communion.  Le  prince  demanda  qu'on 
lui  remit  au  moins  une  hostie  non  consacrée,  afin  que  le 
peuple  pût  voir  qu'il  participait  au  sacrement  Le  con- 
fesseur refusa,  et  se  rendit  chez  le  roi  pour  lui  tout  ra- 
conter. Philippe  s'écria  qu'il  savait  bien  quel  était 
l'homme  que  le  prince  voulait  tuer,  mais  que  les  me- 
sures seraient  prises  pour  déjouer  de  pareils  projets. 
Le  monarque  consulta  alors  le  Saint-OfBce,  et  décida 
d'arrêter  le  prince.  De  Foîx  fVit  contraint  de  changer  les 
poulies  de  la  porte  de  l'Infant,  de  manière  à  ce  qu'on 
pût  ouvrir  sans  le  bruit  ordinaire  qui  éveillait  presque 
toujours  don  Carlos.  En  conséquence,  te  comte  de  Lerme 
entra  à  minuit  dans  la  chambre  du  prince  et  réussit  à 
enlever  les  armes  déposées  sous  son  oreiller  et  dans  son 
armoire  sans  le  réveiller.  Philippe,  Ruy-Gomez,  te  duc 
deFeria,  et  deux  autres  grand»  seigneurs  entrèrent  alors 
sans  bruit  dans  l'appartement.  Carlos  donnait  si  profon- 
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dément  qu'il  fallut  le  secoaer  Tiolemmeat  pour  le  ré- 
veiller. Ainsi  anaché  au  sommeil,  dans  la  naît,  et  voyant 
son  père  et  sa  soite  auprès  de  son  lit,  le  prince  s'écria 
qu'il  était  un  homme  mort,  et  conjura  les  assistants  d'en 
finir  au  plus  vite.  Philippe  lui  assora  cependant  qu'il  n'é- 
tait pas  venu  pour  le  tuer,  mais  pour  le  châtier  pater- 
nellement afin  de  le  rappeler  à  ses  devoirs.  Il  lui  fit  alors 
un  grand  sermon,  le  fit  lever,  hii  r^ira  ses  domesUques, 
ei  le  Bt  garder  à  vue.  On  le  revêtit  de  vêtements  de  deuil, 
et  on  le  fit  coucher  sur  un  lit  de  camp.  Le  prince  au  dé- 
sespoir fit  plusieurs  tentatives  pour  s'Ater  la  vie.  Il  se  jeta 
dans  le  feu,  mais  il  en  fut  arraché  par  ses  gardes,  au  mo- 
ment où  ses  habits  venaient  de  s'enflammer.  Il  passa  plu- 
sieurs jours  sans  manger,  puis  avala  une  si  grande  quan- 
tité de  petits  pâtés  de  viande  qu'il  fut  sur  le  point  de 
mourir  d'indigestion.  On  dit  aussi  qu'il  essaya  de  s'é- 
touffer avec  un  diamant,  ce  qui  fut  empêché  par  ses  gar- 
des, qu'il  remplit  son  Ut  de  glaee,  qu'il  s'exposa  aux 
courante  d'air,  enfin  qu'il  resta  onze  jours  sans  manger, 
dernier  procédé  qui  semblait  devoir  être  efficace.  Phi- 
lippe alors,  voyant  le  désespoir  de  son  Bis,  consulta  l'In- 
qaisilion  et  arriva  à  cette  conclusion  qu'il  valait  mieux 
le  condamner  légitimement  à  mort  que  de  le  laîsserpérir 
de  ses  propres  mains.Afin  de  sauver  les  apparences,  ce- 
pendant, l'ordre  fut  secrètement  exécuté.  Don  Carios 
fht  empoisonné  dans  une  lasse  de  bouillon,  et  mourut 
au  bout  de  quelques  haures.  11  venait  d'avoir  vingl-denz 
ans.  On  cacha  sa  mort  pendant  quelques  mois  et  elle  ne 
devint  publique  qu'après  la  victoire  du  duc  d'Alhe  à  Jem- 
mingen  (1). 

(1)  De  Tbou,  I.  V,  tlT,  XLHI,  p.  48^41). 
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Tel  est  le  récit  de  M,  de  Thou,  d'après  les  conver- 
sations de  Louis  de  Foiz,  et  d'autres  reoseigoements 
dont  il  n'indique  pas  les  sources.  Certainement  une  nai^ 
ration  pareille  ne  mérite  pas  une  foi  implicite.  L'histo- 
ri«i  élait  contemporaio,  mais  il  ne  vivait  pas  en  Espagne, 
et  le'témoignage  de  l'ingénienr  n'a  pas  droit  à  beaucoup 
deconfiance  en  ce  qui  touche  l'exécution  du  prince  (s'il  y 
a  eu  une  exécution),  quelque  intéressant  qu'il  puisse  être 
sur  les  sujets  qnilut  étaient  personnels.  Quant  au  reste, 
tout  ce  qu'on  peuten  conclure,  c'est  que  le  bruit  public 
^tait  alors  que  don  Carlos  était  mort  de  mort  violente,  sur 
l'avis  de  llnquisîUon. 

D'autre  part,  toutes  les  lettres  écrites  à  cette  époque  de 
Madrid,  par  les  personnes  qui  étaient  le  plus  en  position 
de  savoir  la  vérité,  ne  contiennent  pas  un  mot  qui  puisse 
confirmer  l'idée  d'un  meurtre  sur  l'Infant  (1).  Le  secré- 
taire Erasso,  le  nonce  Caslagna,  l'ambassadeur  vénitien 
Cavalli  expriment  Ions  leur  conviction  que  la  mort  dn 
prince  a  été  le  résultat  de  sa  con<luîte  étrange  et  de 
son  trouble  d'esprit,  qui  le  portaientà  rester  parfois  sans 
manger  pour  se  livrer  ensuite  à  des  excès  de  nourriture, 
à  se  jeter  dans  le  feu,  à  mettre  de  la  glace  dansson  lit,el 
autres  acles  de  folie.  Presque  tous  les  écrivains  font  al- 
lusion au  reAis  du  prêtre  d'admettre  don  Carlos  à  la 
communion,  par  suite  de  la  haine  qu'il  avait  avouée  con- 
tre un  individu  qu'on  croyait  être  le  Roi,  On  pensait  aussi 
généralement  que  le  prince  voulait  tuer  son  père.  Le 
nonce  demanda  à  Spinosa,  alors  président  du  Conseil  de 
Castille,  si  ce  rapport  était  fondé  :  u  S'il  n'y  avait  nen  de 
pis  à  craindre,  n  dit  l'ecclésiastique,  u  le  roi  pourrait  se 

(I)  Ranke.  Zur  Gerchitkte,  etc. 
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défendre  par  d'autres  mesures;  mais  le  mal  esl  plus 
grxve,  s'il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  plus  grave  [l}.u 
Le  Roi  convoqua  tout  le  corps  diplomatique  étranger  et 
lui  assura  que  l'histoire  était  fausse  (3).  Après  son  ar- 
restation, le  prince  tenta,  d'après-Castagna,  de  se  tuer 
par  divers  mojens,  puis  finit  par  refuser  toute  uouiriture, 
ce  qui  amena  sa  fin.  A  ses  derniers  moments,  il  discou- 
rut gravement  et  en  homme  de  sens  (3). 

L'historien  Cabrera,  panégyriste  officiel  de  Philippe  II, 
parle  de  la  mort  de  Carlos  comme  d'un  événement  na- 
turel, mais  il  laisse  régner  un  profond  mystère  sur  les 
symptdmes  de  sa  maladie.  Il  déclare  que  le  prince  fut 
jugé  et  condamné  par  une  commission  ou  junte  compo- 
sée deRuy-Gomez,  deSpinosa,  et  du  licencié  Virviesca, 
et  qu'il  futemporiépar  une  maladie  dont  il  n'indique 
pas  la  nature  (i). 

LIorente  n'a  rien  trouvé  dans  les  décrets  de  l'Inquisi- 
tion qui  puisse  prouver  que  le  Saint-OfSce  ait  jamais 
condamné  le  prince  ni  même  procédé  contre  lui.  Il  rap- 
porte qu'il  fut  jugé  par  une  commission,  mais  qu'il  mou- 
rut d'une  maladie  qui  survint  b  propos,  il  faut  en  conve- 
nir, ce  qui  arrive  quelquefois  aux  gens  que  les  tyrans 
ont  envie  de  faire  disparaître,  tout  en  conservant  les  ap- 
parences. Il  serait  bien  hardi  d'adopter  l'interprétation 
de  M.  de  Thon,  quoiqu'elle  soit  suivie  par  Hoofdt  (5)  et 
beaucoup  d'écrivains  modernes.  D'autre  part,  ce  sérail 
exagérer  le  scepticisme  historique  que  d'absoudre  Phi- 

(1)  Bank»,  Zur  GetchiehU,  ele. 

(I)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

m  Cabrera,  t.  VIII. 

(&)  Set/tri.  Hitt.,  I.V,  p.  UB-IM. 
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lippe  du  meurtre  de  sou  fils,  uniquement  sur  des  témoi- 
gnages négatifs.  Les  gens  de  la  cour  ne  croyaient  pas  au 
crime;  ils  n'en  voyaient  pas  de  preuves;  cela  va  sans 
dire.  Philippe  ne  pouvait  manquer  de  prendre  soin  qu'on 
ne  pût  rien  découvrir  s'il  voulait  que  la  mort  du  prince 
passftt  pour  un  événement  naturel.  Quand  on  discute  la 
question  à  priori,  en  oubliant  le  caractère  de  l'homme 
qu'on  soupçonne  et  les  étranges  circonstances  du  temps 
et  des  lieux,  on  se  trompe  aisément.  Philippe  était  rusé 
dans  la  science  des  .nssassinats  nocturnes.  On  verra  bien- 
tôt par  quels  procédés  ingénieux  et  compliqués  il  fit  tuer 
le  sire  de  Mondgny,  avec  un  si  profond  secret  que  ce 
n'est  qu'au  bout  de  trois  siècles  que  la  publication  des 
lettres  du  royal  assassin  est  venue  apprendre  ao  monde 
cet  horrible  mystère.  Philippe  était  capable  de  tous  tes 
crimes.  En  outre,  il  déclare  positivement,  dans  une  lettre 
à  sa  tante,  la  reine  Catherine  de  Portugal  (I),  qu'il  était 
prêt  à  rendre  au  Seigneur  une  obéissance  aussi  absolue 
que  celle  d'Abrabam  :  «  J'ai  choisi  en  cette  afEnire,  m  dit- 
il,  «  de  faire  k  Dieu  le  sacrifice  de  ma  chair  et  de  mon 
sang,  et  de  préférer  son  service  et  le  bien  public  à  toutes 
les  considérations  humaines  (2).»  Quand  ta  lettre  écrite 
à  Pie  V  verra  le  jour,  on  saura  si  le  sacriflce  que  le  mo- 
narque faisait  à  son  Dieu  s'est  étendu  pins  loin  que  l'em- 
prisonnement et  la  condamnation  de  son  fils,  et  s'il  a  été 
accompli  par  l'immolation  de  la  victime. 

Quant  au  prince  même,  il  est  évident  que  s'il  avait 
vécu,  le  royaume  d'Espagne  aurait  pu  compter  un  tyran 
de  plus  parmi  ses  souverains.  Don  Carlos  avait  montré 

(I)  Csbreni,  t.  VII,  p.  «5.  Rtoke,  Zur  Gmthichte,  etc. 

(î)  ftirf.,  Utire  de  Philippe,  1.  VTI,  ch.  »iii,  p.  416-,  t.  V.l.  vrif, 
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dès  l'enfance  une  féroerté  extrCioe.  L'emperenr  Cbaiies- 
Quint  prit  plaisir  à  le  Toir  après  son  abdication  ;  l'bi- 
font  avait  alors  quatorze  ans,  et  l'Empereur  se  Battait 
qu'il  hériterait  de  son  génie  nùlitaire  comme  dé  son 
nom.  Don  Carlos  prenait  beaucoup  d'intérU  aux  ré- 
cits qoe  lui  Taisait  son  grand-'pèretle  »es  nombreuses 
bataillas  ;  mais  lorsque  l'Em^kereur  en  vint  à  raconter  sa 
Alite  d'iDsprtkck,  le  prince  répéta  plusieurs  fois  qu'il  ne 
se  serait  pas  sauvé,  et  il  maintint  son  opinion  en  dépit 
de  son  grand-pére,  qui  s'en  amusa  fort  (I).  L'Infanl 
aimait  les  militaires  et  se  plaisait  à  entendre  parler 
de  la  guerre.  Il  avait  aussi  coutume  de  prendre  note  des 
noms  des  capitaines  qui,  suivant  la  coutume,  offraient 
souvent  leurs  services  à  l'héritier  présomptif,  el  il  lew 
foisait  jurer  solennellement  de  rester  fidèles  k  leurs  en- 
gagements (3).  On  ne  dit  pas,  du  reste,  qu'il  ait  jamais 
donné  d'autres  espérances  de  talents  militaires,  n  11  était 
rusé,  ambitieux,  cruel,  violent,»  dit  l'ambitsEadenF  Su- 
riano,  «il  détestait  les  bouffons  et  il  aimait  fort  les  sol- 
dats {3}.  Sa  cruauté  était  remarquable  dès  l'enfonce.  En 
revenant  de  la  chasse,  il  prenait  plaisir  k  couper  le  eau 
aux  lièvres  et  à  d'autres  animaux  pour  eontempler  leurs 
dernières  convulsions  (i)  U  s'amusait  aussi  parfois  à  les 
rdtir  tout  vivants  (S).  Il  reçut  un  jour  un  gros  serpent  en 
cadeau  d'une  personne  qui  savait  les  moyens  de  plaire  k 
cet  aimable  prince.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  rep- 
tile favori  se  permit  de  mordre  quelqu'un  en  présence  de 

(Ij  BadoTtro,  Hs. 
(1)  Ihid. 

(3)  SarltiK),  Mb.  , 

(4)  Strada,  t.  VIII,  p.  tl3. 
1&)  Uadovaro,  Mb. 
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son  maître,  sur  quoi  don  Carlos  luiairacha  la  léle  avec 
ses  dents  (1).  u 

II  avait  été  Tort  irrité  d'apprendre  que  le  fils  qu'on 
espérait  de  l'union  de  Philippe  n  avec  la  reine  d'Angle- 
terre devait  régner  un  jour  sur  les  Pays-Bas,  et  il  avait 
juré  de  le  provoquer  à  un  combat  mortel  pour  empê- 
cher une  telle  infraction  à  ses  droits.le  père  et  le  grand-- 
pére  de  don  Carlos  furent  évidemment  divertis  de  celle 
preuve  de  résolution  (9).  Mus  le  monde  n'était  pas  des- 
tiné à  voir  mettre  k  exécution  ces  inteotioDS  fhitemelles 
contre  un  enfant  qui  ne  vit  jamais  le  jour. 

La  férocité  semble  avoir  été  le  trait  caractéristique  du 
malheureux  don  Carlos.  Son  précepteur,  homme  savant  et 
distingué,  qu'on  appelait  «l'honorable  Jean  u ,  travaillait^ 
calmer  cette  excessive  ardeur  de  tempérament  en  lui  fai- 
sant lire  tous  les  jours  le  Traité  dei  officet  de  Cicéroo  (3). 
L'éloquence  de  l'orateur  romain  et  les  maximes  de  l'hono- 
rable Jean  ne  firent  aucune  impression  sur  cette  nature 
sauvage;  il  ne  devint  pas  plus  sage  ni  plus  doux  en  gran- 
dissant, n  avait  de  bonne  heure  le  goût  des  grossières  dé- 
bauches. Il  dépensait  tout  ce  qu'il  avait  pour  des  femmes 
de  mauvaise  réputation,  et  quand  il  n'avait  pas  d'ai^nt, 
il  leur  donnait  ses  chaînes,  ses  médailles  et  même  ses 
babils  (4).Ilprenaitplaisir  à  insulter  dans  la  rue  les  fem- 
mes respectables  qu'il  rencontrait  (S).  Cruel,  rusé,  féroce 
et  débauché,  il  semblait  réunir  les  traits  les  plus  odieux 
deiftfolie.  C'est  à  la  vérité  lameilleore excuse  de  sacon- 


(I)  Btdovtro,  Hi. 

(!)  Ibid. 
(î)  Ibid. 

{\)  Ibid. 

i&)  Btdovuo,  BnntôDie  (u^),  t.  II,  p.  HT. 
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dnite.  H  loi  éUit  arrivé  un  jonr  ft  ranÎTenité  d'AJcala  de 

tomber  d'un  escalier  de  pierre  en  rbercbaot  à  oatrsger 
one  femme  ;  il  fut  longtemps  malade  d'une  bleasnre  k  la 
tflte,  el  on  supposa  que  le  ceireau  en  avait  souffert  (1), 

Les  traits  de  férocité  qu'on  signale  dans  sa  courte  vie 
sont  si  nombreux  qu'on  ne  peut  guère  regretter  qu'elle 
'  n'ait  pas  été  plus  longue.  Quelques  gouttes  d'eau  étant  un 
jour  tombées  sur  lui  d'une  fenêtre  pendant  qu'il  passait 
dans  larue,  il  commanda  à  ses  gardes  debrùlerlamaisoD 
et  de  passer  tons  les  habitants  au  fli  de  l'épée.  Lessoldats 
se  mirent  en  devoir  d'exécuter  cet  ordre;  mais,  plus  bu- 
mains  que  leur  maître,  ils  revinrent  bientôt  avec  l'excnse 
que  le  «aint-sacrement  venait  d'être  apporté  dans  la  mai- 
son. Cet  appel  k  la  religion  du  prince  réussit  k  suspendre 
l'exécution  du  crime  qu'il  avait  médité  {%.  Dans  une 
autre  occasion,  mi  gentilhomme  qui  couchait  dans  une 
chambre  près  de  la  sienne  ne  répondit  pas  sur-le-champ 
à  sa  sonnette.  Le  prince  bondit  sar  le  malheureux  servi- 
teur dés  qu'il  entra,  le  saisit  à  la  gorge  et  allait  le  jeter 
par  la  fenêtre,  quand  les  cris  du  chambellan  attirèrent 
l'attention  et  amenèrent  du  seconrs  (3).  Le  cardinal  Spi- 
nosa  avait  retenu  un  jour  par  hasard  un  actenr  qui  devait 
jouer  par  ordre  exprès  de  don  Carlos  dans  une  pièce 
favorite  du  prince.  Furieux  de  cette  méprise,  le  prince 
prit  le  cardinal  â  la  gorge  au  moment  où  il  entrait  au  pa- 
lais, et,  tirant  son  poignard,  jura,  par  l'ftme  de  son  père, 
qn'il  allait  lui  ôter  la  vie.  Le  grand  inquisiteur  tomba  k 

(1}  Hoofdl,  t.  V,  p.  179.  Stradi,  1. 1,  p.  313,  Kelacion  de  lo  sueedido 
M  ta  atfrrmedad  del  priacijit,  mtettro  ténor,  por  el  doelor  Otioartt, 
mfdieodetu  eamara  {Fi^iert  d'État  de  Granvelle,t,  VI,  p.  587  fqq.) 

Ûi  Ctbnn,  llv.  Vil,  r.  xiii.p.  f.O. 

f3)  IbM. 
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geDoax  en  demandant  grâce;  mais  il  est  probable  que 
l'arrivée  seule  du  roi  lui  sauva  la  vie  (1}. 

Des  incidents  bouffons  se  mêlaient  parfois  à  ia  violence 
de  3es  accès  de  colère.  Don  Pedro  Manuel,  son  cham- 
bellan, avait  un  jour,  sur  son  ordre,  commandé  des 
bottes  pour  l'Infant.  Elles  se  trouvèrent  trop  étroites.  Le 
{H"»! ce,  après  des  efforts  inutiles  pour  se  chausser,  entra 
dans  une  fureur  inouïe.  Il  jura  que  c'était  la  faute  de 
don  Pedro,  qui  portait  toujours  des  bottes  étroites,  tout 
en  protestant  que  sou  père  était  au  fond  de  l'aETaire.  Il 
donna  un  soufflet  k  son  gentilhomme  pour  le  punir  de 
conspirer  ainsi  avec  le  BoJ  contre  son  bien-être,  puis  fit 
couper  les  bottes  en  petits  morceaux,  qu'on  fit  ensuite 
bouillir.  Alors,  envoyant  chercher  le  cordonnier,  il  Int 
ordonna  de  manger  les  bottes  converties  ainsi  en  potage, 
et  le  malheureux  ouvrier,  qui  avait  cru  sa  vie  en  danger, 
se  soumit  avec  joie  au  ch&timent  (ï) . 

Le  puissant  dnc  d'Albe  lui-même  ne  put  échapper  à 
ses  violences.  Le  Duc  était  odieux  à  l'héritier  présomptif, 
comme  l'étaient  tons  cenx  en  qui  son  père  avait  con- 
fiance. Don  Carlos  le  détestait  de  toutes  les  forces  de  son 
ftme.  Il  le  baissait  comme  un  homme  veriuenx  jeul  eût 
dû  être  haï  par  un  pareil  misérable.  Le  prince  avait  prie 
les  Pays-Bas  sous  sa  protection.  II  avait  même  formé  le 
projet  de  se  rendre  dans  les  Provinces,  et  ne  put  dissi- 
muler sa  colère  de  la  nomination  du  Duc.  On  peut  dout«r 
que  le  pays  eût  rien  gagné  à  l'accomplissement  de  ses 
désirs.  Peut-être  les  caprices  d'un  être  aussi  follement 
cruel  eussent-ils  été  plus  funestes  encore  que  la  tyrannie 
vigoureuse  et  régulière  du  dnc  d'Albe.  Quand  le  nouveau 

(I)  Cibrera,  liv.  Vtl,  p.  470. 

(S)  Ibid.  BrantAme,  art.  Philippe  II,  t.  11,  p.  15. 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


tau  FONDATION  DE  LA  RlPl'BLlQCE 

capitaine  générai  se  présenta  avant  son  <lëpart  pour  fiiire 
ses  adieux  i  l'Infant,  le  Duc  crat  un  moment  âtre  entré 
dans  la  tanière  d'une  bête  féroce.  Don  Carios  s'élança 
sur  lui  avec  an  hurlement  de  rage  en  brandissaot  son 
poignard.  H  reprocha  violemment  au  Duc  de  lui  avoir  en- 
levé  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  11  jura  qu41  n'accom- 
plirait pas  sa  mission  et  qu'il  ne  sortirait  pas  vivant  de  sa 
présence.  Il  allait  exécuter  sa  menace,  quand  le  Duc  se 
mit  en  mesure  de  se  défendre.  Une  lutte  dangereDs(>  s'en-< 
suivit.  Les  deux  combattants  roulèrent  à  terre  ;  le  prince 
mordait  et  frappait  comme  on  possédé;  le  Duc  sedéfen- 
dait  de  son  mieux  sans  mettre  en  péril  la  vie  de  son 
antagoniste.  Enfla,  plusieurs  personnes  enli^rent  et  mi- 
rent un  terme  à  cette  scène  honteuse  (1  ).  On  jeta  un  voile 
sur  cet  incident,  et  le  Doc  partît  pour  accomplir  sa  mis- 
sion. Avant  la  fin  de  l'année,  le  prince  était  -entré  dans 
une  prison  dont  il  ne  devait  pas  sortir. 

I^  personne  de  don  Carlos  était  aussi  mal  faite  que  son 
esprit,  n  avait  la  tète  d'une  grosseur  disproportionnée, 
les  membres  mal  attelés  ;  il  avait  une  épaule  plus  haute 
que  l'autre  et  une  jambe  trop  courte  (2).  Il  ressemblaità 
son  pèt£,  quoiqu'il  eût  le  teint  brun  ;  son  expression  k  la 
fois  vague  et  féroce,  et  le  caractère  que  nous  venoBi  de 
peindre  d'après  le  témoignage  de  gensqmleconnaissairat 
bien,  rendent  étrange  que  les  poètes  aient  pu  le  chtàsir 
pour  le  héros  de  leurs  romans^  Cruel  et  rusé  comme  son 
père,  fou  comme  8onarrière^rand'mére,le  myst^vm&ue 
qui  enveloppe  son  sort  ne  peot  le  rwidre  intéressant. 

(1)  Cabrera,  lir  V]l,  ch  iiii.  p.  441,443. 

(I)  Badoviro.Ha.  StiTiano,  Us.  Slrada,  I  X.p.èOO. 

PIN  DU  TOME  SECOND, 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


TABLE 'des  matières 


SDITK  DE   LA   DEUXIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  IV. 


Lettre  adreuée  A  Philippe  par  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Eg- 
mont  et  le  comte  de  Hom,  —  Querelle  d'Egmont  avec  le  doc 
d'Aerachot  et  le  comte  d'Aiemberg.  —  Réponse  du  Roi  aux 
Migneu».  —  Ses  Instructions  i  la  Duchesse.  —  Egnioot  re- 
flue au  Roi  de  se  rendre  en  Espagne.  —  Seconde  lettre  des  trola 
lelgoeura.  —  Mission  d'Armenteros.  —  Lettre  du  duc  d'Albe. 
—  Lettres  secrètes  de  Granvelle  à  Philippe.  —  U  envole  au  Roi 
M«  soupçons  et  ses  iDstractloni.  —  11  se  plaint  du  peu  de  lile 
que  mettent  le  mantula  de  Berghen  et  le  comte  de  Uont^jr 
i  servir  la  cause  de  l'Inquisition.  —  Il  affirme  que  La  présence 
du  Roi  dans  les  Provinces  devient  nécessaire.  —  Correspoodance 
de  Lazare  Schwendi.  —  La  crise  devient  inuninente.  —  Gran- 
veUe  dësire  se  retirer.  —  Banquet  de  Gaspard  Schetf.  —  On 
Invente  la  livrée  des  •  soteleta.  •  —  CorrespoodsiK«  de  la  Du- 
cbease  et  du  Cardlnalavec  Philippe  à  ce  sujet,  —  Les  trots  ael' 
gneon  se  retirent  du  conseil  d'Etat.  —  Le  Roi  demande  au  duc 
d'Albe  son  avis  sur  le  rappel  de  GranveUe.  —  Duplldti  de 
FMippe.  —  Son  billet  secret  au  Cardinal.  —  Ses  lettres  k  di- 
verses autres  personnes.  —  Granvelle  quitte  les  Pays-Bas. — 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


493  TABLE 

On  ne  Mdt  i  quelle  uuM  attrllMieT  «en  départ.  —  PUiitDteeon- 
dolle  de  Brcderode  et  de  Hoogetruttea.  —  GnoreOe  «Tance  les 
menwHigei  lea  plDi  Impudent)  dans  u  correspondance  au  en* 
jet  de  ton  rappel.  —  Tout  le  monde  e«t  trompé.  —  Le  .Car- 
dinal iDl-mtme  est  myetUté  par  le  Roi.  —  Granrelle  dans 
la  retralle.  —  C'est  un  épicurien.  —  Dans  les  Provinces  cm 
craint  son  retour.  —  La  ]ole  causée  par  son  départ  est  univer- 
selle. —  I^  Duehease  parle  mal  du  Cardinal  i  Philippe.  —  Ey- 
poerlale  de  *e»  lettres  au  Cardinal.  —  Mascarade  ches  le  eomta 
de  Uanifeld.  —  Conseils  de  Ctiantonnay  à  son  frère.  —  Ta- 
bleau général  de  l'administration  de  Granvetle.  —  Appréciation 
de  son  caractère 


CHAfITRE  V. 

Aenirée  des  trois  seigneurs  an  conseil  d'État.  —  Politique  du 
prince  d'Orange,  —  Corniptlrai  du  gouvernement.  —  EfTorts 
du  Prince  en  faveur  d'une  réforme.  —  Influence  d'Annent»- 
ros.  —  Triste  situation  de  VlgUus.  —  Son  désir  de  se  retirer. 

—  Arcusatlons  secrètes  contre  lui  transmises  par  la  Duchesse 
à  Philippe.  —  Signes  des  temps.  —  Philippe  s'occupe  de  tons 
les  détails  de  la  persécution.  —  Exécution  de  Fabriclus,  et 
émeute  d'Anvers.  —  Horrible  crusuté  envers  les  protestants. 

—  Remontrance  des  ma^trati  de  Bruges  et  des  quatre  États 
de  Flandre  contre  Titelmann.  —  Obstination  de  Philippe.  — 
Concile  de  Trente.  ~  Querelle  de  préséance  entre  les  envoyés 
de  France  et  d'Espagne.  —  On  ordonne  In  publication  des  dé- 
crets du  concile  de  Trente  dans  les  Pays-Bas.  —  La  mesure 
rencontre  de  l'opposition.  —  Hésitation  de  la  Duchesse.  — 
Egmont  accepte  une  mission  en  Espagne.  —  Violent  débat 
dans  le  Conseil  touchant  ses  instructions,  —  Beau  discours  du 
piiDce  d'Oronge.  —  Vl^lns  est  frappé  d'apopletle.  —  Nomina- 
tion temporaire  de  Hopper.  —  Départ  d'amont.  —  Une  scène 
honteuse  à  Cambrai.  —  Caractère  de  l'archevêque.—  Egmont  en 
Elspagne.  — Flatterie  et  corruption,  —  Le  conseil  des  Docteurs. 

—  Violentes  déclarallons  de  Philippe.  —  Ses  instructions  an 
comte  d'Egmont  lors  de  son  dëparL  —  Conduite  du  prince 
d'Orange  dans  la  question  de  sa  prlnclpanté.  —  Rapport 
d'Egmont  an  conseil  d'Etatsursa  mission.—  Ses  vanterles.  — 
nuUppe  donne  de  nouveau  l'ordre  de  conUnuer  la  persécu- 
Uon.  —  Indignation  d'tligmont.  —  Dissimulation  haUtuelle  dn 


p,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  HATIERES.  4 

Roi.  —  Le  prince  d'Orange  adrave  des  remontrancei  I  Eg- 
iDODt.  —  Anemblëe  de  doctenn  i  BruiellN.  —  On  iransmet 
à  Philippe  le  rësulUt  de  lears  délibéniUoiu.  —  L'esprit  pu- 
Idie  Be  soulAve  dans  tea  Pays'- Bu.  —  MonTeanx  chitlownla  In- 
Blgfc  aux  hérttlqaea.  ~  Une  entrevue  ■  lieu  i  Bayonne  entra 
Catherine  de  HMl^ta  et  sa  fille,  la  reine  d'Espagne.  —  ErrMis 
répandues  i  ce  sn}et.  —  Uplomatle  do  dnc  d'Albe.  —  Con- 
duite babUe  de  Catherine.  —  HilUppe  ierlt  A  la  DuchesK  de 
la  façon  la  plus  presunte  sut  l'Inquisition.  —  Consternation 
deHai^veriteetdeVIgtltis.  —  Nouvelle  proclamation  des  Edita; 
i'biqQlsitioa  et  le  «mcUe  de  Trente.  —  Foreur  du  peuple. 
—  Rétiatance  des  principaux  seigneurs  et  du  Conseil  du  Bra- 
bant  —  Le  Brabant  est  eiempté  de  l'Inquisition.  —  Le  prince 
Alexandre  de  Parme  est  fiancé  i  Doua  Maria  de  Portugal. — 
Son  portrait.  --  Dépense*  eicesslrea  pour  la  noce.  —  Assem- 
blée de  la  Toison  d'or.  —  Discouis  de  Vlglius.  —  Mariage  du 
prince  Alexandre 


Franfois  Inniue.  —  Son  Sermon  dans  la  maison  de  Cuiembourg. 

—  Le  Compromis.  —  Portraits  de  Salnte-Aldegonde,  de  Louis 
de  Nassau,  de  ■  Toison  d'or  •,  de  Charles  de  Hansfeld.  —  Quel- 
ques détails  snr  le  Compromis.  —  Attitude  du  prince  d'Orange. 

—  Sa  lettre  à  la  Duchesse.  —  Lee  signataires  du  Compromis. 

—  Indiscrétion  dea  Confédérés.  —  Philippe  lait  espionner  Gnll- 
laume  d'Oiauge.  —  Héconteniement  des  selgueuis.  —  Con- 
duite du  comte  d'Egmont.  —  Désespoir  du  peuple.  —  Emi- 
gration en  Angleterre.  —Ses  effets.  —  La  Requête.  ~  Confé- 
rencesi  Bredaeti  Hoogstraaten. —  Rapport  eugéré  tait  au 
cmueil  d'Etat  sur  la  Requête.  —  Hésitation  de  la  Duchease.  — 
Assemblée  des  notaUee.  —  Débat  sur  la  Requête  et  sur  l'in- 
quisition. —  Caractère  de  Brederode.  —  Arrivée  des  pétition- 
naires à  Bruxelles.  —  Ils  présentent  la  Requête.  —  Émotion  de 
Marguerite.  —  Discours  de  Brederode.  — Quelques  mots  sur 
la  Requête.  —  Parole  mémorable  de  Berlaymmt .  —  Délibéra- 
tion du  oonseil  d'État  ~  Apostille  A  la  Requête.  —  Réponse  ' 
i  l'Apostille.  —  Réplique  de  la  Duchesse.  —  Discours  de  d'Es- 
qnierdes.  —  Réponse  de  Marguerite.  —  Banquet  chei  Cuiem- 
bourg, —  On  adopte  le  nom  de  Gneiu;.  -^  Le  prince  d'Orange 
fait  cesser  la  réunion.  —  Costume  des  Gueux.  —  Brederode 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


484  TABLE 

à  Aman.  —  HonfUe  eifcntian  à  Oudonarde.  —  Cniuté* 
ucrcéei  dut  lei  PrMUKM.  —  Projet  de  Modéralioa.  —  Vues 
rdlgltniw  do  pHuM  d'Orange.  —  Il  veot  h  ààmetin  de  tonlM 
M*  rooeliMii.  —  L>  démii^on  «ri  T^mée.  —  Caractère  de  la 
MadêralieK.  ->  Le  cooite  d'Bpnant  m  tmd  1  Anvcn.  — 
Débat  sur  la  Modération.  —  IncerUtnde  d'Egmont.  —  Ma- 
■Ion  de  Hontigny  st  de  Bergen  mi  Kqwgae.  —  Inttmctltma 
remise*  aux  enTojfte.  ~  Correspondance  aecréte  de  HiiUppe 
avec  le  Pape  aur  l'Inquisition  et  les  Mita.  — Prédlratl<HU  en 
plein  champ  dans  lei  Pnnliiee*.  —  Hodelà  Gand.  —  Qaelques 
autres  prédicateurs.  —  Agitation  populaire  ù  Toamai.  — 
Pierre  Galtrlel  à  Harlem.  —  Prédication  dans  1«  voIsliMge  d'An- 
19t.  —  Embarras  de  la  Régente.  —  Affltatlon  populaire  à  An- 
vers. —  Envol  du  penifaniaalre  Wesenbeck  A  Bniielles.  — 
Le  prbMe  d'Orunge   va  k  Anvers.  —  Sa  conduite  patriotique. 

—  La  Duchesse  ne  lui  rend  pu  justice.  —  Zèle  inlempestir 
du  docteur  Rythovius.  --  On  se  réunit  h  Saint-Trond.  —  Con- 
férence de  DulTèl.  —  Louis  de  riassau  est  envoyé  é  la  Régente. 

—  Négociations  peu  saUshlsantes 


CHAPITRE  VU. 

Architecture  rell^euse  des  Pays-Bas.  —  DeslrucUffl)  des  Imagée. 
—  DescrIpUon  de  la  Cathédrale  d'Anvers.—  Cérémonie  de  l'Om- 
me^ang.  —  Troubles  précurseurs.  —  Les  Iconoclastes  d'Anvers. 
~  Destnictlon  des  images  dans  plusieurs  viUes.  —  Événe- 
tiienls  graves  k  Tournai.  —  Sermon  de  Wille.  —  Troubles  cau- 
sés par  un  petit  garçon.  —  Sac  des  églises  de  Tournai.  —  On 
déterre  le  duc  Adolphe  de  GueUlrca.  —  Les  konodastes  sont 
défaits  et  massacrés  à  Anchin.  —  11e  continuent  leur  œuvre  de 
destruction  i  Valettciennes.  —  Caractère  général  de  leur  con- 
duite. —  L'honnêteté  des  Iconoclastes  est  reconnue  par  les  con- 
temporains. ~  l^anstenmtion  de  Ja  Duchesse.  —  Elle  vent  fuir 
k  Hons.  —  Le  comte  de  Hom  el  quelques  autres  i^gaeurs  s'y 
opposent,  —  Accord  du  25  août itS 


CHAPITRE  Vm. 


Politique  secrète  du  ggavemement  —  Barghen  et  Honligny  en  Es- 
pagne. —  Débals  k  Ségovle.  —  Correapondanee  de  la  Ducbesae 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  MATIERES.  i 

av«e  PblUppe.— LentearetdiidmQlBUondiiRol.  — Conimunl- 
««tloDS  Mcrète*  avec  te  Pape.  —  Effet  dam  les  Provfncpg  des 
leltrea  du  Roiau  gouveroement.  —  InstrucUong  gecrètee  don- 
nées i  la  Duche>«e.  —  Tristes  rappurts  de  UargucHte.  —  Ca- 
lamnies  contre  le  prince  d'Orange,  Egmont  et  autres  grands 
Btigaenrs.  —  Calére  et  duplicité  de  Philippe.  —  EObrts  d'Eg- 
monl  en  Flandre.  —  Le  prince  d'Orange  retourne  A  Anvers.  — 
Sa  tolérance.  —  Convention  du  î  septembre.  Hom  i  Tournai. 
—  SoQlertalns  do  la  cathédrale.  —  Altention  universelle  ap- 
portée à  la  prédication.  —  On  commence  i  coDBtrulre  des 
temples.  —  Embarras  du  comte  de  Hom.  —  On  prêche  dans 
la  salle  des  Drapiers.  —  Hom  est  rappelé.  —  Correspondance 
amicale  de  Marguerite  avec  le  prince  d'Orange,  E^ont,  Hom 
et  Hoogalraalen.  —  Elle  les  attaque  en  secret 


CHAPITRE  IX. 

PositiuD  du  prince  d'Orange.  —  Entrevue  à  Dendermonde.  — 
I^ettrea  supposées  d'Aiava.  —  Intentions  d'Egmont.  —  Isole- 
ment de  Guillaume  d'Orange.  —Conduite  des  comtes  de  Hora 
et  d'Egmont.  —  La  conrédéralion  des  nobles  est  dissoute.  — 
Faiblesse  de  certains  personnages  impartants.  —  Vigilance 
du  prince  d'Orange.  —  On  demande  Is  convonalion  des  Ëtats- 
Gënéraux.-^  Pamphlet  du  prince.—  La  ville  de  Valendennes 
reluse  de  recevoir  une  garnison.  —  Influence  de  MM.  de  la 
Grange  et  de  Bray.  —  La  ville  est  déclarée  en  état  de  siège  et 
investie  par  Noircarmes.  —  Tentatives  pour  délivrer  la  place. 
—  Les  calvinistes  sont  Iwttus  k  Lannoy  et  A  WalerioL  — 
Triomphe  du  gouvernement.  —  On  presse  le  sl^.  —  Cruantés 
exercées  sur  les  paysans.  —  Courage  des  habitante.  —  Remon- 
trance adressée  aux  chevaliers  de  la  Toison  d'or.  -'  Conduite 
de  Brederode.  — Le  prince  d'Orange  à  Amsterdam.  —  Le  gou- 
vernement demande  un  nouveau  serment.  —  Le  prince  le  re- 
fuse, il  offre  sa  déoilislon  de  toutes  ses  chapes.  ~  Réunion  à 
Bréda.  —  NouTelle  irequéleide  Brederode.  — U  soulévedes 
troubles  et  enrôle  des  soldais  A  Anvers.  —  Conduite  de  Hoog- 
■traaten.  —  Projets  de  Brederode.  —  Connivence  supposée  du 
prince  d'Orange.  —  Alannes  t  Bruxelles.  —  Tholouse  se 
rend  k  Oalrawell.  —  Brederode  en  Hollande.  —  De  Beauvoir 
défait  Tholouse.  —  AgiUtlon  d'Anvers.  —  Conduite  résolue  du 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


prinee  d'Omige.  —  Le  tniniilte  dure  troii  >Min  k  AoTen  rt 
«it  réprimé  |iaT  le  counse  et  la  ngMie  dn  prince 

CHAPITRE  X. 

Egmoat  et  Aenchot  dnant  Valtneieimei.  —  SévértU  d'^ 
mont.  —  CepiiuUUon  de  U  Title.  ~  Fuite  et  prlae  des  mmiv 
tre«.  — Exécution  fie  In  Granfeetde  Bnjr.  —Horrible*  eniau- 
léi  commlKS  à  VeleDcienaei.  •—  HBeU  de  la  réduction  de  Va- 
lendeDDea.  —  La  Ducbeata  t  Anven.  -~  Ou  décide  en  EqM- 
gae  rimadon  année  de*  Pravincec.  —  Nomlnatloii  du  duc 
d'Albe.  —  IndignattoD  de  Ifugnerite.  —  HiaUon  de  Bill;.  — 
PblUppe  annonce  wd  arrivée.  —  EObns  de  la  Ducheue  ponr 
gagner  le  prince  d'Orange.  —  Hiwioo  de  Berty.  —  EntreTue 
deGuillaume  d'Orange  et  d'Epntmt  à  WUlebrock.  ~  Lettre*  dn 
prince  à  Philippe,  k  Egmont  et  k  Horn.  —  Départ  du  prinee 
d'Omige  dei  Paya-Ba*.  —  Lettn  de  Philippe  au  comte  d'Eg- 
QiDiiI.  —  Avl*  tecreU  m;a*  par  le  prince  d'Orange.  —  Hliilcai 
du  coDJciller  la  Torre  auprès  de  ft-ederode.  —  Départ  et  mort 
de  Bcederode.  ~-  Hort  du  marquis  de  Bergen.  —  Le  déeeapolr 
le  répand  dans  le*  Provinces.  —  ËmlgraLon.  —  Cruautés  eser- 
céee  contre  les  rérormé*.  —  Ëdlt  du  31  mal.  —  Colère  du  Roi . 


TROISiEIB  PARTIE 


Diaaeniliuu  dans  le  cabinet  espagnol.  —  Ruj  Gomei  et  le  dne 
d'Albe.  —  La  ronquéte  des  Pays-Bas  est  conSée  au  duc  d'Albe. 

—  Sa  naissance;  carrière  antérieure  elcaractère  du  duc  d'AllM. 

—  O^anlHtlon  de  l'année  d'invaalon.  —  Ole  marche  ^ur  les 
Provlnoei.  —  PlainLet  de  la  duchesse  Marguerite.  --  Le  duc 
d'Albe  refoil  des  députationa  aui  frontières.  —  tCnberue  du 
Duc  avec  EgmonL  —  Héeqitlon  du  duc  d'Albe  par  Marguerite 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


DES  HATIÈRES.  .    487 

de  Panne.  —  ClreulalrM  adiesséea  aux  tIUm  poor  lu  obUgcr  à 
racevoLr  des  ganiluiu.  —  CoireeponduiGe  HCTÈte  de  Muiue- 
rite. —  Inquléludegéninle. —Leduc  d'AUKdanis^elesdtb 
det  grandei  vlUea.  —  Projets  McreU  du  gouTemwBAi^  décidda 
■Tint  le  départ  du  duc  d'Albe.  —  L'uieitaUoii  du  prince  d'Q- 
range,  d'Etant,  deHomeldepliuLeursaulFea  était  conv&iLue. 

—  Conduite  perfide  du  eouvernemeat  envera  e^i.  —  Aveu-  - 
glement  d'Egmont.  —  11  reçoit  dra  BvertlsM^ests  de  H.  de 
Bllljr  et  de  plusleuts  autrea  penoonei.  —  Heaurea  pria»  pour 
tnmiper  le  oomte  de  flom.  ~-  Banquet  du  grand  prieur.  —  Le 
prieur  avertit  Egmont.  —  Mauvala  conaella  de  HolrGarnua.  — r 
On  anéte  EpooDt,  Borq,  BaUeuMl  et  Stiaal{en-~CoiHtara»- 
tlon  publique.  —  Impatience  de  la  ducbeaee  Uarguerlte.  —  m- 
tlexiong  caractirialiquei    de  Grauvelle.  —  Sea  machloatlona 

et  muuBiiTTaa  ieciilea.  —  Berghen  et  Hontigny.  —  Demlen 
momenta  du  marquli  de  Berghen.  —  Perfidie  4e  (tuj  Guoea. 

—  fiUblUaeiaent  du  •  tribunal  de  aang  >.  —  TialU  JUtlnotlb 
de  cette  InaUtutlon.  —  Hanièrea  imldieusea  de  Vlgijua.  —  Cor- 
reapondance  aecrète  au  Bit)et  du  préaident  entre  Pbil^pe  et  le 
duc  d'Albe.—  Uembreidu  *  tribunal  de  «ang  ■.—  Putraltada 
Vargaa  et  de  HcMeU.  —  Mode  de  procédure  adopté  par  le  con- 
aell.  —  Eiécutiona  en  miase.  —  Déaeapoir  dea  Provlncea.  —  La 
démlialoB  de  la  dnchease  Harguerlte  eat  acceptée-  --  Elle  quitte 
lea  Paja-Bu.  —  La  guerre  civile  lecommenee  en  France,  i- 
Hort  du  connétable  de  HoDtmorency.  ~  Le  duc  d'Albe  envoie 
dea  troupes  auilllalrea  en  France.  —  Conatructlon  de  la  olta- 
ddle  d'Anvers.  -  Description  de  la  cltadeUe m 

CHAPITRE  n. 

Le  prince  d'Orange,  Loula  de  Naaaau.  Hoogatraaten  et  d'autres 
aontcltét  devant  le  <  trlbunaldeaang>.  —  Accnaatlona  portée* 
contre  eut.  —  Le  prince  d'Orange  y  répond.  ~  PoaiUon  et  aen- 
Umenta  du  prince.  —  On  a'empaie  du  comte  Burea.  —  Détails 
de  cette  affaire. — Pétitions  de  Louvaln  et  autres  lleui  adreaaéea 
an  conseil.  —  L'Inquisition  prononce  en  Espagne  une  sentence 
demort  contre  la  population  dea  Paja-Bas  tout  entière.  ~Pbl- 
lippe  la  prodame.  —  Inventions  barïtaies  contre  tes  hérétiques. 

—  Les  guerres  sauTiget.  —  Mesures  préliminaires  du  conseil 
oentie  Egmont  et  Hora.  —  Ils  sont  interrogea  dans  la  prison. 

—  Actes  d'accusation.  —  L'enquête  eat  Tonnée.  —  On  réclame 
contre  ta  ]nrldlctlon.  —  Efforts  des  comtes  d'Egmont  et  de 

n,  SI 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


411  TABLE 

Hmh,  d'un  grand  nombre  de  cbeTallen  de  la  Toiion  d'or  et 
da  l'empereur  m  (kreur  dea  prlaonnlera.  —  Bjponae  da  duc 
d'Alba  et  de  PUIlf^.  —  CMdiilte  offldeiue  de  Vl^lna.  —  Dff- 
toMi»  nalaUDt  de  la  violation  dei  itatati  de  la  Totsmi  d'or. 

—  Détails  aar  le*  accuMllooi  port^  contre  le  comte  de  Hom 
•Ifiiraadëbiue.  —  Acte  d'aceuatlon  contre  Egmon  t.  —  Ëbao- 
ehe  den  rép«nae.  —  Rtnexlona  anr  la  deux  proeèa.  —  Al- 
titude do  ptlDca  d'Orange.  —  D  publie  son  •  Apologie  >.  — 
Hemirc*  aecrMes.  —  Ordreadonnéa  au  comte  Lonla.  —  Soounea 
ttVatta  par  la  malaon  de  Naaaan.  —  Lei  eilléa  dea  ftjw-  Bat 
etautreapersonnea.  —  Grand»  sacrlBces  peraonneli  du  prince. 
— On  le  pn^Maed'enTablrlea  I^ya-Bai  aur  quatre  ptdnta  dlllli- 
raiti. — Lea  patriotea  ions  les  ordrea  de  Coequevllle  sont  battus. 

—  VlUara  est  défait.  —  U  comte  Louis  entre  en  Friae.  —  He- 
*ni«t  priaea  par  le  duc  d'AJbe  pour  lui  réalster.  —  Les  forcM 
royalialo  agnt  confiées  aux  comtes  d'Aremberg  et  de  He^ian. 

—  Plan  dn  duc  pour  la  campagne.  — Esmarmoucbe  i  Dam.  — 
He^am  ne  peut  mardier.  —  Le  comte  Louis  près  dUelliger- 
Lee.  —  Nature  du  terrain.  —  Le  comte  d'Aremberg  s'aïaaee 
à  aa  reœontre.  —  DlspwIUon  dea  troupes  patriotes.  —  Impa- 
tience des  soldats  espagnol*.  —  Bataille  de  Belliger-Lee.  —  Dé- 
faite et  mort  du  comte  d'Aremberg.  —  Ilort  d'Adolphe  d«Naa- 
MU.  —  Réaultats  de  la  bataille.  —  Colère  et  mesures  sévères 
du  duc  d'Alba.  —  Dlx-bolt  genlllsbommes  sont  exécutés  à 
Braielha.  —  Les  «xntes  d*Egm<nit  et  de  Hom  sont  condamnéa 
à  mort.  —  On  envole  l'évéque  d'Yprea  i  Egmont.  —  Pilérea 
iDutUea  du  prélat  et  de  la  comtesse.  —  Dernière  nuitd'Egmont. 

—  La  <  Grande-Place  ■  de  Bruxelles.  —  Détails  sur  l'exécution 
da  deux  comtes.  —  Observation*  sur  leur  canctère.  —  Triste 
position  de  la  famille  d'Egmont 39 

CHAPITRE  Dl. 

Préparatin  du  duc  craitre  le  comte  Lonls.  --  Situation  précaire 
de  Louis  eu  Frise.  —  Timidité  de  la  population.  —  Le  duc  en 
Frise.  —  Escarmouches  près  deGronlngue.  —  Retraite  des  pa- 
triotes. -~  Faute  de  Louis.  —  Sa  poslUon  k  Jemingen.  —  Ses 
troupea  se  mutinent.  —  Louis  rétablit  l'ordre  d'noe  manière 
partielle.  —  Les  efforts  pour  détrnlre  les  diguea  sont  InlerriHD- 
pus  par  l'anivée  du  duc  d'Albe  arec  tes  forces.  —  Stratégie  h»- 
bile  dn  duc.  —  Défaite  du  comte'Louli.  —  DestrucUou  totale 
de  son  anoée.  —  Crimes  des  Espagnols.  —  Le  duc  d'Albe  i 


3,a,iÊt!dbïGoogIe 


DES  HATIËREti.  «»« 

Utreclil.  —  Esfcutlan  de  madame  Van  Diemen.  —  ËplMtde  da 
4oD  Culos.  —  BinlU  coDeeraint  le  prince  et  la  reiiM  baMle. 
—  Hyitèn  de  n  mort.  —  Lettre  eecrèta  de  PbUippe  au  pi^. 
—Celle  qui cmtleot  la  «élite  eat  encore  enfouie  au  Vatican.-^ 
Opinlong  débvoraldea  au  roi  rapportée*  par  Matthieu  de  Thon 
et  autrei.  —  Le  Qonca,  rambëasadeur  Ténlllen  et  quelques 
antre»  *«it  en  hveur  de  Philippe.  —  La  qnettlon  reate  doo- 
tenae.  —  AnecdoteaMir  le  caractère  de  don  Carloi 48> 


FIN  DK  LA   TABLI. 


il,  tjrpognphli  •«  Éléréi>\jf\B  ie  I 


3,a,l,ipdbvG00gIe 


.  ,i,z<,i:,.,  Google 


HISTOIRE 

FONDATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

PROvmcEsumES 

J.   tOTHROP  MOTLEY 

TBAttnCTlON    HOnVKLLS 

PRËCËDËE  D'UNE   INTRODUCTION 

M.   GUIZOT 

TOME   SECOND 


PARIS 

HICHEL   LÊVT   FRSRES,   LIBRAIRES-ÉDITEURS 

t6S9 


^lailizodbvGoOglc 


_  ,i,z<,i:,.,  Google 


bv  Google 


3,a,i,;t!dbïGoogIe 


